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LES  BOURREAUX  DE  QUEBEC  SOUS  LE  REGIME 

FRANÇAIS 

C'est  Pierre  Boucher,  gouverneur  des  Trois-Rivières,  qui 
écrivait  dans  son  livre,  Histoire  véritable  et  naturelle  des  mœurs 
et  productions  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  publié  en  1663: 

"On  sçait  aussi  bien  pendre  en  ce  pays-icy  qu'ailleurs,  et 
on  l'a  fait  voir  à  quelques-uns  qui  n'ont  pas  été  sages." 

En  effet,  on  pendait  assez  souvent  sous  le  régime  français 
au  Canada.  Il  est  vrai  qu'alors  la  justice  était  beaucoup  plus 
sévère  qu'aujourd'hui. 

Jusque  vers  1658  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  fut  un 
bourreau  d'occasion. 

En  1648,  le  tambour  de  la  garnison  de  Montréal  s'étant 
rendu  coupable  d'un  crime  détestable,  que  l'on  ne  fait  point 
autrement  connaître,  M.  de  Maisonneuve  se  vit  obligé  de  sévir. 
Il  le  condamna  à  mort.  C'était  la  première  condamnation 
capitale  à  Montréal.  Les  Pères  Jésuites  obtinrent  du  fondateur 
de  Ville-Marie  que  le  condamné  serait  conduit  à  Québec.  Là, 
le  procès  fut  revisé,  et  la  peine  commuée  en  celle  des  galères. 

Le  Journal  des  Jésuites,  à  la  date  du  . .  septembre  1648, 
raconte  ainsi  la  chose:  ^ 

"Environ  ce  temps  fut  amené  de  Montréal  un  tambour 
convictus  crimine  pessimo,  à  la  mort  duquel  s'opposèrent  nos 
pères  qui  étaient  à  Montréal,  sed  occulte:  il  fut  donc  renvoyé 
ici  et  mis  dans  la  prison.    On  lui  proposa  pour  se  sauver  au  moins 


des  galères  d'accepter  l'office  d'exécuteur  de  justice;  il  l'accepta, 
mais  on  mit  son  procès  auparavant  en  état  et  puis  on  lui  commua 
sa  sentence." 

Voilà  donc  le  premier  bourreau  officiel  du  Canada.  Mal- 
heureusement l'histoire  ne  nous  a  pas  conservé  son  nom.  Quel 
dommage! 

Le  29  avril  1653,  M.  Charron  était  blessé  à  la  gorge  d'un 
coup  de  pistolet,  dans  son  habitation  de  l'île  d'Orléans,  par  deux 
de  ses  serviteurs. 

Le  7  mai  suivant,  l'un  des  deux  assassins  de  M.  Charron  était 
pendu.  L'autre  assassin  avait  fait  et  pris  l'office  de  bourreau. 
Le  bourreau  choisi  en  1648  était  donc  disparu. 

Le  nom  du  deuxième  bourreau  officiel  du  Canada  ne  nous 
a  pas,  non  plus,  été  conservé. 

Le  14  janvier  1665,  le  Conseil  Souverain  décidait  de  mettre 
le  bourreau  officiel  du  Canada  dans  ses  meubles.  Ce  jour-là, 
il  autorisait  l'achat  d'une  maison  appartenant  à  M.  Nicolas 
Marsolet  (qui  l'avait  acquise  de  Guillaume  Bonhomme)  ' 'attendu 
la  nécessité  du  logement  de  l'exécuteur  des  haultes  œuvres."  (1) 

L'acte  de  vente  de  l'emplacement  et  de  la  maison  en  question 
fut  reçu  par  le  notaire  Michel  Filion  le  17  janvier  1665.  C'est 
M.  Chartier  de  Lotbinière,  procureur  général  du  Roi,  qui  com- 
parut à  l'acte  au  nom  du  Conseil  Souverain.  Le  notaire  Filion 
décrit  ainsi  l'emplacement  et  maison  de  Marsolet: 

.  .une  maison  seize  sur  un  emplacement  contenant  vingt 
toizes  de  long  scytué  dans  l'enclos  de  Quebecq  sur  la  grande 
routte  qui  va  de  Quebecq  au  Cap  Rouge  et  de  profondeur 
jusques  à  l'enclos  des  Révérendes  Mères  Ursulines  joignant 
d'un  costé  au  sorouest  à  Mathieu  Huboult  des  Longchamps, 
d'un  bout  au  susd.  enclos,  d'autre  bout  à  la  grande  routte,  le 
tout  ainsy  qu'il  se  comporte."  Le  prix  de  vente  était  de  230 
livres.  (2) 

Où  était  située  la  maison  de  Marsolet  qu'on  destinait  au 
bourreau?  Le  Témoin  oculaire  de  V invasion  du  Canada  par  les 
Bostonnais  du  notaire  Sanguinet,  nous  permet  de  retrouver  ce 
dite  historique.  Racontant  la  défaite  et  la  mort  de  Montgomery 
à  Québec  le  31  décembre  1775,  Sanguinet  écrit:  "On  fit  lever  les 
corps  des  Bostonnais  et  tous  furent  enterrés  sans  cercueil,  à 


(1)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Souverain,  vol.  1er,  pp.  310,  315. 

(2)  Acte  de  Michel  Filion,  notaire  à  Québec,  17  janvier  1665. 


l'exception  de  M.  Montgomery  qui  fut  enterré  seulement  accom- 
pagné à  sa  sépulture  par  neuf  ou  dix  matelots  et  son  corps  fut 
enterré  avec  celui  de  son  aide  de  camp  devant  la  porte  du  bour- 
reau." Il  est  bien  établi  que  Montgomery  fut  enterré  dans  la 
cour  de  la  maison  de  l'Intendance  Militaire  qui  se  voit  à  main 
droite  du  chemin  de  ronde  qui  mène  à  la  citadelle.  Il  s'ensuit 
que  la  maison  du  bourreau  s'élevait  sur  le  site  ou  dans  la  cour 
de  la  maison  actuelle  du  chemin  de  ronde. 

En  1675,  le  bourreau  de  la  Nouvelle-France  était  le  nommé 
Jacques  Daigre  (Daigle?).  Il  faut  croire  qu'il  n'occupait  pas 
une  sinécure  puisqu'il  s'accordait  par  marché,  cette  année-là, 
avec  Jean  Renault  dit  Montauban,  moyennant  cent  cinquante 
livres  de  gages  par  année  et  dix  livres  de  vin  de  marché,  pour 
"luy  aider  en  son  exercice  d'exécuteur."  En  avril  1675,  Daigre 
demandait  au  Conseil  Souverain  de  payer  les  gages  de  son  aide. 
Le  Conseil  renvoya  Daigre  à  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales. (1) 

Jacques  Daigre  fut  trouvé  mort  dans  sa  maison,  où  il  vivait 
seul,,  le  27  mars  1680.  (2) 

En  1679,  Jean  Rattier  dit  Dubuisson,  domestique  de  M. 
Crevier,  seigneur  de  Saint-François-du-Lac,  assassinait  Jeanne 
Couc,  âgée  de  vingt  ans,  fille  de  Pierre  Couc  dit  Lafleur  et 
d'une  Algonquine,  Marie  Meti8ameg8k8e.  Rattier  subit  son 
procès  aux  Trois-Rivières  et  fut  condamné,  le  dernier  jour 
d'octobre  1679,  à  être  conduit  à  Saint-François  et  là  attaché 
à  une  potence,  y  être  pendu  et  étranglé  et  y  demeurer  exposé 
pendant  vingt-quatre  heures.  Avant  d'être  livré  au  bourreau, 
Rattier  devait  être  appliqué  à  la  question  ordinaire  et  extraor- 
dinaire pour  lui  faire  révéler  les  noms  de  ses  complices  dans 
l'assassinat  qu'il  avait  commis. 

Rattier  interjeta  appel  au  Conseil  Souverain  de  la  sentence 
de  mort  portée  contre  lui.  Le  3  novembre  1679,  on  conduisait 
le  condamné  à  Québec.  Ce  ne  fut  qu'un  an  plus  tard  que  le 
Conseil  Souverain  se  prononça  sur  l'appel  de  Rattier.  Le  31 
décembre  1680,  le  Conseil  mettait  cet  appel  à  néant  et  con- 
damnait Rattier  à  être  pendu  à  Québec,  "attendu  les  grandes 
difficultés  de  faire  conduire  le  dit  Rattier  au  lieu  de  Saint- 
François." 


(1)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Souverain,  vol.  1er,  p.  927. 

(2)  Mgr  Tanguay,  A  travers  les  registres,  p.  62. 
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La  sentence  ajoutait:  " .  .  .Attendu  qu'il  n'y  a  point  d'exécu- 
teur de  haute  justice,  (Daigre  était  mort  neuf  mois  auparavant) 
ordonné  qu'il  tiendra  prison  jusques  à  ce  qu'il  en  ait  d'établi 
si  mieux  il  n'aime  en  accepter  l'office,  auquel  cas  les  prisons  lui 
seront  ouvertes."  (1) 

Rattier  accepta  avec  empressement  la  charge  qu'on  lui 
offrait  si  inopinément  et  il  promit  d'en  faire  les  fonctions  toutefois 
et  quant  es. 

Rattier  fit  donc  venir  sa  femme  et  ses  enfants  à  Québec  et 
il  s'installa  dans  la  maison  du  bourreau,  Grande-Allée. 

Mais  à  cette  époque,  comme  aujourd'hui,  la  population  de 
Québec  n'aimait  pas  le  bourreau.  Tous  les  jours,  Rattier,  sa 
femme  et  sa  fille  aînée  étaient  insultés.  On  allait  les  relancer 
jusqu'à  leur  maison  de  la  Grande-Allée.  Rattier  se  plaignit 
au  Conseil  Souverain  et  celui-ci,  le  4  mars  1686,  faisait  "très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  chez 
le  dit  Rattier  et  de  l'insulter  en  sa  personne  ou  en  celles  de  sa 
femme  et  enfants,  à  peine  de  punition  corporelle."  (2) 

Il  était  écrit  que  ce  pauvre  Rattier  aurait  des  déboires  toute 
sa  vie.  En  1695,  sa  femme,  Marie  Rivière,  et  sa  fille  Marie- 
Charlotte  Rattier,  étaient  arrêtées  et  emprisonnées  pour  avoir 
recélé  des  chaudières  volées.  Elles  furent  condamnées  en  la 
Prévôté,  la  mère  à  être  battue  de  verges  aux  carrefours  de  la 
ville  par  son  propre  mari,  et  la  fille  à  être  enfermée  pendant 
quinze  jours  à  l'Hôpital-Général  "pour  être  instruite  et  corrigée 
secrètement  par  la  correctrice  du  lieu." 

Le  Conseil  Souverain  trouva  la  punition  trop  forte  et,  le 
4  juillet  1695,  il  la  changea  comme  suit:  Marie  Rivière  fut 
condamnée  à  être  attachée  au  carcan,  à  jour  et  heure  démarché, 
pendant  une  heure,  avec  sur  l'estomac  un  écriteau  en  gros 
caractères  portant  le  mot  receleuse.  Quant  à  la  fille  Rattier, 
sa  détention  de  quinze  jours  était  changée  en  une  réprimande 
par  le  Conseil  lui-même.  (  3) 

L'arrêt  du  Conseil  Souverain  contre  la  femme  de  Rattier 
fut  exécuté  le  lendemain  matin.  Les  bons  bourgeois  de  Québec 
qui  se  rendirent  au  marché  de  la  basse  ville  le  5  juillet  1695 
eurent  donc  le  spectacle  peu  banal  d'une  femme  mise  au  carcan 
par  son  propre  mari. 


(1)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Souverain,  vol.  11,  pp.  455  et  seq. 

(2)  Idem,  vol.  111,  p.  16. 

(3)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Souverain,  vol.  III,  p.  1033. 
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Rattier  dut  disparaître  du  pays  ou  mourir  vers  1705  puisque 
en  novembre  de  cette  année  le  pays  se  trouvait  encore  sans 
bourreau. 

Pierre  Berger  dit  la  Tulipe,  tambour  de  la  Cie  de  Lamothe- 
Cadillac,  condamné  à  être  pendu  et  étranglé,  était  en  prison, 
attendant.  .  .un  bourreau.  Comme  l'hiver  approchait  et  4 'qu'il 
ne  pouvait  résister  dans  les  cachots  aux  rigueurs  de  l'hiver  sans 
en  mourir",  on  offrit  la  charge  de  bourreau  à  un  prisonnier, 
Jacques  Elie.  Cet  individu,  âgé  de  vingt-trois  ans,  originaire 
de  Poitou,  en  Saintonge,  avait  été  condamné  à  mort  à  Port- 
Royal,  en  Acadie.  Il  avait  réussi  à  s'échapper  et  était  venu 
s'échouer  à  Québec.  Il  accepta  la  charge  d'exécuteur  de  la 
haute  justice  afin  d'avoir  sa  grâce.  (1) 

Elie  était  une  fichue  canaille.  En  avril  1706,  il  s'introdui- 
sait nuitamment  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  pour  voler.  Pris 
sur  le  fait,  il  fut  condamné  à  tenir  prison  ' 'jusqu'après  le  départ 
du  dernier  vaisseau  qui  partira  cette  année  de  la  rade  de  cette 
ville,  avec  défense  de  récidiver  sur  peine  de  la  hard."  Son  com- 
plice, Louis  Henry  dit  le  Parisien,  fut  condamné  aux  galères 
pour  neuf  ans.  (2) 

Jacques  Elie  eut  une  fin  tragique. 

Continuellement  en  butte  aux  attaques  des  habitants  de 
Québec  qui  les  poursuivaient  dans  les  rues  en  les  traitant  de 
boureux  et  de  bourelle,  Jacques  Elie  et  sa  femme  se  décidèrent 
à  fuir  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  nommé  Nicolas,  panis 
de  nation,  s'engagea  à  les  conduire  en  canot  jusqu'au  lac  Cham- 
plain  pour  une  somme  de  cent  cinquante  livres  et  un  habit  com- 
plet. 

Jacques  Elie,  sa  femme  et  leurs  deux  enfants  s'embar- 
quèrent donc  nuitamment  avec  leur  petit  bagage,  dans  le  canot 
du  panis  Nicolas.  Huit  jours  plus  tard,  sur  les  bords  de  la 
rivière  Duchesne,  Nicolas,  pour  s'emparer  du  peu  de  bien  des 
fugitifs,  tuait  Elie  et  un  de  ses  enfants  et  blessait  mortellement 
sa  femme  et  son  autre  enfant.  (3) 


(1)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Souverain,  vol.  V,  p.  192. 

(2)  On  conserve  aux  Archives  de  la  province  de  Québec  le  procès  criminel  instruit 
contre  Jean  Elie  et  Louis-Henry  dit  le  Parisien  pour  vol  à  l'Hôtel-Dieu   de  Québec. 

(3)  Aux  Archives  de  la  province  de  Québec  on  conserve  une  pièce  intitulée  Procé- 
dure criminelle  contre  Nicolas,  panis  de  nation,  pour  avoir  assassiné  Jacques  Elie,  maître 
des  hautes  Œuvres,  sa  femme  et  ses  deux  enfants. 
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Le  successeur  de  Jacques  Elie  fut  un  autre  gibier  de  potence, 
Pierre  Rattier.  Il  accepta  la  charge  de  bourreau,  à  condition 
d'être  déchargé  des  condamnations  portées  contre  lui  par  la 
Prévôté  de  Québec  le  10  juillet  1705  pour  vol.  (1)  Rattier  était 
le  fils  de  Jean  Rattier  dit  Dubuisson,  qui  avait  été  bourreau  de 
1680  à  1705.    Tel  père,  tel  fils,  peut-on  dire  ici  avec  raison. 

Pierre  Rattier  exerça  la  charge  de  maître  des  hautes  œuvres 
pendant  plusieurs  années.  La  chronique,  toutefois,  a  été  assez 
injuste  à  son  égard  puisqu'elle  ne  nous  a  laissé  aucun  renseigne- 
ment sur  sa  carrière.  Nous  ignorons  même  s'il  décéda  à  Québec. 

Le  30  octobre  1726,  MM.  de  Beauharnois  et  Dupuy  écri- 
vaient au  ministre: 

"Nous  ajouterons  à  ces  demandes  les  nôtres  particulière- 
ment: celle  de  nous  envoyer  de  la  jeunesse  qui  ne  soit  point 
dangereuse  dans  la  colonie  et  autant  que  cela  sera  possible  des 
enfants  trouvés,  par  les  raisons  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  toucher  ailleurs.  " 

"D'y  envoyer  quelques  ouvriers  de  différents  talents  pour 
préparer  les  cuirs,  quelques  couteliers. 

4 'De  plus,  un  exécuteur  des  hautes  œuvres  et  de  lui  assigner 
ici  assez  de  gages  pour  qu'il  puisse  se  passer  de  ce  qu'ils  ont  en 
France.  Cet  homme  est  si  nécessaire  dans  le  pays  que  quand 
il  en  faut  venir  à  punir  des  malfaiteurs,  on  est  embarrassé  du 
parti  qu'on  a  à  prendre  à  cause  du  transport  qu'il  faut  faire 
en  France  du  criminel,  ce  qui  opère  presque  toujours  l'impunité; 
les  méchants  sentent  cet  embarras  où  l'on  est  à  ce  sujet  et  en 
sont  plus  hardis  à  commettre  le  crime  par  l'espérance  de  l'impu- 
nité." (2) 

Le  20  octobre  1727,  MM.  de  Beauharnois  et  Dupuy  écri- 
vaient encore  au  ministre: 

"Mais  un  homme  absolument  nécessaire  est  un  exécuteur. 
Le  manque  qu'on  en  a  ici  porte  les  libertins  à  se  licencier  et 
pour  aller  au-devant  de  leur  assurance  à  faire  le  mal,  il  faut 
user  d'une  rigueur  et  d'une  sévérité  qui  quelquefois  indispose 
les  peuples  contre  ceux  qui  sont  chargés  de  la  mettre  en 
œuvre.  (3) 


(1)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Souverain,  vol.  VI,  p.  74. 

(2)  Archives  de  la  province  de  Québec,  troisième  série,  cahier  IX,  f.  412. 

(3)  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale. 


Le  18  mai  1728,  le  président  du  Conseil  de  Marine,  écrivant 
à  MM.  de  Beauharnois  et  Dupuy,  se  montrait  surpris  d'apprendre 
que  M.  Dupuy  n'avait  pu  trouver  un  exécuteur  des  hautes 
œuvres  dans  la  colonie.  Il  leur  donnait  ordre  d'acheter  un  nègre 
aux  Iles  pour  faire  cette  fonction.  (1) 

Le  1er  octobre  1728,  MM.  de  Beauharnois  et  d'Aigremont 
écrivaient  au  ministre  : 

"Nous  avons  receu  la  liste  des  trente  particuliers  destinés 
par  ordre  du  Roi  à  passer  en  cette  colonie,  laquelle  était  jointe 
à  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le 
27  mai  dernier.  Il  n'en  a  été  remis  que  29  à  terre,  en  étant  mort 
un  dans  le  voyage. 

"Le  nommé  Gilles  Lenoir  qui  en  est  du  nombre  a  accepté 
l'employ  de  bourreau.  Le  Sr  de  Beauharnois  a  fait  incorporer 
les  3  braconniers  et  les  cinq  jeunes  gens  de  famille  que  vous 
marqués  pouvoir  estre  incorporés  dans  les  troupes,  le  nommé 
Jean  Rouleau  qui  fait  partie  de  ces  cinq  l'a  esté  dans  la  com- 
pagnie de  Beau  jeu,  conformément  à  vos  intentions;  nous  veille- 
rons soigneusement  à  la  conduite  des  uns  et  des  autres  et  nous 
empêcherons  autant  que  nous  le  pourrons  qu'ils  ne  sortent  point 
de  la  colonie,  nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  représenter 
l'année  dre  que  ce  n'était  pas  une  chose  fort  aisée."  (2) 

Le  28  octobre  1729,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart 
donnaient  des  nouvelles  du  bourreau  Lenoir  au  ministre: 

"Le  nommé  Gilles  Lenoir,  me  des  hautes  œuvres,  est  un 
si  mauvais  sujet,  si  furieux  dans  le  vin  et  d'une  conduitte  si 
désordonnée  que  l'on  est  obligé  actuellement  de  le  tenir  toutte 
l'année  en  prison,  d'ailleurs  il  est  imbécile.  Nous  vous  supplions, 
Monseigneur,  de  trouver  bon  que  nous  le  renvoyions  l'année 
prochaine;  un  nègre  conviendrait  mieux  pour  ce  service  que 
tout  autre,  et  vous  pourriez  donner  vos  ordres  pour  en  faire 
acheter  un  à  la  Martinique  qui  serait  envoyé  en  ce  pays-cy."(3) 

L'année  suivante,  il  était  encore  question  du  bourreau.  Le 
15  octobre  1730,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  écrivaient 
au  ministre: 

"Le  nommé  Gilles  Lenoir  qui  a  esté  cy  devant  envoyé  pour 
exécuteur,  est  un  homme  atteint  de  frénésie,  si  adonné  à  l'hyvro- 
gnerie,  et  si  furieux  dans  le  vin,  qu'il  n'a  pas  été  possible  avec 


(1)  Rapport  concernant  les  archives  canadiennes  pour  l'année  1904,  p.  98. 

(2)  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  50. 

(3)  Archives  du  Canada,  série  F-51,  p.  43. 
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les  châtiments  les  plus  sévères  de  l'obliger  à  faire  son  devoir 
d'exécuteur  dans  les  occasions  qui  se  sont  présentées  et  dont 
le  S1*  lieutenant-général  de  la  Prévôté  a  dressé  son  procez  verbal 
cy  joint,  cet  homme  ne  pouvant  être  qu'une  charge  au  Roy, 
nous  avons  pris  le  parti  de  le  renvoyer  en  France.  Il  passe  sur 
le  vaisseau  du  Roy.  C'est  un  malheureux  à  enfermer  et  nous 
en  donnons  avis  à  M.  de  Beauharnois  à  Rochefort.  On  a  été 
dans  la  nécessité  d'employer  le  nommé  Guillaume  Langlois  à 
la  place  du  d.  Lenoir,  un  nègre  conviendrait  mieux  en  ce  pays 
cy  que  tout  aaure."  (1) 

Quelques  jours  plus  tard,  le  25  octobre  1730,  MM.  de  Beau- 
harnois et  Hocquart  écrivaient  encore  au  ministre: 

"Nous  vous  avons  rendu  compte  que  nous  renvoyons  en  France 
le  nommé  Gilles  Le  Noir,  Me  des  hautes  œuvres,  auquel  le 
nommé  Guillaume  Langlois  a  esté  substitué  et  qui  ne  vaut  pas 
mieux  que  luy.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  ici  un  homme  capable 
de  cet  emploi.  Le  nommé  Langlois  est  vieux,  débile,  et  très 
sujet  au  vin.  C'est  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  que  d'effigier  les  trois 
-criminels  qui  se  sont  évadez.  Nous  vous  en  écrivons  sur  le 
•compte  que  Mr.  de  La  Corne  vient  de  nous  en  rendre.  L'on  ne 
manque  point  en  France  de  gens  de  ce  métier  et  il  en  faudrait 
icy  un  bon."  (2) 

Le  12  octobre  1731,  nouvelle  mention  du  bourreau  dans 
une  lettre  de  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  au  ministre: 

"M.  Hocquart  a,  suivant  vos  intentions,  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  avoir  un  nègre  de  la  Martinique  pour  servir 
d'exécuteur  à  la  place  de  Gilles  Lenoir  que  nous  avons  emoyé 
en  France  l'année  dernière;  et  il  fera  payer  cette  dépense  parle 
Domaine."  (3) 

Le  nègre  en  question  arriva  quelques  mois  plus  tard.  Il 
se  nommait  Malgein.  Ce  nègre  fut  traité  avec  grande  con- 
sidération par  les  autorités  de  la  colonie.  Il  était  si  difficile  de 
se  procurer  un  bourreau!  Comme  Malgein  s'ennuyait  beaucoup 
à  Québec  à  cause  de  son  isolement,  on  fit  venir  une  négresse  qu'il 
épousa. 

En  décembre  1740,  les  nommés  François  Morisset,  Nicolas 
Content  dit  Lafranchise  et  Elisabeth  Content,  femme  d'Antoine 


(1)  Archives  du  Canada,  série  F-52,  p.  66. 

(2)  Archives  du  Canada,  série  F-52,  p.  115. 

(3)  Archives  du  Canada,  série  F-53,  p.  64. 


Marchand,  s'étant  rendus  coupables  d'un  vol  au  détriment  de 
Malgein,  ils  furent  condamnés  à  être  appliqués  au  carcan  dans 
la  place  publique  de  la  basse  ville  l'espace  de  deux  heures  avec 
chacun  un  écriteau  devant  et  derrière  portant  les  mots  Vagabonds, 
gens  sans  aveu  et  menant  une  vie  scandaleuse.  De  plus,  ils  furent 
bannis  du  gouvernement  de  Québec  pour  trois  ans.  C'est  S 
Malgein  lui-même  qui  exécuta  cette  sentence  sur  ceux  qui 
l'avaient  volé. 

Le  nègre  Malgein  mourut  dans  les  derniers  mois  de  1743. 

Le  30  mars  1744,  le  président  du  Conseil  de  Marine  donnait 
ordre  à  l'intendant  de  remplacer  par  un  blanc  le  défunt  bourreau 
nègre  Malgein.  Il  conseillait  en  même  temps  de  vendre,  au 
prix  qu'elle  avait  coûté,  la  négresse  qui  avait  été  envoyée  pour 
ce  nègre.  (1) 

Le  successeur  de  Malgein  fut  un  nommé  Sainfront.  Nous 
avons  très  peu  de  renseignements  sur  la  carrière  de  ce  bourreau. 

Sainfront  mourut  subitement  dans  la  maison  du  sieur  Marsal 
le  28  décembre  1750.  Le  procès- verbal  du  lieutenant  général 
de  la  Prévôté  pour  constater  la  mort  du  bourreau  dressé  le  même 
jour  a  été  conservé.    Enregistrons-le  ici: 

"L'an  mil  sept  cent  cinquante  le  vingt-huit  décembre 
quatre  heures  de  relevée,  nous  François  Daine,  coner  du  Roy, 
lieut-gnal  de  la  prevosté  accompagné  du  procureur  du  Roy  et 
du  greffier  en  icelle  et  assisté  de  l'huissier  Thibault  nous  sommes 
transportés  en  conform.  de  notre  ordce  de  ce  jour  en  la  maison  du 
sieur  Marsal  à  l'effet  de  dresser  procès-verbal  et  faire  faire  la 
visite  du  nommé  Saint  front  exécuteur  trouvé  mort  en  la  ditte 
maison  où  estant  aurions  fait  dépouiller  le  dit  Saintfront  et 
ensuitte  fait  visitter  par  le  S.  Soupiran  chirurgien  en  cette  ville 
lequel  nous  aurait  dit  et  déclaré  après  l'avoir  visité  que  le  dit 
Saintfront  est  décédé  de  sa  propre  mort  ainsi  qu'il  appert  par  son 
raport  cy-joint,  avons  ensuitte  fait  fouiller  dans  les  poches  tant 
de  la  veste  que  de  culottes  dudit  Saintfront  dans  lesquelles  il  ne 
fut  rien  trouvé,  et  sur  le  réquisitoire  du  d.  procureur  du  Roy  à 
ce  que  le  cadavre  soit  enterré,  nous  ordonnons  que  le  d.  cadavre 
sera  inhumé  en  la  manière  accoutumée.  Dont  et  du  tout  nous 
avonsjdressé  le  présent  procès-verbal  les  jour  et  an  susdits. 


(1)  Rapport  concernant  les  archives  canadiennes  pour  l'année  1905,  vol.  1er,  p.  25. 
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Et  a  le  d.  s.  Soupiran  signé  ainsi  que  le  d.  Thiboult-Daine- 
Boisseau-Hiché-Soupiran."  (1) 

Voilà  ce  que  nous  trouvons  sur  les  bourreaux  officiels  de  la 
Nouvelle-France.  En  relisant  avec  attention  la  correspondance 
des  gouverneurs  et  des  intendants  avec  le  ministre,  on  devrait 
glaner  bien  d'autres  renseignements  sur  ces  personnages  plus^ou 
moins  intéressants  mais  qui  ne  faisaient  pas  moins  partie jde  la 
machine  judiciaire  sous  le  régime  français. 

P.-G.  R. 


LE  DOCTEUR  COTÉ,  PATRIOTE  DE  1837-1838 

On  nous  a  demandé,  récemment,  si  le  fameux  docteur  Côté 
qui  fut  membre  de  l'association  des  Fils  de  la  Liberté,  en  1837,  et 
qui,  après  la  rébellion,  s'enfuit  aux  Etats-Unis,  d'où  il  nous  revint 
apostat,  n'était  pas  un  Anglais  du  nom  de  Coate? 

Telle  n'est  pas  la  vérité,  nous  assure  M.  F.-U.  Lavallée  qui, 
depuis  quelques  années,  s'occupe  de  dresser  la  généalogie  com 
plète  des  familles  Côté  au  Canada. 

Et  voici  les  notes  qu'il  nous  fournit  sur  ce  "papineautiste". 
Cyrille-Hector-Octave  Côté,  fils  de  Charles-Claude  Côté  et  de 
Rose  Duhamel,  reçut  le  baptême,  le  1er  septembre  18C9,  à  Notre- 
Dame-de-Québec. 

Après  des  études  au  collège  de  Montréal,  il  suivit  les  cours 
de  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de  Vermont,  où  il  obtint 
le  titre  de  docteur,  en  1831.  Revenu  au  Canada  pour  exercer  sa 
profession,  il  s'établit  à  Napierville.  Elu  député  du  comté  de 
l'Acadie,  le  22  novembre  1834,  il  paraît  avoir  conservé  son  siège 
jusqu'au  mois  de  mars  1838.  Obligé  de  s'exiler,  comme  tant  d'au- 
tres, parce  qu'il  avait  pris  part  à  l'insurrection,  le  docteur  Côté 
alla  habiter  Plattsburg,  état  de  New- York. 

En  1844,  cinq  ans  avant  l'amnistie  générale,  on  le  retrouve 
au  Canada  et,  le  28  août,  à  Saint-Pie,  il  abandonne  la  religion  de 
ses  pères.  Peu  après  il  devient  pasteur  protestant.  Son  nou- 
veau rôle  ne  dura  pas  longtemps,  car  le  4  octobre  1850,  le  médecin- 
ministre  était  inhumé  à  la  Grande-Ligne. 

Il  avait  épousé  une  demoiselle  Marguerite  Jobson. 

E.-Z.  Massicotte 


(1)  Archives  de  la  province  de  Québec. 
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L'ORIGINE  LITTERAIRE  D'UN  CHANT  DE  BUCHERONS 

Au  cours  d'une  étude  sur  le  canot  d'écorce  et  les  voyageurs 
d'antan  {Bulletin  des  Recherches  Historiques,  vol.  XXVIII,  p. 
154),  j'ai  publié  une  chanson  du  terroir  sur  le  canot  cher  à  nos 
pères.  Cette  "curieuse  production  du  terroir"  m'avait  été 
chantée  par  Joseph  Rousselle,  natif  de  Kamouraska,  qui  fut 
tour  à  tour  marin  et  bûcheron  et  qui  a  fourni  aux  collections  de 
la  Société  du  folklore  canadien,  une  couple  de  cents  pièces,  la 
plupart  intéressantes.  La  chanson  du  canot  d'écorce  lui  avait 
été  enseignée  à  la  baie  Géorgienne,  vers  1897,  par  un  bûcheron 
illettré,  originaire  du  comté  de  Joliette. 

A  divers  indices,  j'entretenais  l'idée  que  cette  pièce  devait 
avoir  été  composée  par  quelqu'un  qui  connaissait  la  versification. 
Et  je  m'arrêtai  de  ci,  de  là,  à  parcourir  les  œuvres  de  nos  poètes 
dans  l'espoir  de  trouver  quelque  chose.  Ma  constance  a  été 
récompensée.  J'ai,  enfin,  la  version  originale  et  son  auteur  est 
un  des  princes  de  notre  littérature  nationale,  le  très  distingué 
abbé  H.-R.  Casgrain.  Sa  poésie  sur  le  canot  d'écorce  figure  dans 
les  œuvres  complètes  de  l'écrivain,  mais  la  meilleure  et  la  plus 
longue  version  existe  dans  une  plaquette  rarissime,  tirée  à 
cinquante  exemplaires  seulement,  et  qui  a  pour  titre  Les  miettes. 

Pour  permettre  au  lecteur  de  constater  comment  les  chants 
se  déforment  lorsqu'ils  se  transmettent  oralement,  je  reproduis 
ci-dessous  le  texte  du  poète,  tel  qu'il  le  signa,  le  1er  juin  1869. 

1 

Assis  dans  mon  canot  d'écorce 
Prompt  comme  la  flèche  ou  le  vent, 
Seul,  je  brave  toute  la  forcev 
Des  rapides  du  Saint-Laurent. 
2 

C'est  mon  compagnon  de  voyage; 
Et  quand  la  clarté  du  jour  fuit, 
Je  le  renverse  sur  la  plage; 
C'est  ma  cabane  pour  la  nuit. 
3 

Ses  flancs  sont  faits  d'écorces  fines 
Que  je  prends  sur  le  bouleau  blanc; 
Les  coutures  sont  de  racines, 
Et  les  avirons  de  bois  franc. 
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4 

Sur  les  rapides  je  le  lance 
Parmi  l'écume  et  les  bouillons; 
Si  vite  il  bondit  et  s'avance 
Qu'il  ne  laisse  pas  de  sillons. 

5 

Près  de  mon  ombre  son  image 
Toujours  m'apparaît  sur  les  eaux; 
Et  quand  il  faut  faire  portage, 
Je  le  transporte  sur  mon  dos. 

6 

Le  laboureur  a  sa  charrue, 

Le  chasseur,  son  fusil,  son  chien, 

L'aigle  a  ses  ongles  et  sa  vue; 

Moi,  mon  canot,  c'est  tout  mon  bien. 

7 

Mon  existence  est  vagabonde: 
Je  suis  le  Juif-Errant  des  eaux; 
Mais  en  jouissances  elle  abonde; 
Les  villages  sont  des  tombeaux. 

8 

J'ai  parcouru  toutes  les  plages 
Des  grands  lacs  et  du  Saint-Laurent; 
Je  connais  leurs  tribus  sauvages 
Et  leur  langage  différent. 

9 

J'ai  vu  plus  d'un  guerrier  farouche 
Scalper  ses  prisonniers  mourants 
Et  du  bûcher  l'ardente  couche 
Consumer  leurs  membres  sanglants. 

10 

J'étais  enfant  quand  la  flottille 
Des  Montagnes  vint  m'enlever. 
Je  ne  verrai  plus  ma  famille; 
Ma  mère  est  morte  à  me  pleurer. 
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11 

Quand  viendra  mon  dernier  voyage, 
Si  je  ne  meurs  au  fond  du  flot, 
Sur  ma  tombe,  près  du  rivage, 
Vous  renverserez  mon  canot. 

En  comparant  la  pièce  ci-dessus  avec  celle  que  nous  a  léguée 
la  tradition,  on  voit  que  les  chanteurs  populaires  ont  mis  de  côté 
les  quatrains  5,  7,  9  et  10  et  que  dans  les  sept  autres,  ils  ont 
modifié  ou  remplacé  les  vocables  qui  ne  font  pas  partie  du  langage 
ordinaire. 

Le  méticuleux  abbé  Casgrain  eût-il  été  flatté  d'apprendre 
que  ses  strophes  avaient  été  jugées  dignes  de  prendre  rang  dans  le 
répertoire  des  bûcherons? 

E.-Z.  Massicotte 


PRISQUE  BELANGER,  PIONNIER  DE  SAINT- VALLIER 

Ce  pionnier  de  Saint- Vallier,  auquel  ses  descendants  ont  eu 
l'heureuse  inspiration  d'ériger  un  monument,  est  un  ancien 
paroissien  de  Saint-Laurent,  île  d'Orléans. 

Son  mariage,  avec  l'arrière  petite-fille  du  premier  ancêtre 
de  la  famille  Gosselin,  lui  valut  même  l'honneur  de  compter  parmi 
les  notables  de  cette  paroisse.  En  effet,  grâce  à  la  dot  de  sa 
femme,  il  était  devenu  propriétaire  de  la  moitié  ouest  de  la  terre 
que  cette  famille  occupe  depuis  250  ans. 

Ces  faits, — parfaitement  exacts, — je  les  ai  notés  dans  mes 
Figures  d'hier  et  d'aujourd'hui  à  travers  Saint-Laurent,  page  70, 
deuxième  volume. 

Seulement,  il  est  inexact  d'écrire  que  Prisque  Bélanger  soit  né 
et  soit  retourné  à  la  Baie  Saint-Paul  en  quittant  Saint-Laurent. 

Il  est  né  au  Château-Richer  et  est  allé  se  fixer  définitivement 
à  Saint- Vallier,  après  avoir  cédé  une  moitié  de  sa  terre  à  la 
famille  Maranda,  et  l'autre  moitié  à  la  famille  Gosselin  qui, 
depuis  longtemps,  est  rentrée  en  possession  de  la  première  moitié. 

Cette  rectification  pourra  être  utilisée  par  ceux  qui  ont  mon 
ouvrage  en  mains. 

Chanoine  D.  Gosselin. 
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VIEILLES  MODES 

Au  tableau  de  Huot,  représentant  une  séance  mémorable 
de  notre  premier  parlement  canadien,  tous  les  membres  de 
la  Chambre  d'Assemblée  portent  perruque  de  magistrat  et 
costume  de  gentilhomme.  L'artiste,  dit-on,  a  donné  un  soin 
scrupuleux  à  la  couleur  locale,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'émettre 
un  doute  sur  l'exactitude  du  détail.  Le  curieux,  qui  est  un 
enfant  questionneur,  demande  alors  si  cette  mise  d'apparat 
fut  longtemps  de  rigueur  ou  d'usage  chez  nos  députés  bas-cana- 
diens." 

Quant  aux  braves  paysans  que  furent  nos  anière-grands- 
pères,  la  tradition  rapporte  qu'ils  n'usaient  généralement  de  la 
perruque  que  pour  atténuer  les  malheurs  de  la  calvitie  et  que, 
d'un  cordon  dont  la  mémoire  est  presque  perdue,  ils  nouaient 
leurs  cheveux  par  derrière.  Le  dernier  tenant  de  la  couette 
probablement,  mort  à  Kamouraska  en  1856,  à  l'âge  avancé  de 
quatre-vingt-quinze  ans,  ne  s'est  jamais  servi  que  d'une  lanière 
de  peau  d'anguille.  On  pense  bien  que  le  cordon  du  bourgeois 
était  de  provenance  plus  distinguée.  Le  costume  était  de  fabri- 
cation domestique,  car  la  femme  forte  des  campagnes  savait  de 
la  laine  et  du  lin  faire  des  étoffes  moelleuses,  souples  et  hygiéni- 
ques, dont  Salomon  ferait  encore  l'éloge.  On  assure  pourtant 
qu'on  tranchait  quelquefois  du  gentilhomme,  quand  on  en  avait 
les  moyens.  Un  chapeau  haut  de  forme,  le  typique  chapeau  de 
castor,  remplaçait  la  tuque  qui  avait  pour  rivale,  en  hiver,  l'ample 
bonnet  de  fourrure.  Le  faux-col  montant,  la  large  cravate  de 
soie,  le  gilet  de  satin,  la  redingote  de  drap  fin,  la  culotte  de  droguet 
voire  même  de  velours,  le  bas  bien  collant  sur  le  mollet,  le  soulier 
français  étaient  presque  indispensables  à  la  toilette  de  cérémonie. 
A  distance,  c'est  presque  le  député  de  1792.  Vanité  des  vanités! 
On  vit  même  des  mollets  postiches  arrondir  parfois  le  grêle  de 
la  jambe,  mais  ne  reprochons  pas  cette  mode  à  nos  pères:  elle 
était  si  innocente,  celle-là.  De  ce  costume,  on  n'abusait  pas; 
il  était  traité  avec  un  soin  qui  le  gardait  longtemps  neuf. 

Pourquoi  nos  mascarades  populaires  ont-elles  souvent 
caricaturé  l'ancien  habitant  canadien?  Des  illustrations» dont 
crurent  s'orner  des  catalogues  et  des  brochures  agricoles  pour  se 
donner  du  mordant  n'ont  pas  fait  meilleure  part  à  ses  fils.  Le 
paysan  du  Saint-Laurent,  même  en  ses  habits  de  travail,  ne  fut 
pourtant  jamais  paysan  du  Danube.  Desbras 
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LE  PREMIER  LAVANDIE  R  DE  L'EGLISE  PAROISSIALE 

DE  QUEBEC 

L'église  dont  il  est  question  ici  est  celle  qui  remplaça  Notre- 
Dame  de  Recouvrance  bâtie  par  Champlain  et  incendiée  le  14 
juin  1640. 

La  première  pierre  de  cette  église  fut  posée  le  24  septembre 
1647  et  la  première  messe  y  fut  dite  par  le  Père  Vimont  le  24 
décembre  1650.  Les  offices  réguliers  n'y  furent  toutefois  inau- 
gurés que  le  31  mars  1657.  Cette  église  fut  l'embryon  de  la 
basilique  de  Québec  incendiée  dans  les  derniers  jours  de  décem- 
bre 1922. 

Le  document  suivant  n'a  pas  une  grande  importance  histo- 
rique. Il  montre  tout  de  même  les  précautions  dont  nos  pères 
entouraient  leurs  transactions  puisqu'on  prenait  la  peine  d'en- 
gager par  acte  devant  notaire  le  lavandier  d'une  église  qui  ne 
comptait  pas  même  cent  paroissiens.  Il  faut  avouer  aussi  que 
les  actes  notariés,  à  cette  époque,' n'étaient  pas  d'un  prix  très 
élevé. 

"Pardevant  Guillaume  Audouart,  secrétaire  du  Conseil 
estably  par  le  Roy  à  Québec,  notaire  en  la  Nouvelle-France, 
et  tesmoins  soubsignés  furent  présents  le  R.P.  Joseph  Poncet, 
curé  de  l'église  parochiale  de  Québec,  et  Mrs  les  marguilliers 
d'icelle  lesquels  ont  estably  Charles  Guillebourg  lavandier  de  la 
dite  paroisse  pour  blanchir  tout  le  linge  de  la  dite  paroisse  à  la 
lexive  ou  au  savon  que  l'église  luy  fournira  ainsy  qu'il  ingéra 
estre  plus  convenable  pour  la  netteté  et  conservation  du  dit 
linge  autant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  service  de  l'église, 
et  auparavant  le  refaire  et  recoudre  s'il  estait  rompu  ou  descouzu, 
l'entretenir  en  son  entier  autant  qu'il  pourra  estre  refaict;  mais 
non  pas  en  faire  de  nouveau,  que  s'il  y  avait  tant  à  refaire  que  la 
besoigne  fut  fort  notable  il  en  fera  partie  qui  luy  seront  payées 
à  part:  et  s'oblige  ladite  église  à  préférer  le  dit  Guillebourg  à  tous 
autres  en  cas  d'égalité  de  marché,  comme  pareillement  s'oblige 
le  dit  Guillebourg  de  préférer  le  service  de  la  dite  église  à  toute 
autre  besoigne  ou  marché  de  blanchissage  car  a  esté  ainsy  accordé. 
Promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  renonçant,  etc.  Fait  et  passé 
en  l'estude  du  notaire  à  Québec  ce  22me  jour  du  moys  d'avril 
mil  six  cens  cinquante  sept  en  présence  de  Mrs  Jean  LeYas- 
seur,  menuisier  de  la  dite  église,  Jean  Gloria  et  tesmoins  sous- 
signés avec  les  parties  et  a  le  Sr  Couillard  marger  déclaré  ne 
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scavoir  escrire  ny  signer  de  ce  interpellé  selon  l'ordonnance 
comme  aussi  le  dit  Guilbour. 

JOSEFH  PCNCET  Jh. 

juchereau 
Gloria 

Levasseur  (  ?) 
Poirier 
Latour 
audouart 

L'église  paroissiale  de  Québec  ne  put  jouir  longtemps  des 
bons  services  du  lavandier  Guillebourg  puisqu'il  mourut  moins 
d'un  an  plus  tard,  le  12  février  1658. 

Guillebourg,  que  Mgr  Tanguay,  dans  son  Dictionnaire  généa- 
logique (vol.  I,  p.  291)  appelle  Guillebout,  était  originaire  de 
Tourouvre,  au  Perche.  Il  était  à  Québec  depuis  au  moins  1647. 
Il  laissa  deux  filles. 


QUESTIONS 

Dans  la  Vie  de  Mgr  Plessis  du  savant  abbé  Ferland,  je  lis  les 
lignes  suivantes  attribuées  à  Herman-Witsius  Ryland  :  "J'en 
viens  maintenant  au  clergé  papiste  de  cette  province.  Je  l'appelle 
papiste  pour  le  distinguer  du  clergé  de  l'église  établie,  et  afin  d'ex- 
primer combien  je  méprise  et  je  hais  une  religion  qui  ravale  l'es- 
prit humain,  et  qui  entraîne  une  espèce  de  malédiction  sur  les 
pays  où  elle  prévaut.  Voilà  mon  «opinion;  aussi  j'ai  depuis  long- 
temps posé  en  principe  qu'il  faut  miner  graduellement  l'autorité 
et  l'influence  des  prêtres  catholiques  romains,  par  tous  les  moyens 
que  la  prudence  peut  suggérer.  C'est  là  le  grand,  le  principal 
objet  qu'un  gouverneur  doit  avoir  en  vue.  ...  ;  conduisons  habi- 
lement les  choses,  et  nous  aurons  réussi  avant  que  dix  ans  se  soient 
écoulés." 

Pourriez- vous  me  dire  où  je  trouverais  le  texte  anglais  de 
cette  lettre  ou  de  ce  billet  du  fameux  fanatique  Ryland.  Je  suis 
presque  tenté  de  dire:  "Je  veux  voir  avant  de  croire." 

R.  B. 

Joseph  Campau  ou  Campeau  qui  s'établit  au  Détroit  sous  le 
régime  français  y  a  joué  un  certain  rôle.  Ce  Campeau  a-t-il  laissé 
des  descendants? 

L.  R. 

Quelle  est  la  plus  vieille  maison  de  Québec  ? 

X.  Y.  Z. 
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EXPLOITS  PEDESTRES  EN  CANADA 


On  a  dit  et  redit  que  nos  pères,  au  temps  de  la  Nouvelle- 
France,  "ne  songeaient  ni  aux  peines  ni  aux  misères  du  voyage"; 
qu'ils  partaient  pour  aller  très  loin  à  pied,  "d'un  cœur  aussi  gai, 
d'une  allure  aussi  leste  que  s'il  se  fût  agi  de  se  rendre  à  l'habi- 
tation voisine." 

Pour  illustrer  ce  propos,  nous  cueillons  dans  nos  notes 
quelques  exemples  qui  nous  ont  paru  assez  typiques.  On  y  verra 
par  la  même  occasion  que  nous  n'avons  pas  dégénéré,  car  plusieurs 
de  nos  compatriotes  des  temps  actuels  sont  encore  capables  de 
prouesses  pédestres  dont  nos  pères  auraient  été  fiers. 

*  * 

Vous  savez  peut-être,  que  vers  1770,  il  n'y  avait  qu'un  collège 
dans  le  Bas-Canada,  et  qu'il  était  à  Québec.  Or,  de  quelle  façon 
les  écoliers  de  la  région  de  Montréal  se  rendaient-ils  dans  la 
vieille  capitale  au  commencement  de  l'année  scolaire  et  comment 
en  revenaient-ils,  pour  goûter  les  vacances  dans  leurs  familles  ? .  .  . 
Ecoutons  notre  excellent  historien,  Ferland,  nous  décrire  un  de 
ces  voyages  d'étudiants: 

"Réunis  dans  la  chapelle  du  Séminaire,  les  voyageurs 
saluaient,  par  un  cantique,  la  protectrice  des  pèlerins;  puis  la 
bande  joyeuse  défilait;  elle  poussait  un  cri  d'adieu  au  milieu  de 
la  grande  cour  et  comme  une  volée  d'outardes,  se  dirigeait  vers 
l'ouest,  qui  pour  elle  renfermait  la  terre  promise. 

"Avec  six  semaines  de  vacances  à  l'horizon,  un  léger  paquet 
sur  les  épaules  et  un  cœur  bondissant  de  plaisir,  le  jeune  étudiant 
marchait  lestement,  tantôt  au  refrain  de  quelque  chanson  popu- 
laire, tantôt  au  milieu  des  gais  propos  et  des  rires  bruyants  de  ses 
compagnons.  Vers  le  milieu  du  jour  on  s'arrêtait  sur  le  bord 
d'un  ruisseau,  ou  au  pied  de  quelque  orme  séculaire;  les  sacs  se 
vidaient  et  les  provisions  étalées  sur  l'herbe  disparaissaient  rapi- 
dement devant  l'appétit  des  voyageurs.  Le  soir,  on  frappait  à 
la  porte  d'une  de  ces  blanches  maisons  qui  bordent  le  grand 
chemin  depuis  Québec  à  Montréal;  le  costume  des  Séminaristes 
procurait  partout  un  accueil  favorable  et  une  bienveillante  hospi- 
talité. La  grancle  chambre  était  mise  à  la  disposition  de  mes- 
sieurs les  écoliers;  pour  eux,  le  feu  pétillait  plus  ardent  dans  la 
cheminée,  la  nappe  la  plus  blanche  était  étendue  sur  la  table  et 
les  omelettes  les  plus  rebondies  se  succédaient  dans  la  poêle. 
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"C'était  dans  la  grange,  sur  le  foin  nouveau,  que  les  voyageurs 
allaient  se  reposer  des  fatigues  de  la  journée;  avec  l'air  frais  en 
abondance,  ils  dormaient  plus  à  Taise  et  n'avaient  pas  à  redouter 
de  visiteurs  incommodes. 

"Au  soleil  levant,  tous  étaient  sur  pied;  lorsque  après  un  bon 
déjeuner  le  trésorier  de  la  bande  offrait  à  la  maîtresse  du  logis 
de  payer  les  dépenses  causées  par  lui-même  et  ses  compagnons, 
il  était  arrêté  par  un  refus  que  suivait  une  invitation  de  ne  pas 
oublier  la  maison  quand  ils  descendraient." 

Durant  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  le  service 
des  postes  fut  interrompu  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 
Pour  faire  parvenir  des  lettres  à  Londres,  il  fallut  les  faire  passer 
par  Québec  et  Halifax;  mais  il  n'y  avait  aucun  chemin  entre  ces 
deux  villes.  On  dut  recourir  aux  marcheurs.  D'entre  ceux-ci, 
rappelons  l'exploit  du  courrier  Durant,  qui  fit  alors  le  trajet  de 
Québec  à  Halifax  à  pied.  Quittant  Québec  le  11  janvier  1784, 
il  atteignit  Halifax  le  29  février  et  revint  à  son  point  de  départ 
le  24  avril.  Le  voyage  coûta  191  louis  et  rapporta  75  louis  en 
frais  de  port. 

* 

*  * 

Plus  tard  un  autre  Canadien  fit  encore  mieux.  Au  mois  de 
novembre  de  l'année  1815,  J.-B.  Lagimodière  était  chargé,  à 
Winnipeg,  de  porter  un  message  important  à  lord  Selkirk,  à 
Montréal.  La  distance  entre  les  deux  villes  était  de  1,800  milles 
et  le  courrier  la  parcourut  à  pied.  Le  6  janvier  1816,  Lagimodière 
était  à  Montréal,  et  remettait  au  destinataire  les  papiers  qu'on 
lui  avait  confiés. 

* 

*  * 

Cueillons  une  autre  anecdote,  dans  Y  Histoire  de  Boucher  ville 
du  R.  P.  Lalande. 

"Le  père  de  l'abbé  Joachim  Primeau,  ancien  curé  de  Bou- 
cherville,  demeurait  à  Châteauguay  vers  1860.  Quand  la  saison 
du  flottage  des  bois  de  chantier  était  venue,  il  partait  chaque 
matin,  se  rendait  au  "Bassin"  aux  premières  lueurs  du  jour,  des- 
cendait le  sault  Saint-Louis,  sur  les  trains  de  bois,  maniant  comme 
Pas  un  sa  lourde  rame;  puis  lorsque  tous  les  autres  "voyageurs" 
Prenaient  les  omnibus,  à  Hochelaga,  pour  revenir  à  Lachine, 
lui  partait  seul,  à  pied,  afin  d'épargner  jusqu'au  dernier  les  50 
sous  de  son  salaire.    Il  traversait  le  lleuve  avec  les  sauvages  de 


—  21  — 


Caughnawaga  et  de  là  reprenait 4 'sa  course"  jusqu'à  Châteauguay 
où  il  arrivait  à  9  h.  du  soir.  Le  lendemain,  à  3  heures  du  matin, 
il  était  prêt  à  recommencer  la  même  besogne. 

* 
*  * 

Veut-on  un  exploit  contemporain  ?  En  1907,  le  R.  P.  Frs- 
Xavier  Fafard,  un  Oblat,  partit  du  Fort  Albany,  près  de  la  Baie  j 
d'Hudson,  et  il  se  rendit  à  Témiscamingue  Nord,  en  raquettes,  ] 
soit  une  distance  d'environ  500  milles.  Le  Père  Fafard  était  j 
accompagné  de  deux  guides  sauvages  et  de  trois  courriers  pos-  j 
taux.  Voici  comment  il  explique  sa  manière  de  voyager  qui  est 
celle  des  Sauvages. 

"Petites  étapes  et  repos  fréquents.    Le  lever  a  lieu  à  5 
heures.    On  prend  une  tasse  de  thé  chaud,  du  lard  et  des  galettes 
puis  on  se  met  en  marche.    A  9  h.  nouveau  déjeuner  et  nouvelle 
marche.    Il  se  prend  ainsi  cinq  ou  six  repas  par  jour,  suivis  j 
d'autant  de  marches.    La  journée  finit  vers  4  h.  et  demie  de  j 
l'après-midi.    On  procède  alors  à  établir  un  campement  pour  la  j 
nuit ...  On  couche  à  la  belle  étoile,  dans  un  trou  sur  un  lit  de  j 
branches  et  bien  enveloppés.  .  .  On  s'habitue  très  vite  à  ce  régime 
qui  est  très  hygiénique." 

Le  Père  Fafard  ajoutait  qu'il  n'avait  pas  attrapé  le  moindre 
rhume,  la  moindre  indigestion,  le  moindre  mal  de  tête  de  tout  le 
trajet. 

E.-Z.  Massicotte 


QUESTIONS 

Dans  son  livre  L  abbé  Gabriel  Richard,  feu  M.  N.-E.  Dionne 
attribue  à  son  héros  l'honneur  d'avoir  fondé  le  premier  journal 
de  langue  française  aux  Etats-Unis  en  1809.  Un  journal  exclusi- 
vement de  langue  française  n'a-t-il  pas  été  publié  à  Boston  bien 
avant  1809? 

Canada. 

En  parcourant  les  registres  de  l'état  civil,  sous  le  régime  fran- 
çais, surtout  ceux  de  Québec  et  de  Montréal,  on  constate  qu'il  y 
avait  alors  une  différence  entre  le  simple  marchand  et  le  marchand 
bourgeois.  Certains  actes  donnent  à  des  individus  la  qualité  de 
marchand  bourgeois;  d'autres  disent  marchand,  tout  simplement. 
Que  voulait  dire  le  qualificatif  marchand  bourgeois  sous  le  régime 
français  ? 

A.  B.  C. 
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UN  PRETRE  CHAMPION  DU  PATIN  A  QUEBEC  EN  1852 


L'abbé  Hubert  Girroir  décédait  le  25  janvier  1884,  en  son 
presbytère  du  Havre-de-Grâce,  Nouvelle-Ecosse. 

"Un  saint  prêtre,  un  grand  patriote,  vient  de  mourir,  écri- 
vait le  sénateur  Pascal  Poirier  au  lendemain  de  la  mort  du  curé 
Girroir.  Les  Acadiens  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  perdant  l'abbé 
Gîrroir,  ont  véritablement  perdu  leur  père,  car  cet  homme  de  bien, 
pendant  les  trente  ans  de  sa  vie  sacerdotale,  a  été  le  plus  ferme 
soutien  de  leur  nationalité." 

Le  souvenir  de  M.  l'abbé  Girroir  est  encore  vivace  dans 
l'ancienne  Acadie.  Dans  bien  des  foyers  on  conserve  le  portrait 
de  ce  saint  prêtre  et  de  ce  grand  patriote. 

L'abbé  Girroir  avait  fait  ses  études  théologiques  au  grand- 
séminaire  de  Québec  et  avait  exercé  le  ministère  pendant  quelques 
mois  à  Notre-Dame-de-Lévis avant  de  se  livrer  aux  dures  missions 
de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Nous  laissons  à  M.  le  sénateur  Poirier  la  responsabilité  de 
l'anecdote  suivante.  Nous  n'avons  osé  en  demander  la  confirma- 
tion au  savant  archiviste  du  séminaire  de  Québec,  Mgr  Amédée 
Gosselin.  Les  archivistes  détruisent  si  vite  quelquefois,  à  l'aide 
d'un  texte  brutal,  les  légendes  les  plus  plausibles! 

"M.  l'abbé  Girroir,  écrit  M.  Poirier,  se  faisait  remarquer  par 
sa  force  physique  et  son  extrême  agilité.  Pendant  le  carnaval 
de  1852 — M.  Girroir  était  alors  ecclésiastique — un  patineur 
américain,  soi-disant  champion  du  continent,  vint  à  Québec 
et  lança,  par  l'entremise  des  journaux,  un  défi  à  tous  les  patineurs 
du  Canada  pour  un  enjeu  de  vingt-cinq  louis. 

"Personne  n'osait  relever  le  gant. 

"Un  ami  de  M.  Girroir  lui  apporta,  un  matin,  la  gazette  dans 
laquelle  s'étalait  le  défi  de  notre  gascon  américain. 

" — Tu  es  un  excellent  patineur,  lui  dit-il,  si  tu  acceptais  le 
défi? 

4 —Au  fait,  reprit  M.  Girroir,  j'en  ai  grande  envie. 
"Une  demi-heure  après  il  frappait  à  la  porte  du  directeur  du 
Séminaire. 

" — M.  le  directeur,  dit-il,  voulez-vous  me  permettre  de  pati- 
ner contre  cet  américain  qui  se  dit  le  champion  du  continent? 

"Quelque  extravagant  que  parût  ce  dessein,  le  directeur,  qui 
-connaissait  la  grande  agilité  de  M.  Girroir  sur  les  patins,  et  qui, 
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au  reste,  le  savait  incapable  d'une  résolution  inconsidérée,  le 
référa  à  l'archevêque,  Mgr  Signaï. 

"Celui-ci,  en  entendant  l'étrange  proposition  de  son  "Aca- 
dien"  comme  il  appelait  M.  Girroir,  éclata  de  rire,  et  lui  demanda 
s'il  perdait  la  tête. 

-" — Vous  n'y  pensez  pas,  dit-il,  et  votre  soutane? 

" — Je  la  relèverai. 

" — Mais  où  trouverez- vous  vingt-cinq  louis... à  perdre? 

" — J'ai  cette  somme  en  banque,  Monseigneur,  et,  d'ailleurs, 
je  ne  perdrai  pas. 

" — Et  si  vous  gagnez  que  ferez- vous  de  tout  cet  argent  ? 

" — J'ai  mon  idée  là-dessus,  répondit  en  rougissant  le  jeune 
ecclésiastique. 

" — Pourrait-on  savoir  au  moins  quelle  est  cette  idée,  reprit 
l'archevêque,  un  peu  piqué,  et  surtout  étonné  de  l'étrange  persis- 
tance de  son  "Acadien". 

" — Je  donnerai  cet  argent  aux  pauvres,  Monseigneur. 

" — L'archevêque  réfléchit  quelque  temps,  puis  il  dit  à  M. 
Girroir:  C'est  bien,  allez:  mais  c'est  une  sottise  que  vous  faites. 

"Quelques  heures  après  cet  entretien,  qu'un  témoin  de  toute 
l'affaire  m'a  raconté,  et  que  je  ne  fais  que  transcrire,  un  ami 
de  M.  Girroir  allait  trouver  le  champion  patineur  pour  lui  annon- 
cer que  son  pari  était  accepté,  et  que  les  vingt-cinq  louis  étaient 
déposés  entre  les  mains  de  la  tierce  personne  désignée.  Il  ajou- 
tait que  c'était  le  désir  de  son  ami  que  le  tournoi  eût  lieu  sans, 
bruit,  et  sans  annonce  dans  les  journaux. 

"Le  lendemain,  les  deux  patineurs  se  trouvaient  en  présence 
dans  le  Skating  Rink,  de  Québec,  accompagnés  des  trois  juges 
du  tournoi  et  d'un  petit  nombre  de  curieux,  parmi  lesquels  on 
remarquait  quelques  ecclésiastiques. 

"L'Américain  attacha  à  ses  pieds  une  superbe  paire  de  patins, 
et,  se  lançant  sur  la  glace  polie  comme  un  miroir,  il  exécuta 
quelques  tours  de  force  qui  démontraient  sa  grande  agilité  dans 
ce  genre  d'exercice.  M.  Girroir,  après  avoir  retroussé  sa  soutane 
sous  sa  redingote  comme  il  l'avait  promis  à  Mgr  Signaï,  entra 
dans  la  patinoire  avec  des  patins  du  pays,  battus  à  la  forge,  et 
assujettis  à  ses  pieds  au  moyen  de  bouts  de  bitords,  qui  n'étaient 
rien  moins  qu'élégants. 

"L'Américain  sourit  superbement  en  apercevant  ce  costume. 

" — Quel  est  votre  nom?  dit-il  à  son  concurrent,  en  s' avan- 
çant vers  lui  et  en  s'inclinant  avec  politesse. 
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" — Hubert  Girroir,  monsieur.  Et  vous,  me  ferez- vous  le 
plaisir  de  me  dire  comment  vous  vous  nommez  ? 

" — Mon  nom  est  Albumazar,  répondit  l'Américain,  qui  avait, 
on  ne  sait  pourquoi,  substitué  ce  nom  arabe  à  son  nom  propre, 
que  personne  à  Québec  n'a  jamais  su. 

"Aussitôt  M.  Girroir  écrivit  sur  la  glace,  en  lettres  élégam- 
ment contournées  et  parfaitement  lisibles:  A-l-b-u-m-a-z-a-r. 

" — Faites-en  autant  de  mon  nom,  dit-il  en  s'adressant  au 
champion  patineur  de  l'Amérique. 

"Celui-ci  détacha  lentement  ses  patins  et,  après  avoir  pré- 
senté la  main  à  M.  Girroir,  il  dit  aux  juges  du  tournoi:— Donnez 
les  cinquante  louis  à  ce  gentleman. 

"Ce  fut  un  événement  au  séminaire  de  Québec." 

LES  DISPARUS 

Léon  Famelart — Né  à  Paris,  il  vint  au  Canada  vers  1888 
et  s'occupa  de  théâtre  puis  de  journalisme.  Mort  à  Laval-des- 
Rapides,  île  Jésus,  le  16  octobre  1918. 

Charles  Savary — Né  à  Coutances,  département  de  la  Man- 
che, France,  le  21  septembre  1845,  il  était  fils  de  P.-F.-F.  Savary 
et  de  Charlotte-Eliane  Quénault.  Docteur  en  droit,  député, 
écrivain,  sous-secrétaire  d'Etat,  il  fut  ruiné  par  la  faillite  de  la 
banque  de  Lyon  et  de  la  Loire.  C'est  alors  qu'il  s'expatria  au 
Canada,  où  il  exerça  la  profession  de  journaliste.  Ses  écrits 
parus  en  ce  pays  ont  été  réunis  en  un  volume  intitulé  Feuilles 
volantes.    M.  Savary  mourut  à  Ottawa,  le  9  septembre  1889. 

Louis-Auguste  Perron — Né  à  Paris,  le  16  janvier  1844.  Il 
rit  la  campagne  de  1870,  puis  se  livra  à  l'étude  de  l'aéronautique. 
En  1884,  il  fonda  à  Paris  le  Journal  dy  aérostation,  dont  l'existence 
fut  éphémère.  M.  Perron  quitta  alors  la  France  à  destination  du 
Canada.  Pendant  cinq  ans,  après  1890,  il  fut  attaché  à  la  rédac- 
tion du  Samedi.  Lors  de  son  décès,  survenu  le  2  octobre  1916,  il 
était  de  la  société  Asselin  et  Perron,  architectes.       E.-Z.  M. 


QUESTION 

Y  avait-il  une  porte  Saint-Nicolas  à  Québec  sous  le  régime 
français  ?  Dans  un  procès-verbal  du  député  grand  voyer  Gena- 
ple  du  28  juillet  1696,  je  lis:  "sur  la  réquisition  d'Adrien  Legris 
dit  Lepine  pour  l'alignement  de  la  maison  qu'il  veut  faire  élever 
sur  son  emplacement  rue  St-Nicolas  du  côté  droit  descendant  à 
la  porte  de  la  ville  du  même  nom."  Où  se  trouvait  cette  porte 
Saint-Nicolas  à  Québec  ?  XXX. 
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LE  MONUMENT  AU  LIEUTENANT  HENRY-EDWARD 
BAINES,  AU  CIMETIERE  MOUNT-HERMON,  A 

QUEBEC 

Le  14  octobre  1866,  le  feu  détruisait  complètement  la  partie 
du  faubourg  Saint-Roch,  à  Québec,  épargnée  lors  du  désastreux 
incendie  de  1845,  et  tout  le  faubourg  Saint-Sauveur,  avec  son 
église,  son  couvent  et  son  école  de  Frères.  Près  de  3000  maisons 
furent  détruites  et  plus  de  15,000  personnes  se  trouvèrent  sans  asile. 

Au  cours  de  cet  incendie,  le  lieutenant  Henry-Edward  Bai- 
nes,  de  l'Artillerie  Royale,  se  préparait  avec  ses  braves  compa- 
gnons d'armes  à  faire  sauter  une  maison  au  coin  des  rues  Saint- 
Anselme  et  Prince-Edouard,  lorsque  la  poudre  prit  feu  avant  le 
temps,  et  le  jeune  officier,  lancé  à  une  hauteur  de  trente  pieds, 
retomba  avec  les  décombres  de  la  maison.  Relevé  grièvement 
blessé,  le  lieutenant  Baines  fut  transporté  à  l'Hôpital-Général 
où  il  succomba,  le  27  octobre,  au  tétanos  après  d'horribles  souf- 
frances qu'il  supporta  avec  une  patience  inaltérable. 

Le  29  octobre  1866,  M.  Joseph  Cauchon,  maire  de  Québec, 
lançait  la  proclamation  suivante: 

"J'invite  les  citoyens  de  Québec  à  assister  aux  funérailles 
du  lieutenant  Baines,  de  l'Artillerie.  Cet  acte  extraordinaire 
de  ma  part  est  justifié  par  les  circonstances  extraordinaires  qui 
ont  présidé  à  la  mort  de  ce  noble  et  infortuné  jeune  homme. 
Il  a  donné  sa  vie  pour  sauver  nos  propriétés,  et  puisque  nous  ne 
pouvons  faire  plus  pour  lui,  montrons-lui  au  moins  notre  recon- 
naissance et  nos  vifs  regrets  en  conduisant  à  leur  dernière  demeure 
ses  restes  mortels". 

Les  funérailles  du  lieutenant  Baines,  qui  eurent  lieu  le  31 
octobre  1866,  furent  une  véritable  apothéose.  Le  cortège  funè- 
bre se  composait  de  toutes  les  troupes  de  la  garnison,  des  milices 
de  la  ville,  des  juges,  du  maire  Cauchon  et  de  tous  les  membres 
du  conseil,  des  membres  du  barreau,  des  ministres  protestants, 
etc.,  etc.  Plusieurs  prêtres  suivirent  le  corps  jusqu'à  la  cathédrale 
anglicane.  Après  une  courte  cérémonie,  présidée  par  les  Révé- 
rends MM.  Housman,  Innés  et  Woolrich,  la  procession  se  remit 
en  marche  pour  le  cimetière  Mount-Hermon  où  eut  lieu  l'inhu- 
mation. 

Le  3  novembre  1866,  avait  lieu  une  assemblée  des  citoyens 
de  Québec  pour  élever  un  monument  sur  la  tombe  du  lieutenant 
Baines.    On  décida  de  prélever  des  souscriptions  pour  cet  objet. 


En  peu  de  temps  une  somme  de  $850  fut  recueillie  par  le 
comité. 

Après  avoir  mis  de  côté  la  somme  nécessaire  pour  payer 
le  monument  qu'on  voulait  élever  à  l'endroit  même  où  reposait 
le  jeune  .héros,  le  comité,  par  l'entremise  du  maire  Cauchon, 
fit  transmettre  à  la  mère  du  lieutenant  Baines,  en  Angleterre, 
un  certain  montant,  avec  prière  de  faire  placer  dans  l'église  de 
Brixton,  une  pierre  tumulaire  qui  redirait  pendant  longtemps 
encore  le  nom  de  son  fils  et  le  souvenir  de  son  action  si  belle  et 
si  digne.  (1) 

C'est  dans  l'été  de  1867  que  le  monument  dû  à  la  reconnais- 
sance des  citoyens  de  Québec  fut  placé  sur  la  tombe  du  lieute- 
nant Baines  au  cimetière  Mount-Hermon. 

Ce  monument  de  style  égyptien  est  un  obélisque  de  dix- 
huit  pieds  de  hauteur  placé  sur  une  base  de  quatre  pieds  et  dix 
pouces.  L'obélisque,  dû  au  ciseau  du  sculpteur  québécois  F. 
Morgan,  est  de  belle  exécution.    Il  porte  l'inscription  suivante: 

ERECTED  BY  THE  CITIZENS  CF  QUEBEC 
TO  PRESERVE  THE  MEMORY 
AND  TO  RECORD  THEIR  GRATITUDE  FOR  THE 
GALLANT  SERVICES  OF 
LIEUT.  HENRY-EDMUxND  BAINES, 
ROYAL  ARTILLERY, 
WHOSE  DEATH  WAS  OCCASIONED  BY  HIS  NOBLE 
EFFORTS  TO  ARREST  THE  PRCGRESS 

CF    THE    CALAMITOUS  FIRE 
WHICH,  ON  THE  14TH  OCT.  1866,  . 
DESTROYED  A  LARGE  PORTION  OF  THE  CITY. 
BORN  AT  SHREWSBURY,  ENGLAND,  APRIL  4,  1840. 
DIED  AT  QUEBEC  OCT.  27,  1866. 

Au-dessus  de  l'épitaphe  on  a  gravé  de  façon  très  artistique 
les  armes  de  l'Artillerie  Royale  avec,  dans  un  cartouche,  la  devise 
du  régiment  du  lieutenant  Baines:  quo  F  as  et  gloria  ducunt.(2) 


(1)  Madame  Baines  s'occupa  sans  retard  de  faire  exécuter  ce  projet  et,  peu  après, 
elle  apprenait  au  maire  de  Québec,  que  le.»  intentions  de  ses  concitoyens  étaient  réalisées. 
Les  religieuses  de  l'Hôpital-Général  conservent  précieusement  un  dessin  du  monument 
érigé  dans  l'église  de  Brixton.    Il  leur  tut  envoyé  par  madame  Baines  elle-même. 

(2)  Dans  l'ouvrage  Monseigneur  de  Saint-VaUier  et  l'Hôpital-Général  de  Québec 
(pp.  t>l  et  seq)  on  trouvera  d'intéressants  détails  sur  les  derniers  moments  du  lieutenant 
Baines  et  les  relations  qui  s'établirent  ensuite  entre  les  religieuses  de  l'Hôpital-Général 
et  la  mère  du  jeune  héros. 
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REPONSES 

Un  projet  de  loterie  pour  la  cathédrale  de  Québec 

(VI,  p.  128) — L'historien  Garneau,  parlant  de  la  cathédrale  de 
Québec,  dit  que  vers  1768  ou  1769  le  Conseil  exécutif  de  la 
Province  songea  à  s'emparer  de  la  cathédrale  catholique  de  Qué- 
bec pour  la  faire  servir  au  culte  protestant. 

"Il  fut  question,  écrit-il,  de  créer  une  grande  loterie  de  dix 
mille  billets  d'une  valeur  totale  de  vingt  mille  livres  sterling,  pour 
rebâtir  la  cathédrale  incendiée  durant  le  siège.  Afin  d'intéresser 
dans  cette  entreprise  les  lords  de  la  trésorerie,  l'archevêque  de 
Cantorbery,  l'évêque  de  Londres  et  la  Société  Biblique,  on  leur 
envoya  un  projet  qui  annonçait  assez  clairement  le  dessein  de 
s'emparer  des  biens  religieux  des  Canadiens." 

Rien  de  nouveau  sous  le  soleil!  Si  les  membres  du  Conseil 
exécutif  de  la  Province  croyaient  faire  une  grosse  découverte  en 
suggérant  de  reconstruire  la  cathédrale  à  l'aide  d'une  loterie,  ils 
se  trompaient  grossièrement.  Près  d'un  demi-siècle  avant  eux, 
un  humble  chanoine  du  chapitre  de  Québec  avait  songé  à  une 
loterie  pour  rebâtir  la  cathédrale  de  Québec.  Le  chanoine 
Hazeur  de  L'Orme,  envoyé  en  mission  en  France  par  ses  confrères 
du  chapitre  de  Québec,  leur  écrivait  de  Paris,  le  8  juin  1723: 

"Je  pourrais  aussi  proposer,  l'année  prochaine,  en  cour,  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  bâtir  une  cathédrale  autre  que  celle  qui  est 
actuellement.  Il  faut,  pour  en  venir  à  bout,  que  Mgr  de  Québec, 
conjointement  avec  MM.  les  gouverneur  et  intendant,  demande 
à  la  cour  de  nous  aider.  Or,  comme  la  cour  n'est  pas  fort  pressée 
de  débourser  de  l'argent,  il  faudrait  seulement  lui  demander  la 
permission  de  faire  deux  ou  trois  loteries  dans  Paris.  Nous 
pourrions  par  là  réussir.  L'église  de  St-Sulpice  de  Paris  ne  se 
bâtit  que  par  ce  moyen.  Voyez  comme  cela  se  fait:  l'on  propose 
une  loterie,  par  exemple  pour  St-Sulpice,  les  billets  sont  de  un 
franc,  chacun  prend  ses  billets  au  lieu  marqué  pour  cela;  et 
quand  la  loterie  est  remplie,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  des  billets 
pour  cent  ou  deux  cent  mille  livres,  l'on  commence  sur  la  somme 
totale  par  payer,  tous  les  frais  de  la  loterie.  Ensuite  l'on  prend 
sur  chaque  cent  mille  francs  quinze  mille  livres  pour  l'église 
St-Sulpice,  et  du  reste  de  l'argent  l'on  en  fait  des  lots  de  100,  200, 
500  plus  ou  moins,  que  l'on  tire  dans  un  jour  marqué,  suivant 
que  le  sort  en  décide,  comme  l'on  a  coutume  de  faire  dans  les 
loteries  ordinaires.    L'on  pourrait  en  Canada  introduire  cet 
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usage;  c'est  une  fureur  à  Paris  pour  ces  sortes  de  loteries,  c'est  à 
qui  y  mettra.  Il  y  a  des  mois  à  St-Sulpice  qui  vont  jusqu'à 
deux  cent  mille  livres  de  fonds." 

Les  chanoines  de  Québec  ne  goûtèrent  guère  le  moyen  suggéré 
par  M.  Hazeur  de  L'Orme.    Ils  lui  répondirent: 

'Tour  ce  qui  regarde  la  construction  d'une  nouvelle  cathé- 
drale, nous  en  trouvons  le  dessein  aussi  beau  que  les  moyens 
de  l'exécuter  nous  paraissent  difficiles.  L'expédient  que  vous 
nous  proposez  n'est  propre  que  pour  la  France,  car  que  faire  en 
un  pays  où  il  y  a  si  peu  d'argent  et  où  d'ailleurs  ceux  qui  ont  le 
maniement  des  affaires  sont  entièrement  opposés  aux  loteries 
dont  vous  nous  parlez.  Si  les  messieurs  du  Séminaire  voulaient 
nous  aider  en  cette  affaire  et  se  charger  avec  nous  du  soin  de  for- 
mer ces  loteries,  pour  lors  on  pourrait  compter  voir  quelque  chose 
et  espérer  un  heureux  résultat;  sans  cela  nous  n'y  croyons  point." 

Comme  on  le  voit  le  projet  des  membres  du  Conseil  exécutif 
n'émettait  rien  de  nouveau.  Leur  suggestion  n'était  qu'une 
seconde  édition  de  l'idée  du  chanoine  Hazeur  de  L'Orme*. 

MM.  Bégon  et  Rocbert  (XVIII,  p.  273) — A  propos  de  la 
très  intéressante  note  fournie  par  M.  Fauteux  sur  MM.  Rocbert 
et  Bégon,  j'aurais  un  mot  à  dire.  Le  dernier  alinéa  de  M.  Fau- 
teux commence  ainsi:  "Quant  à  M.  Bégon,  compagnon  de  M. 
Rocbert,  ce  ne  peut  être  que  notre  dixième  intendant,  Michel 
Bégon."  Ce  cas  échéant,  mon  étude  publiée  en  1903  par  la 
Société  Royale  indique  erronément  la  date  du  décès  de  l'intendant. 
Cette  date,  je  l'avoue,  n'est  pas  exacte,  puisque  l'intendant  est 
mort  le  18  janvier  1747.  (1)  Depuis  la  publication  de  mon 
travail  sur  les  intendants  de  la  Nouvelle-France,  j'ai  pu  recueillir 
quelques  notes  ci  et  là,  sur  ces  divers  personnages,  et  j'espère 
bien,  un  jour  ou  l'autre,  reprendre  mes  Intendants.  En  atten- 
dant, je  vais  fournir  à  M.  Fauteux  l'information  que  je  possède 
sur  ce  M.  Bégon  de  1753.  C'est  le  fils  de  notre  intendant,  un 
autre  Michel,  le  cinquième  du  nom,  baptisé  ici  à  Québec  le  22 
février  1717.  Il  n'avait  passé  que  neuf  ans — ses  premiers —  dans 
la  Nouvelle-France,  mais  comme  ce  sont  les  souvenirs  d'enfance 
qui  sont  toujours  les  plus  doux,  il  n'y  aurait  rien  de  surprenant 
qu'il  se  soit  exprimé  plutôt  en  faveur  du  Canada  que  de  Rochefort. 
Ce  Michel  Bégon,  fils  de  notre  intendant,  filleul  du  gouverneur 
de  Vaudreuil,  fut  conseiller  au  Parlement  de  Metz  et  commissaire 


(1)  Lafillard,  Alphabet,  et  Jal,  Dictionnaire,  p.  169. 
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de  la  Marine  à  Dunkerque  du  1er  novembre  1756  au  1er  novem- 
bre 1761,  alors  qu'il  prit  sa  retraite  avec  une  pension  de  1200 
livres. 

M.  Rocbert,  compagnon  de  M.  Bégon,  qui  est-il?  S'il  est 
permis  de  supposer— tout  en  calculant — je  serais  plutôt  porté  à 
croire  à  un  compagnon  plus  jeune  qu'Etienne  nommé  par  M. 
Fauteux.  Si  la  trace  d'Etienne  Rocbert,  né  en  1653,  se  perd  après 
1737,  elle  se  retrouve  en  1749,  tel  qu'il  appert  par  l'un  des  Inven- 
taires de  M.  Pierre-Georges  Roy  sur  les  Archives  de  Québec. 
Vous  verrez  par  la  43e  liasse  de  ces  archives  qu'Etienne,  en  1749, 
y  est  qualifié  ancien  garde-magasin  à  Montréal.  Il  se  trouvait 
à  ce  moment  octogénaire.  Les  siens  étant  ici,  se  serait-il  déplacé 
à  81  ans  pour  aller  demeurer  en  France?  Pensons  bien  qu'un 
voyage  outre-mer  en  1753  devait  être  affaire  sérieuse  pour  un 
vieillard.  C'est  pourquoi  j'opinerais  pour  un  Rocbert  plus  jeune. 

Régis  Roy 

Le  vrai  nom  des  Hurons  (XX\  III,  p.  354) — Le  nom  de 
Huron  qui  a  prévalu  dans  l'histoire  n'est  pas  le  nom  indigène 
de  ce  peuple.  Il  leur  a  été  donné  par  les  premiers  Français, 
"à  cause  de  leurs  cheveux  droits  comme  des  soies  de  sanglier, 
sur  le  milieu  de  la  tête,  ce  qu'on  appelle  en  français  une/wre." 
(Bressani,  p.  71). 

■  Les  historiens  leur  ont  donné  différents  noms.  Champlain, 
qui  les  avait  appelés  d'abord  Ochatégnins,  adopta  ensuite  le  nom 
d' Attigonantans,  nom  de  la  tribu  de  ce  peuple  au  milieu  de  laquelle 
il  aborda  lorsqu'il  visita  son  pays.  Leur  vrai  nom  sauvage, 
d'après  le  Père  Jérôme  Lalemant,  est  Onendat.  C'est  ainsi  que 
les  appelle  aussi  le  Frère  Sagard.  Les  écrivains  anglais  et  améri- 
cains en  ont  fait  Wyandots  ou  Yandots  (Idem). 

Mgr  Lindsay  (1) 

Jean-François  Bourdon  de  Domhourg  (XXVIII,  p.  243) — 
Je  vois  dans  Y  Histoire  de  la  paroisse  de  Dompierre-sur-Mer,  près 
LaRochelle,  par  l'abbé  Henri  Chouinard,  un  mien  cousin  retrouvé 
en  France,  une  liste  des  seigneurs  de  Dompierre. 

Voici  : 

1637 — Germain  Girard,  sieur  de  la  Pinaudière. 
1649 — Jehan  Boullay,  marchand,  de  Nantes. 
1689-1714 — Jean-François  Bourdon,  écuyer,  seigneur  d'Om- 
bourg  (Dombourg)  et  de  la  Pinaudière. 


(1)  Nolre-Dame-de-Lorette  en  la  Nouvelle-France,  p.  308. 
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1728 — François  Bourdon,  fils  du  précédent:  Jeanne  Jannier, 
veuve  du  sieur  Simon-Pierre  Denys,  écuyer,  seigneur  de  Bonaven- 
ture,  demeurant  à  LaRochelle,  tutrice  et  curatrice  de  son  petit- 
fils. 

Le  François  Bourdon  mentionné  ici  est  certainement  celui 
dont  il  est  question  dans  la  note  de  M.  Régis  Roy.  Pour  s'en 
convaincre  on  n'a  qu'à  consulter  le  Dictionnaire  généalogique  de 
Mgr  Tanguay  (vol.  1er,  p.  181),  où  on  voit  que  Simon-Pierre 
Denys  de  Bonaventure,  veuf  de  Geneviève  Couillard,  épouse 
Jeanne  Jannière,  veuve  de  Dombourg.    E.-P.  Chouinard,  Ptre. 

The  Death  of  the  Great  Wolfe  par  West  (V,  p.  63)— 
Le  peintre  américain  Benjamin  West  était  relativement  un  incon- 
nu lorsqu'il  s'avisa  de  créer  The  Death  of  the  Great  Wolfe. 
Cette  peinture  lui  donna  du  coup  la  célébrité.  La  lithographie 
ne  tarda  pas  à  populariser  son  œuvre  et  aujourd'hui  la  gravure 
du  célèbre  tableau  se  trouve  à  peu  près  chez  tous  les  collection- 
neurs de  choses  canadiennes. 

Peut-on  qualifier  l'œuvre  de  West  de  peinture  historique? 

Non. 

Les  principaux  personnages  groupés  par  West  autour  du 
héros  anglais  sont  Monckton,  le  docteur  Adair,  le  capitaine 
Hervey  Smith,  le  major  Barré,  le  colonel  Williamson,  le  colonel 
Napier,  etc.,  etc. 

M.  A. -G.  Doughty,  dans  son  ouvrage  The  Siège  of  Québec 
and  the  Plains  of  Abraham,  a  noté  que  la  plupart  de  ces  person- 
nages ne  pouvaient  entourer  Wolfe  mourant  pour  l'excellente 
raison  qu'ils  n'étaient  pas  même  à  Québec  ou  dans  ses  environs 
le  13  septembre  1759. 

Une  lettre  publiée  dans  la  Literary  Gazette,  de  Londres,  le 
11  décembre  1847,  par  la  fille  du  général  John  Haie,  qui  avait  été 
le  compagnon  d'armes  de  Wolfe,  jette  un  jour  très  curieux  et  fort 
peu  édifiant  sur  l'honnêteté  historique  du  peintre  West. 

Mademoiselle  Haie  écrivait: 

"I  have  read  the  copy  of  your  letter  to  my  nephew,  George 
Grote,  M. P.,  (the  historian),  and  as  I  am  now  left  the  eldest 
member  of  the  Haie  family,  being  sister  of  the  late  Mrs  Lewin, 
whose  daughter  Mr.  Grote  married,  I  cannot  but  thank  you 
for  the  faithful  history  of  the  late  General  John  Haie.  With 
regard  to  my  father  being  aide-de-camp  to  General  Wolfe,  I 
think  you  are  incorrect,  for  Wolfe's  words  were,  after  receiving 
his  mort  al  wound:  "I  am  aware  it  is  the  aide-de-camp's  privilège 
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to  carry  the  despatches  home;  but  I  beg  as  a  favor  to  request 
that  my  old  friend,  Colonel  Haie,  may  have  the  honour."  Also,  j 
General  Hale's  portrait  is  not  inserted  in  that  fine  print  of  Wolfe's  | 
death  and  why  ?    Because  lie  would  not  give  the  printer  the  sum 
of  £100,  which  he  demanded  as  the  priée  of  placing  on  a  pièce  of  paper 
what  his  own  country  knew  so  very  well,  viz:  that  he  {General  Haie) 
fought  in  the  hottest  of  the  battle  of  Québec,  whether  the  printer  thought  I 
fit  to  record  il  or  not." 

Le  fils  du  général  John  Haie  mentionné  ici,  l'honorable  John 
Haie,  décéda  receveur  général  du  Canada,  à  Québec,  le  25  décem- 
bre 1838.  Le  fils  de  ce  dernier,  Jeffrey  Haie,  fut  le  fondateur 
de  l'hôpital  Jeffrey  Haie,  de  Québec. 

Le  port  de  l'épée  et  les  conseillers  au  Conseil  Souverain 

(XXVII,  p.  59) — Dans  son  Histoire  de  la  colonie  française  en  ; 
Canada  (vol.  1er,  p.  X),  M.  l'abbé  Faillon  explique  pourquoi  j 
les  conseillers  au  Conseil  Souverain  portaient  l'épée. 

"On  sait,  dit-il,  que  les  membres  du  Conseil  de  Québec,  contre  ! 
l'usage  des  autres  cours  souveraines  du  royaume,  siégeaient  avec 
Tépée  au  côté,  au  lieu  d'être  revêtus  de  la  robe  de  justice.  Quel- 
ques écrivains,  voulant  expliquer  la  singularité  de  cette  coutume, 
n'ont  pas  craint  de  la  donner,  de  leur  chef,  comme  une  preuve 
frappante  de  l'esprit  martial  des  conseillers,  assurant  même  qu'ils 
se  ceignaient  ainsi  de  l'épée  pour  être  toujours  prêts  à  voler  à 
l'ennemi.  Ils  n'auraient  pas  imaginé  ce  motif,  s'ils  avaient  mieux 
étudié  l'histoire  canadienne,  attendu  que  les  conseillers,  qui 
n'étaient  guère  hommes  d'épée,  n'ont  jamais  été  dans  cette  pra- 
tique habituelle  qu'ils  leur  attribuent  de  voler  ainsi  au  combat. 
La  raison  de  cet  usage  fut  simplement  la  difficulté  où  étaient 
les  conseillers  de  faire  les  frais  des  robes  de  justice,  à  cause  de 
leur  peu  de  fortune  et  de  la  modicité  des  appointements  que 
le  roi  leur  donnait,  chacun  d'eux  ne  recevant  que  trois  cents  francs 
de  pension  annuelle,  à  l'exception  du  premier  des  sept  conseillers, 
qui  en  touchait  six  cents;  et  enfin,  pour  cette  raison,  ils  offraient 
de  se  pourvoir  eux-mêmes  de  la  robe  noire,  si  le  roi  voulait  leur 
faire  don  de  la  rouge:  ce  qu'ils  ne  purent  obtenir." 

Notre  intendant  Bigot  était-il  un  Bigot  de  la  Motte  ? 

(XXVIII,  p.  306)  —  M.  Fauteux  a  fait  part  aux  lecteurs  du 
Bulletin  des  Recherches  Historiques  d'une  note  relevée  dans 
Y  Histoire  de  la  marine  sous  Louis  XV,  de  M.  LaCour-Gayet,  sur 
un  marin  français,  Bigot,  de  Bordeaux,  "fils",  y  est-il  dit,  "d'un 
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conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  petit-fils  de  M.  Lambert, 
inspecteur  général  de  la  marine  à  Bordeaux,  frère  de  M.  Bigot 
de  la  Motte,  intendant  du  Canada,  parent  du  marquis  de 
Puysieulx,  le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères." 

Nos  Bigot  étaient  parents  des  Lombard  de  Bordeaux  et  non 
Lambert,  qui  doit  être  une  faute  de  l'imprimeur  ou  du  copiste. 
Notre  intendant  n'était  pas  un  Bigot  de  la  Motte,  que  je  sache. 
Il  se  peut  que  lui  ou  sa  famille  ait  eu  une  terre  ou  un  fief  ainsi 
nommé,  mais  je  crois  que  M.  LaCour  confond  une  famille  Bigot 
de  la  Motte  établie  en  Bretagne,  et  originaire  du  Berry,  avec 
les  Bigot,  de  Bordeaux. 

La  famille  Bigot  de  la  Motte  compte  parmi  les  siens  le  Père 
Toussaint  de  St-Luc,  auteur  de  mémoire  sur  la  noblesse  de  Bre- 
tagne en  1691,  et  un  lieutenant  général  des  armées  navales,  mort 
en  1781.  Armes  :  De  sable  à  trois  têtes  de  léopard  d'or.  (Courcy, 
Armoriai  de  Bretagne,  vol.  1,  p.  66). 

Le  frère  de  l'intendant  Bigot  a  été  lieutenant  de  vaisseau, 
probablement  pas  plus.  La  triste  renommée  de  François  lui 
nuisait.  M.  J.-E.  Roy  {Rapport  des  Archives,  1911,  p.  882)  dit 
avec  raison:  "La  famille  est  en  disgrâce  et  doit  porter  la  peine 
du  condamné.  On  le  voit  bien  au  ton  de  la  lettre  que  le  ministre 
écrit  à  madame  Bigot,  le  27  août  1764,  lorsqu'elle  implore  pour 
son  beau-frère,  ou  encore  dans  la  réponse  qu'il  fait  à  M.  de 
Puysieulx  qui  lui  a  recommandé  le  lieutenant  de  vaisseau  Bigot, 
frère  de  l'intendant  (21  déc.  1764)."  On  peut  se  demander 
après  cela  quel  rôle  aurait  pu  jouer  dans  son  temps  ce  lieutenant 
de  vaisseau  subissant  la  disgrâce  de  son  frère.  M.  LaCour  ne 
mêle-t-il  pas  ici  le  parent  du  commissaire  Bigot  de  la  Motte,  qui 
parvint  au  haut  grade  de  lieutenant  général  des  armées  navales  ? 

Les  armes  de  François  Bigot,  intendant  en  Canada,  étaient: 
"d'azur,  à  un  chevron  d'or,  accompagné  en  chef  de  trois  étoiles 
mal  ordonnées,  du  même,  et,  en  pointe  d'une  grenade  d'argent." 
(Massicotte  et  Roy,  Armoriai  du  Canada).  En  1789,  mourut  en 
Saintonge  un  M.  Pierre  de  Bigot,  seigneur  de  Baulon,  portant 
des  armes  semblables,  à  l'exception  de  la  grenade,  qui  était  d'or. 
Il  était  évidemment  de  la  même  maison.  M.  Bigot  de  Baulon, 
marié  à  Marie-Jeanne  de  Blois,  de  Roussillon,  eut  un  fils  et  une 
tille:  Joseph,  officier,  tué  en  Espagne  pendant  les  guerres  de 
l'Empire,  et  Charlotte,  mariée  en  1807  à  M.  de  Bremond  d'Ars; 
morte  en  1858,  la  dernière  de  son  nom.  {La  noblesse  de  Sain- 
tonge en  1789,  p.  21).  RÉGIS  Roy 
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LE  LIEU  DE  NAISSANCE  DE  FAUCHER  DE 
SAINT-MAURICE 

Dans  les  Hommes  du  jour,  M.  Louis-H.  Taché  a  écrit: 

"Il  y  a  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  à  quelques  lieues  en 
bas  de  Québec,  un  endroit  charmant,  véritable  nid  d'arbres 
et  de  fleurs,  dont  le  nom  est  aussi  joli  que  le  site  en  est  bien  choisi. 
Le  fleuve  étend  aux  pieds  de  Beaumont  sa  large  nappe  verdâtre 
par  delà  laquelle  les  Laurentides  ferment  l'horizon.  Une  popu- 
lation saine  et  vigoureuse  y  conserve  religieusement  les  vieilles 
habitudes  françaises,  et  nul  endroit  n'était  plus  digne  d'être  le 
berceau  de  l'homme  distingué  que  nous  étudions  dans  cette 
biographie.  M.  Faucher  de  Saint-Maurice  naquit  donc  à 
Beaumont,  le  18  avril  1844.  .  ." 

M.  Taché  n'est  pas  le  seul  à  faire  naître  le  délicieux  conteur 
Faucher  de  Saint-Maurice  dans  la  vieille  paroisse  de  Beaumont. 
Ouvrez  n'importe  quel  dictionnaire  de  biographies  canadiennes 
et  vous  y  verrez  qu'on  donne  également  Beaumont  comme  le 
berceau  de  Faucher  de  Saint-Maurice.  D'ailleurs,  celui-ci, 
dans  plusieurs  de  ses  chroniques,  nous  laisse  entendre  que  Beau- 
mont était  sa  paroisse  natale. 

Faucher  de  Saint-Maurice  était-il  né  à  Beaumont? 

Non. 

Les  registres  de  Notre-Dame-de-Québec,  à  la  date  du  19  avril 
1844,  nous  donnent  la  preuve  que  Faucher  de  Saint-Maurice 
était  un  fils  de  la  vieille  cité  de  Champlain. 


Lisez  plutôt: 

"Le  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  quarante-quatre,  nous, 
prêtre  soussigné,  avons  baptisé  Narcisse- Henri- Edouard  né  la 
veille,  du  légitime  mariage  de  Narcisse-Constantin  Faucher, 
Ecuier,  avocat,  et  de  dame  Catherine-Henriette  Mercier,  de 
cette  ville.  Le  parrain  a  été  Edouard-Joseph  DeBlois,  Ecuier, 
et  la  marraine  dame  Marie- Louise  Bégin,  veuve  de  Louis- Abra- 
ham Lagueux,  Ecuier,  qui,  avec  le  père,  et  l'honorable  René- 
Edouard  Caron,  maire  de  Québec  et  orateur  du  Conseil  législatif 
de  cette  Province,  et  plusieurs  amis  ont  signé  avec  nous. 

Marie-Louise-B.  Lagueux 
M.-Josephine-D.  Caron 
Luce-E.-M.  DeBlois 
Ed.-J.  DeBlojs 
Charlotte  Tache 
Ed.-R.  Caron 
Narcisse-C.  Faucher 

F.-H.  Belisle,  Ptre". 

Nous  pouvons  même,  sans  crainte  de  nous  tromper,  indiquer 
la  maison  où  naquit  Faucher  de  Saint-Maurice. 

Comment  expliquer,  alors,  que  la  plupart  des  biographes  se 
soient  ainsi  trompés  sur  le  lieu  de  naissance  de  Faucher  de  Saint- 
Maurice  ? 

Avec  des  qualités  qui  lui  firent  des  centaines  d'amis,  Fau- 
cher de  Saint-Maurice  avait  une  manie  qui  ne  faisait  de  tort 
à  personne:  c'était  de  se  croire  descendant  des  croisés.  Son  père, 
avocat  et  grand  connétable  du  district  de  Québec,  avait  acheté 
la  petite  seigneurie  de  Vincennes  située  dans  la  paroisse  de 
Beaumont.  Or,  c'est  Faucher  de  Saint-Maurice  qui  mystifia 
lui-même  les  biographes  en  leur  faisant  croire  qu'il  était  né  dans 
le  manoir  de  Vincennes.  C'est  le  28  octobre  1847  que  M. 
Narcisse-Constantin  Faucher,  avocat,  père  de  Faucher  de  Saint- 
Maurice,  acheta  le  fief  et  seigneurie  de  Vincennes  de  Etienne- 
Féréol  Roy,  colonel  des  milices  de  Sa  Maiesié.  Une  des  clauses 
de  l'acte  de  vente  reçu  par  le  notaire  DeFoy,  portait  que  le  ven- 
deur se  réservait  la  jouissance  jusqu'à  sa  mort  de  "  la  maison 
seigneuriale  et  de  la  grange  la  plus  proche  d'icelle,  ainsi  que  du 
hangar,  pigeonnière,  deux  petites  bâtisses  et  laiteries. .  .  .  Le 
seigneur  Roy  décéda  dans  son  manoir  le  22  novembre  1852.  Il 
s'ensuit  que  M.  Faucher  père  ne  prit  possession  de  la  maison  sei- 
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gneuriale  qu'à  la  fin  de  l'année  1852.  Faucher  de  Saint-Mau- 
rice avait  donc  huit  ans  bien  comptés  lors  de  la  prise  de  posses- 
sion du  manoir  de  Vincennes. 

1806401 

On  nous  a  souvent  demandé  si  Faucher  tenait  de  ses  ancêtres 
son  flamboyant  nom  ou  surnom  de  Saint-Maurice. 

Dans  une  conférence  donnée  à  l'université  Laval,  en  1912, 
sir  François  Lemieux  disait: 

"J'ai  connu  d'estimables  gens  qui  se  sont  éteints  dans  la 
paix  du  Seigneur,  après  une  longue  vie,  pendant  laquelle  ils 
s'étaient  contentés  de  porter,  tout  court,  le  nom  honorable  de 
Faucher. 

"Mais  ce  nom  ne  suffisait  pas  à  la  manie  et  à  la  gloire  de 
notre  héros.  Aussi,  sans  rectification  au  préalable  des  registres 
.  de  l'état  civil,  dans  lesquels  on  lui  avait  donné  l'appellation  de 
Narcisse-Henri-Edouard  Faucher,  il  fit  suivre  ce  nom  de  la 
particule  nobiliaire  de — avec  l'addition  Saint-Maurice,  ce  qui 
faisait  Faucher  de  Saint-Maurice,  nom  qui  contribuait  à  lui 
donner  un  vernis  de  noblesse  et  un  air  de  descendant  direct 
des  Croisés  ou  de  seigneur  en  possession  de  grands  fiefs  et  d'im- 
menses terres! 

"Je  sais  bien  que  ce  nom  d'emprunt  valut  à  son  auteur  quel- 
ques quolibets  et  a  un  peu  amusé  la  malignité  des  cercles  et  aussi 
des  salons,  mais,  je  le  demande,  est-ce  que  la  postérité  n'aimera 
pas  mieux  connaître  notre  personnage  sous  son  beau  et  grand  nom 
de  Faucher  de  Saint-Maurice?" 

Le  premier  ancêtre  de  Faucher  de  Saint-Maurice  qui  passa 
dans  la  Nouvelle-France  se  nommait  Léonard  Faucher.  A  son 
mariage  à  Québec,  le  15  octobre  1669,  on  le  nomme  Léonard 
Faucher  dit  Saint-Maurice,  fils  de  Barthélemi  Faucher  et  de 
Sybille  Briant,  de  la  paroisse  de  Saint-Maurice,  évêché  de  Limoges. 

Bon  nombre  de  descendants  de  Léonard  Faucher  portèrent 
le  nom  de  Faucher  dit  Saint-Maurice.  Il  était  facile  pour  Fau- 
cher de  remplacer  dit  par  de,  et  c'est  ce  qu'il  fit  avec  une  maestria 
superbe. 


.  QUESTION 
Quelle  est  la  plus  vieille  maison  de  Québec  ? 

X.Y.Z. 


PIERRE  GADOIS,  PREMIER  CONCESSIONNAIRE  DE 
TERRE  A  MONTREAL 


La  commission  des  Parcs  nationaux  du  Canada,  section  des 
sites  historiques,  projetant  de  placer  une  plaque  pour  rappeler 
le  nom  du  premier  Français  qui  reçut  une  terre  à  Montréal,  nous 
avons  extrait  des  archives  de  la  métropole,  divers  renseignements 
sur  le  colon  dont  on  veut  perpétuer  la  mémoire  ainsi  que  sur  le 
morceau  de  terre  qui  lui  fut  concédé. 

Et  voici  ce  que  nous  apprennent  les  papiers  anciens,  mais  fort 
bien  conservés,  des  premiers  temps  de  la  métropole  canadienne. 

De  retour  à  Ville-Marie,  à  l'été  de  1647,  après  un  assez  long 
séjour  en  France,  M.  de  Maisonneuve  apportait  enfin  l'ordre  de 
commencer  effectivement  l'organisation  de  la  nouvelle  colonie 
dont  il  avait  charge,  car  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  Ville- 
Marie,  depuis  1642,  n'avait  fait  que  vivoter  entre  les  quatre 
murailles  du  petit  fort  qui  était  érigé  sur  la  pointe  à  laquelle 
M.  de  Callières  devait  plus  tard  laisser  son  nom. 

Avec  l'année  1648,  M.  de  Maisonneuve  instaura  un  tribunal, 
nomma  un  greffier,  un  procureur  fiscal,  un  notaire,  un  huissier, 
donnant  à  un  même  individu,  deux  ou  trois  fonctions,  puis  com- 
mença la  distribution  des  terres  à  ceux  qu'il  jugeait  dignes  et 
capables  de  cultiver. 

Bien  entendu,  il  n'y  eut  aucune  précipitation;  ce  n'était  ni 
une  Californie,  ni  un  Klondyke,  ni  un  Cobalt  qu'on  offrait  à  la 
convoitise.  Aussi  n'y  eut-il  que  sept  colons  au  plus  qui  deman- 
dèrent des  terres  et  sur  ces  sept,  trois  seulement  reçurent  leurs 
contrats  sans  tarder.  Les  autres  durent  attendre  l'exécution 
de  certaines  conditions. 

D'entre  ces  vaillants  qui  voulaient  tirer  du  sol  la  subsis- 
tance de  leur  famille,  le  premier  fut  Pierre  Gadois  et  pour  cela, 
l'abbé  Dollier  de  Casson,  lui  a  décerné  le  titre  honorable  de 
* 'premier  habitant  de  Montréal". 

Le  choix  s'explique.  Pierre  Gadois  était  un  colon  précieux. 
Agé  de  54  ans,  établi  à  Québec  depuis  1636,  avec  femme  et  enfants, 
M.  de  Maisonneuve  l'avait  accueilli,  sans  aucun  doute,  parce 
qu'il  pouvait  lui  être  très  utile,  à  raison  de  son  long  séjour  en  la 
Nouvelle-France  et  des  connaissances  de  toutes  sortes  qu'il  avait 
amassées.  Son  contrat  de  concession  date  du  4  janvier  1648, 
M.  de  Maisonneuve  le  rédigea  lui-même  avec  solennité,  comme 
on  en  jugera  par  ce  début: 
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"Nous  Paul  de  Chomedey,  escuyer,  sieur  de  Maisonneuve, 
gouverneur  de  l'isle  de  Montréal  et  terres  qui  en  despendent, 
soubsigné  suyvant  les  ordres  que  nous  avons  reçus  de  Messieurs 
les  Associés  pour  la  conversion  des  Sauvages  de  la  Nouvelle- 
France  en  la  ditte  Isle  à  ceux  lesquels  auroient  affection  de  s'y 
establir  et  y  faire  leur  demeure  ordinaire  afin  par  ce  moyen  de 
procurer  l'estendu  de  la  foy  dans  le  pays,  suyvant  la  prière  qui 
nous  a  été  faitte  par  Pierre  Gadoys."  etc. 

Le  gouverneur  passe  ensuite  à  la  description  de  la  terre  avec 
toute  la  minutie  qu'il  apporte  dans  le  moindre  de  ses  actes.  Nous 
ne  soumettons  pas  tout  ce  texte  au  lecteur,  il  nous  suffira  dénoter 
que  la  terre  accordée  à  Pierre  Gadois  mesurait  20  perches  ou  360 
pieds  de  front  par  200  perches,  ou  3600  pieds  de  profondeur,  soit 
40  arpents  en  superficie. 

En  étudiant  le  terrier  de  Montréal  et  en  comparant  les  plans 
de  diverses  époques,  nous  arrivons  à  localiser  cette  terre  comme 
suit:  commençant  à  40  pieds  au  nord  de  la  rue  Saint-Paul,  elle 
s'étendrait  en  profondeur  jusqu'à  la  rue  Ontario  ouest  ou  Ber- 
thelet.  A  l'est,  elle  serait  bornée  par  le  milieu  de  la  rue  Saint- 
Pierre  puis  par  le  milieu  de  la  rue  Bleury.  A  l'ouest,  par  une 
ligne  partant  de  l'encoignure  nord  des  rues  McGill  et  Saint-Paul 
et  se  prolongeant  jusqu'à  la  dite  rue  Ontario  ouest. 

Après  le  décès  du  pionnier,  son  bien- fonds  passa  à  ses  enfants, 
mais  comme  la  population  augmentait,  que  la  ville  s'agrandissait, 
la  terre  fut  morcelée  rapidement.  Et  pour  énumérer  seulement 
ceux  qui  en  ont  possédé  des  parties,  de  plus  en  plus  menues, 
jusqu'à  nos  jours,  il  faudrait  un  volume. 

Rappelons  l'histoire  d'un  coin  de  cette  terre. 

En  1692  et  après,  les  Récollets  en  acquirent  une  tranche 
importante,  au  sud  de  la  rue  Notre-Dame,  entre  la  rue  Saint- 
Pierre  et  la  rue  McGill,  (alors  Sainte- Augustine).  Ils  y  eurent 
monastère  et  chapelle.  Ces  édifices  devinrent  propriété  de  la 
Fabrique  Notre-Dame  en  1818.  Cinquante  ans  après,  l'immeu- 
ble fut  vendu  à  des  marchands  anglais  qui  rasèrent  les  anciens 
bâtiments  et  les  remplacèrent  par  de  spacieux  magasins. 

Sur  la  terrç  que  Pierre  Gadois  laboura  à  la  pioche  s'élèvent, 
en  notre  siècle,  d'innombrables  constructions.  En  bas,  trônent 
le  grand  négoce  et  la  finance,  plus  loin  ont  surgi  des  gratte-ciels, 
un  collège,  une  église  et  des  habitations.  En  1648,  le  colon  obtint 
son  lopin  de  terre  pour  quelques  sous,  maintenant  il  vaut  des 
millions.  E.-Z.  MASSICOTTE 
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LES  SOURCES  IMPRIMÉES  DE  L'HISTOIRE  DU  CANADA 

FRANÇAIS 

Dans  la  Gazette  des  familles  canadiennes  et  acadiennes, 
(1869-1877),  on  trouvera  les  études  historiques  suivantes: 

La  Mère  Marie  de  l'Incarnation,  ursuline  (Vol.  1er,  1869- 

1870,  pp.  247,  273,  298,  404,  456,  506,  559). 

L'abbé  Nicolas  Audet  (Vol.  1,  1869-1870,  p.  323). 
L'abbé  Edouard  Richard  (vol.  11,  1870-1871,  p.  368). 
L'honorable  E.-H.-J.  Duchesnay,  (Vol.  11,  1870-1871,  p. 
392). 

M.  l'abbé  Proulx,  V.  G.  (Vol.  11,  1870-1871,  p.  465,  489,  538). 

Une  femme  forte,  Henriette  Boucher  de  la  Broquerie,  veuve 
Charles  Taché  (Vol.  11,  1870-1871,  p.  511). 

Encore  une  femme  forte,  Mme  Henriette-Euphémie  Taché, 
née  Casault  (Vol.  11,  1870-1871,  p.  562). 

Le  culte  de  la  bonne  sainte  Anne  au  Canada  (Vol.  11,  1870- 

1871,  pp.  31,  56,  78,  101,  151,  176,  198,  222,  247,  271,  293,  317, 
343,  463,  511). 

Monseigneur  Modeste  Demers  (Vol.  111,  1870-1871,  pp. 
83,  107,  160,  180,  203,  227,  251,  277,  298,  323,  346,  370,  393,  416, 
466,  539,  560;  vol.  IV,  1871-1872,  pp.  8,  30,  102,  128). 

Le  saint  prêtre:  M.  Charles  Bégin  (Vol.  111,  1870-1871, 
p.  439). 

Le  père  de  la  Société  de  la  Croix,  l'abbé  Quertier  (Vol.  111, 
1870-1871,  pp.  487,  515,  535). 

M.  l'abbé  Routier,  curé  de  St-Joseph-de-Lévis  (Vol.  IV, 

1872-  1873,  p.  248. 

M.  l'abbé  C.-H.  Laverdière  (Vol.  IV,  1872-1873,  p.  296). 
Sir  Georges  Cartier  (Vol.  IV,  1872-1873,  p.  394). 
M.  l'abbé  Edouard  Moore  (Vol.  IV,  1872-1873,  p.  512). 
M.  l'abbé  Lahaye,  curé  de  Saint- Jean  Deschaillons  (Vol.  V, 

1873-  1874,  p.  15). 

Lucien  Turcotte  (Vol.  V,  1873-1874,  p.  207). 
Une  page  de  notre  histoire  :  Louis  Riel  (Vol.  V,  1873-1874, 
p.  337). 

L'abbé  Michel  Lemieux  (Vol.  V,  1873-1874,  pp.  360,  374). 
Mgr  C.-F.  Cazeau  (Vol.  VU,  1875-1876,  p.  48). 
La  Mère  Marie  de  l'Incarnation  (Vol.  VIII,  1876-1877,  pp. 
16,  50,  71,  102,  134,  171,  205,  234,  268,  298.  318;  vol.  IX,  1878, 
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pp.  23,  39,  66,  72,  87,  103,  123,  136,  150,  165,  203,  216,  228r 
251,  263,  274,  287,  299,  309,  323. 

Sœur  Ildefonce  (Vol.  VIII,  1876-1877,  p.  281). 

L'honorable  Joseph-Octave  Beaubien  (Vol.  VIII,  1876-1877, 
p.  362).  P.  G.  R. 


QUESTIONS 

Hawkins,  dans  son  ouvrage  Future  of  Québec  with  historical 
recollections,  mentionne  une  curieuse  tradition  au  sujet  de  l'église 
Notre-Dame  des  Victoires,  à  la  basse  ville  de  Québec.  Je  le  cite 
dans  son  texte  anglais:  "It  is  said  that  it  contained  at  that  time 
(1759)  a  picture  representing  a  city  in  fiâmes,  with  an  inscription 
stating  that  in  the  year  1711,  when  Québec  was  menaced  with 
a  siège  by  Admirai  Walker  and  General  Hill,  one  of  the  Religieuses 
prognosticated  that  the  Church  and  the  Lower  Town  would  be 
destroyed  by  the  British  in  a  conflagration  before  the  year  1760." 
Hawkins  ajoute  que  la  tradition  ne  semble  pas  beaucoup  appuyée 
et  que  si  l'inscription  en  question  a  existé  elle  a  plutôt  été  mise 
sur  la  peinture  après  1759,  c'est-à-dire  après  l'accomplissement 
de  la  prophétie. 

Connaissez-vous  quelque  chose  de  cette  prétendue  prophé- 
tie? Québec 

En  1682,  le  gouverneur  de  la  Barre,  inquiet  de  la  situation  du 
pays,  convoqua  à  Québec  une  assemblée  des  notables  de  la  colo- 
nie afin  de  prendre  leur  avis  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  L'inten- 
dant de  Meulles,  Mgr  de  Laval,  le  gouverneur  des  Trois-Rivières, 
les  membres  du  Conseil  Souverain,  les  Jésuites,  le  supérieur  du 
séminaire  de  Montréal,  les  principaux  officiers  des  troupes  et 
plusieurs  citoyens  assistèrent  à  cette  assemblée.  Le  rapport  ou 
procès-verbal  de  cette  réunion  de  notables  fut,  dit-on,  envoyé  au 
Roi.  Ce  procès- verbal  a-t-il  été  publié?  Existe-il  dans  nos 
dépôts  d'archives  à  Ottawa  ou  à  Québec?  X.  Y.  Z. 

Dans  son  ouvrage  Les  Frères  Mineurs  à  Québec,  1615-1905, 
le  Père  Odoric-M.  Jouve,  O.F.M.,  écrit  qu'en  1824  un  ouvrier, 
nivelant  la  Place  d'Armes,  à  Québec,  trouva  deux  plaques  de 
plomb  qui  avaient  été  mises,  le  14  juillet  1693,  dans  la  première 
pierre  du  monastère  des  Récollets  élevé  à  la  haute-ville.  L'une 
de  ces  plaques  portait  le  nom  de  Mgr  de  Saint- Vallier,  l'autre 
celui  de  Jean  Bochart  de  Champigny,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France.  Ces  plaques  existent-elles  encore  ?  Où  sont-elles  con- 
servées ?  O.  F.  M. 


—  40  — 


UNE  COMPLAINTE  SUR  LA  MORT  DE  LA  DAUPHINE 

Entre  les  chants  historiques  du  régime  français,  que  les 
anciens  se  sont  transmis  de  bouche,  celui  que  l'on  entend  le  moins 
fréquemment  de  nos  jours  est  la  complainte  sur  la  mort  de  la 
Dauphine. 

Cette  pièce,  naïve  et  sentimentale,  faisait  verser  bien  des 
larmes  jadis.  On  la  répétait  avec  respect,  avec  onction  même, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'un  cantique.  Une  rare  chance  nous  a  per- 
mis d'en  obtenir  une  version  pas  trop  dénaturée  et  nous  la  don- 
nons telle  que  recueillie: 

I 

Gémissons  Français 
Pour  partager  les  regrets 
Du  Dauphin  charmant, 
Qui  est  âgé  de  vingt  ans, 
Se  voyant  délaissé 
Par  sa  chère  moitié. 
Oh!  non  pour  un  instant, 
Mais  pour  une  éternité. 
On  peut  dire  assurément, 
Qu'ils  s'aimaient  tendrement. 
2 

Appuyé  sur  son  lit, 
Ce  charmant  Dauphin  lui  dit: 
— Faut-il  donc  se  laisser 
Chère  princesse  si  bien-aimée  ? 
L'arrosant  de  ses  pleurs 
Lui  dit: — Mon  tendre  cœur, 
Que  n'puis-je  mourir  aujourd'hui 
Pour  vous  suivre  en  paradis, 
Car  je  n'ai  plus  de  plaisir 
Dans  ce  monde  aujourd'hui. 
3 

— Adieu  cher  mari 

Je  vois  qu'il  me  faut  mourir, 

Ne  vous  alarmez  pas 

Cher  objet  de  nos  amours. 

On  a  besoin  de  vous 

O  mon  très  cher  époux. 

Mon  regret  le  plus  grand 
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C'est  cTvous  laisser  sans  enfant 
Qui  puisse  porter  le  nom 
Du  duc  de  Bourbon. 

4 

— Adieu  cher  papa, 

Roi  de  France,  je  m'en  vas. 

Priez  Jésus-Christ 

Qu'il  me  place  en  paradis. 

Adieu,  frères  et  sœurs, 

Et  princesses  et  seigneurs, 

Adieu,  tous  mes  amis 

De  Versailles  et  de  Madrid, 

Adieu,  ma  chère  maman, 

Que  mon  cœur  aimait  tant. 

5 

Le  roi  voyant  son  fils 

Le  cœur  triste  et  contrit, 

Voulant  le  consoler 

Mais  il  ne  put  s'en  empêcher: 

Lui-même  il  pleurait, 

La  reine  à  ses  côtés, 

Ah!  qu'ils  fondaient  en  pleurs, 

Aussi  bien  que  ses  deux  sœurs, 

En  disant: — Tout  est  perdu 

La  Dauphine  ne  vit  plus. 

6 

Oh,  cruelle  mort 
Ne  vois-tu  pas  que  tu  as  tort 
De  nous  avoir  ôté 
Une  princesse  si  bien-aimée, 
Agée  de  vingt  ans. 
Faut-il  pour  une  enfant, 
Ah,  ne  pouvais-tu  pas 
Lui  retarder  son  trépas, 
j  Car  tu  nous  ôtes  aujourd'hui 

L'agrément  de  la  cour. 

La  complainte  ci-dessus  nous  a  été  chantée  Tannée  dernière, 
par  Joseph-Albert  Richard,  mécanicien,  né  à  Montréal  en  1850. 
|  Il  l'avait  apprise  de  son  père,  Louis  Richard,  né  au  Cap-Saint- 

Ignace  en  1807.    Celui-ci  la  tenait  de  sa  mère. 

E.-Z.  Massicotte 
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LETTRE  DE  DENIS-JOSEPH  RUETTE  D'AUTEUIL,  PRO- 
CUREUR GENERAL  DU  CONSEIL  SOUVERAIN, 
AU  MINISTRE  SUR  SES  DIFFICULTES 
AVEC  LE   GOUVERNEUR  DE 
FRONTENAC  (10  novem- 
bre 1679)  (1) 

Monseigneur, 

J'ai  pris  la  liberté  par  les  premiers  vaisseaux  de  vous  mander 
l'état  auquel  Mr.  le  Gouverneur  avait  réduit  les  affaires  et  officiers 
du  Conseil,  et  que  comme  il  n'en  a  pu  obtenir  ce  qu'il  désirait,  au 
préjudice  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté,  après  quelques  com- 
mandements et  après  m'avoir  défendu  de  parler  sur  ce  que  je 
croyais  être  de  l'intérêt  du  Roy,  il  m'avait  exilé  avec  les  deux 
premiers  conseillers,  ayant  refusé  tous  les  expédiens  que  j'avais 
proposé  dans  toutes  les  séances.  Comme  je  me  vois  dans  l'im- 
possibilité de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de  ma  con- 
duite à  Sa  Majesté,  suivant  l'ordre  de  Mr  le  Gouverneur,  dont 
il  s'est  lui-même  relâché  à  cause  de  ma  maladie  qui  est  augmentée 
notablement;  je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  me  permettre  de  le 
faire  par  celle-ci,  et  de  vous  donner  connaissance  de  ce  qui  s'est 
passé  depuis  qu'il  a  plu  au  Roy  envoyer  la  déclaration  de  l'année 
1675,  par  laquelle  Sa  Majesté  règle  le  rang  et  la  qualité  des  officiers 
qui  composent  le  Conseil. 

Le  Roy,  par  la  dite  déclaration,  fait  connaître  ses  intentions 
tant  sur  l'établissement  du  dit  Conseil  que  sur  le  nombre  et 
qualité  des  officiers  qui  le  composent,  et  voulant  la  dissipline 
et  l'usage  du  dit  Conseil  conforme  aux  Compagnies  supérieures 
du  Royaume,  veut  que  l'intendant  lequel  dans  l'ordre  de  la 
déclaration  n'a  que  la  troisième  place  comme  président  du  dit 
Conseil  demande  les  avis,  recueille  les  voix  et  prononce  les  arrêts 
et  ait  au  surplus  ces  mêmes  fonctions,  et  jouisse  des  mêmes 
avantages  que  les  premiers  présidents  des  cours  supérieures. 

M.  l'intendant  fut  porteur  de  cette  déclaration  qui  fut  enre- 
gistrée aussitôt  qu'il  fût  arrivé  dans  le  mois  de  septembre  de  la 
dite  année  1675,  en  présence  du  Mr  le  gouverneur  et  avait  été 
exécutée  sans  opposition  pendant  près  de  trois  ans  et  demi, 
Mr  le  gouverneur  s'avisa  l'année  dernière,  après  le  départ  des 
vaisseaux,  et  voulut  qu'on  le  traitât  de  chef  et  président  du  Con- 


(1)  M.  d'Auteuil  décéda  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  le  27  novembre  1679. 
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seil,  et  prétendit  même  en  faire  quelques  fonctions,  se  fondant 
sur  quelques  articles  de  dépêches  qui  lui  sont  adressées  pour  son 
instruction  qui  lui  donnent  ces  qualités;  en  effet,  Monseigneur, 
les  dites  dépêches  les  marquent,  ce  qui  me  fit  même  hésiter, 
mais  considérant  que  la  dépêche  qu'il  avait  reçue  du  vingt  deux 
avril,  deux  mois  avant  la  dite  déclaration,  était  conçue  dans  les 
mêmes  termes  que  celles  qui  lui  avaient  été  envoyées  depuis,  je  me 
laissai  aller  à  la  pensée  que  c'était  une  continuation  de  style,  et 
que  Sa  Majesté  n'avait  pas  prétendu  par  là  déroger  à  sa  déclara- 
tion, ainsi  il  ne  me  resta  aucun  doute  que  je  n'en  dusse  demander 
l'exécution,  mais  voyant  que  Monsieur  le  Gouverneur  s'était 
beaucoup  engagé,  toute  mon  étude  fut  de  rechercher  quelqu'expé- 
dient  qui  pût  accommoder  cette  affaire. 

Je  crus  que  j'y  avais  réussi  en  proposant  au  Conseil  de  prier 
Monsieur  le  gouverneur  et  Monsieur  l'intendant  de  surseoir  leurs 
différends,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  plû  au  Roy  en  ordonner,  et  de  ne 
prendre  cependant  autres  qualités  que  celles  de  gouverneur  et 
d'intendant,  ainsi  qu'il  était  plus  ordinairement  pratiqué  depuis 
l'enregistrement  de  la  dite  déclaration,  Monsieur  l'intendant 
continuant  les  mêmes  fonctions  au  Conseil  qu'il  avait  exercées 
depuis  l'enregistrement  de  la  déclaration. 

Le  Conseil  a  suivi  ma  réquisition,  et  tout  le  monde  a  cru 
qu'on  ne  pouvait  trouver  un  tempérament  plus  avantageux  pour 
Monsieur  le  gouverneur  et  par  lequel  il  put  se  tirer  d'affaire  plus 
honnêtement;  cependant  cet  expédient  ne  lui  plut  pas,  il  s'em- 
porta de  colère  contre  les  deux  conseillers  qui  lui  furent  députés 
et  après  les  avoir  menacés  leur  dit  qu'il  voulait  que  le  Conseil 
s'assemblât  le  lendemain  et  qu'il  allait  envoyer  dire  à  Mr 

l'intendant,  lequel  avait  différé  à  du  Conseil 

sans  prétendre  préjudicier  à  la  déclaration  du  Roy,  le  lendemain 
on  s'assembla,  et  après  avoir  reproché  à  la  compagnie  d'avoir 
manqué  à  son  devoir,  et  l'avoir  ensuite  exhorté  de  faire  de  nou- 
velles réflexions  et  de  ne  le  pas  obliger  d'user  de  son  autorité,  lui  et 
Mr  l'intendant  s'étant  retirés,  le  Conseil,  sur  mes  nouvelles 
j  réquisitions,  arrêta  que  Mr  le  gouverneur  serait  derechef  prié 

d'accepter  que  l'arrêt  et  résultat  précédents  fussent  suivis,  et  de 
ne  vouloir  point  employer  son  autorité  pour  aller  au  contraire. 

Mr  le  gouverneur  n'agréa  pas  plus  ce  second  arrêt  que  le 
premier,  et  de  fait,  à  la  première  assemblée  il  déclara  à  la  com- 
i  pagnie  de  la  part  du  Roy,  qu'elle  eut  à  le  traiter  désormais  de 

chef  et  président  du  Conseil,  et  ordonna  au  grenier,  au  nom  du 


Roy,  de  lui  donner  désormais  ces  qualités  soit  sur  son  plumitif, 
soit  sur  son  grand  registre  dans  toutes  les  intitulations,  le  Conseil 
ordonna  que  son  dire  et  celui  de  Monsieur  l'intendant  me  seraient 
communiqués,  ce  qui  fut  arrêté  en  leur  présence,  Mr  le  gouver- 
neur non  seulement  refusa  de  sortir  bien  qu'il  l'eut  fait  aux  deux 
précédentes  assemblées  et  que  Mr  l'intendant  le  voulut  faire, 
mais  même  il  obligea  chaque  conseiller  d'opiner  par  écrit,  et  qu'il 
en  fut  tenu  registre. 

Et  en  cet  endroit,  Monseigneur,  il  marqua  ses  intentions 
et  fit  voir  qu'il  voulait  faire  les  fonctions  de  président,  et  parce 
qu'il  voulut  opiner  et  signer  le  dernier,  à  quoi  M.  l'intendant 
supposa  toujours;  le  jour  que  le  Conseil  se  rassembla,  j'apportai 
mes  conclusions,  et  avant  que  de  les  faire  lire  je  me  joignis  à  toute 
la  compagnie  pour  supplier  Mr  le  gouverneur  de  se  retirer  et 
laisser  le  Conseil  en  état  d'opiner  avec  liberté,  ce  qu'il  refusa, 
cela  m'obligea  à  la  dernière  séance  d'emporter  mon  réquisitoire 
par  écrit,  pour  montrer  que  je  faisais  mon  devoir,  mais  cela  fut 
inutile,  j'en  usai  de  même  plusieurs  fois  et  je  ne  me  lassai  point 
de  demander  la  liberté  des  suffrages,  et  toujours  sans  succès. 

La  raison  pour  laquelle  je  témoignai  cette  sorte  de  fermeté, 
fut  que  Monsieur  le  gouverneur  avait  déjà  prétendu  ne  devoir 
point  se  retirer  et  qu'il  ne  pouvait  être  récusé,  ce  qui  obligea  le 
Conseil  dès  le  10  septembre  1674,  d'ordonner  que  Sa  Majesté  en 
serait  informée,  et  très  humblement  suppliée  de  faire  savoir  si  elle 
entendait  que  son  gouverneur  et  lieutenant  général  dans  la 
Nouvelle-France  qui  présidait  alors  au  Conseil,  dut  être  compris 
dans  l'article  seize  du  titre  24  de  l'ordonnance  de  1667  et  si  en 
conséquence  du  dit  article,  il  pouvait  être  pris  à  partie  et  que 
d'ailleurs  dans  l'affaire  du  baillif  de  Montréal,  Mr  le  gouverneur 
avait  refusé  de  se  retirer  et  avait  voulu  être  présent  aux  opinions, 
quoiqu'il  eut  été  prié  de  laisser  la  liberté  d'opiner. 

Tout  cela  me  faisait  appréhender  de  manquer  au  devoir  de 
ma  charge,  si  je  donnais  les  mains  sans  aucune  résistance  à  tout  ce 
qu'il  plaisait  à  Mr  le  gouverneur  d'entreprendre  pour  avilir  le 
Conseil  et  qu'il  avait  encore  bien  marqué  lorsque  sans  formalité 
de  justice  et  au  préjudice  d'un  arrêt  qui  avait  été  exécuté,  il  prit 
à  son  service  un  soldat  de  la  garnison  qui  avait  été  condamné, 
entre  autres  choses,  à  servir  un  habitant  par  force,  moyennant 
quelques  gages  pendant  cinq  années  pour  un  crime  qu'il  avait 
commis  et  auquel  habitant  il  avait  été  délivré  et  conduit  à  Mont- 
réal. Après  avoir  continué  de  requérir  la  même  chose,  et  enfin 
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Monsieur  le  gouverneur  ayant  dit  qu'il  donnait  encore  huit  jours 
afin  qu'on  eut  plus  de  temps  de  penser  à  ce  qu'on  devait  faire  j 
pour  ne  pas  tomber  dans  la  désobéissance  je  fis  résolution  après 
l'avoir  prié  de  permettre  au  Conseil  d'opiner  avec  liberté  de  j 
suffrage  sans  succès,  de  lui  demander  de  vouloir  en  user  de  la 
même  manière  qu'il  avait  fait  les  20  et  24  mars  dernier  en  se 
retirant  du  Conseil  avec  Mr  l'intendant,  afin  que  l'on  put  sans  j 
paraître  aller  contre  l'ordre  vaquer  aux  affaires  des  particuliers,  j 
ce  qu'il  me  refusa  et  dit  qu'il  voyait  la  désobéissance  du  Conseil  I 
et  qu'il  n'y  avait  que  Sa  Majesté  qui  pût  apporter  remède  à  un  si  j 
grand  désordre,  et  que  cependant  il  aviserait  aux  moyens  de  se  j 
faire  obéir;  sur  quoi  je  lui  dis,  que  puisque  l'expédient  que  je  lui  j 
«.  avais  proposé  ne  lui  plaisait  pas  je  tâcherais  en  attendant  la  : 

première  séance  du  Conseil  d'en  chercher  un  autre  qui  lui  plairait 
peut-être,  à  quoi  Mr  le  gouverneur  répondit  qu'il  n'en  était  plus 
temps,  et  que  les  huit  jours  qu'il  avait  donnés  étaient  expirés. 
Peu  de  jours  après,  je  reçus  l'ordre  écrit  de  me  retirer  dans  ma 
maison,  que  j'ai  à  deux  lieues  d'ici  pour  y  attendre  le  départ  des 
vaisseaux  et  celui  de  passer  en  France  afin  de  rendre  compte 
à  Sa  Majesté  de  ma  conduite,  et  il  en  envoya  de  pareils  à  Mes- 
sieurs de  Villeray  et  de  Tilly,  l'un  pour  aller  dans  le  comté  de 
St-Laurent,  dans  la  maison  de  Mr  Berthelot,  à  six  lieues  de  cette 
ville,  et  le  second  dans  celle  du  sieur  St-Denis,  à  deux  lieues. 

J'obéis  et  les  deux  autres  aussi,  et  cette  obéissance  me  coûtera 
peut  être  la  Vie  puisque  j'ai  été  longtemps  éloigné  des  remèdes, 
ce  qui  a  fait  que  ma  maladie  s'est  notablement  augmentée. 

Un  ami  commun  voulut  tâcher  d'obtenir  de  Mr  le  gouver- 
neur notre  rappel  parce  qu'il  voyait  que  mon  éloignement  me 
ferait  mourir  et  que  Mr  de  Villeray  qui  a  un  grand  ménage  et  le 
Sr  de  Tilly  seraient  entièrement  ruinés  s'ils  étaient  absens  de 
leurs  maisons  pendant  le  temps  des  récoltes,  ce  qu'il  put  faire, 
fut  d'obtenir  de  mon  dit  sr  le  gouverneur  qu'il  permit  que  les 
officiers  du  Conseil  s'assemblassent  dans  ma  maison  pour  aviser 
à  ce  que  nous  aurions  à  faire,  et  après  avoir  conféré  ensemble 
!  nous  lui  offrîmes  de  consentir  qu'on  lui  donnât  les  qualités  qu'il 

demandait  pourvu  que  ce  fut  à  la  charge  de  mes  protestations, 
pour  ne  pas  préjudicier  à  la  déclaration  du  Roy,  ce  qu'il  refusa. 
Et  voyant  que  tout  ce  qu'on  avait  fait  était  inutile,  pendant  qu'il 
était  à  Montréal,  j'écrivis  au  Conseil  et  j'envoyai  les  conclusions 
que  j'avais  prises  dès  le  9  avril  et  demandai  qu'on  y  prononçât; 
le  Conseil  rendit  arrêt  le  14  août,  par  lequel  les  sieurs  Damours 
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et  de  la  Martinière  furent  députés  pour  au  retour  de  Mr  le  gou- 
verneur en  cette  ville,  le  prier  de  vouloir  bien  en  exécutant  les 
arrêts  des  20  et  24  mars  dernier,  surseoir  l'exécution  de  la  dite 
déclaration  qu'il  a  faite  au  Conseil  le  29  mars,  et  qu'il  sera  donné 
avis  à  Sa  Majesté  du  présent  arrêt,  laquelle  sera  très  humblement 
suppliée  de  donner  ses  ordres  sur  l'exécution  de  la  dite  déclara- 
tion faite  par  Mr  le  Gouverneur  le  dit  jour  27  mars  dernier. 

Monsieur  le  gouverneur  étant  arrivé  les  deux  conseillers 
députés  furent  s'acquitter  de  leur  commission,  il  leur  dit  qu'il 
aviserait  à  ce  qu'il  aurait  à  leur  dire,  et  quelque  temps  après  il 
envoya  quérir  un  d'eux  auquel  il  dit  qu'il  donnerait  avis  à  Sa 
Majesté  de  ce  que  le  Conseil  avait  fait  depuis  sur  les  instances  de 
Mr  l'intendant  à  cause  de  l'enregistrement  des  ordres  du  Roy. 
Mr  le  gouverneur  a  consenti  avec  quelque  sorte  de  peine,  que 
tous  les  exilés  soient  revenus  et  parce  que  Mr  l'intendant  avait 
fait  connaître  qu'il  n'y  avait  consenti  qu'à  la  charge  qu'on  ne 
parlerait  plus  de  ce  qui  s'était  passé,  cela  empêcha  les  deux  con- 
seillers de  faire  le  rapport  de  leur  députation. 

Cependant  Mr  le  gouverneur  contrevint  à  sa  parole  parce 
que  le  grenier  lui  donna  dans  ses  intitulations  les  qualités  qu'il 
avait  prétendues,  et  qui  avaient  donné  lieu  au  différend  et  qui  le 
faisaient  recommencer,  ce  qui  fit  que  je  me  levai  et  dis  que  je 
consentais  à  ce  qu'il  désirait  pourvu  que  mes  protestations  fussent 
lues,  et  qu'on  m'en  donnât  acte,  il  aima  mieux  sortir,  et  Monsieur 
l'intendant  ayant  fait  de  même,  le  Conseil  après  avoir  lu  mes 
protestations  se  résolut  de  lui  proposer  encore  en  d'autres  termes 
la  même  chose  qu'on  l'avait  supplié  d'agréer  et  de  vouloir  bien 
souffrir  qu'à  chaque  séance  au  lieu  des  intitulations  on  mit  seule- 
ment le  Conseil  assemblé,  à  quoi  il  consentit,  et  dont  il  fut  dressé 
procès-verbal  qui  lui  fut  porté,  et  qu'il  agréa.  Néanmoins  quelques 
jours  après  il  voulut  faire  ajouter  certaines  choses  au  dit  procès- 
verbal  que  le  Conseil  ne  put  consentir,  ce  qui  fait  croire  qu'après 
le  départ  des  vaisseaux  il  ne  veuille  recommencer  de  faire  de  la 
peine. 

Voilà,  Monseigneur,  la  narration  véritable  de  tout  ce  qui 
s'est  passé,  je  vous  supplie  très  humblement  de  me  faire  connaître 
la  volonté  du  Roy  et  la  vôtre  et  vous  demande  en  grâce  d'avoir 
égard  à  ma  pauvreté  et  à  mon  grand  âge  et  à  tout  ce  que  j'ai 
souffert,  et  si  je  meurs  cette  année,  ayez  la  bonté  d'avoir  pitié 
de  mon  fils  que  je  vous  dirais,  s'il  était  séant  à  un  père,  qu'il  n'a 
guère  de  défauts  que  ma  mauvaise  fortune,  j'ai  consommé  le 
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plus  cher  (sic,  clair)  de  mon  bien  pour  le  faire  élever  et  envoyer 
à  Paris,  étudier  en  droit,  et  obtenir  ses  licences,  depuis  deux  ans 
qu'il  est  de  retour  auprès  de  moi,  il  a  étudié  et  travaillé  avec  moi, 
ainsi,  j'espère,  Monseigneur,  que  vous  aurez  pitié  de  lui;  je  prends 
la  liberté  encore  de  vous  envoyer  des  règlements  qui  ont  été  faits 
au  Conseil,  par  provision  entre  mon  substitut  en  la  Prévôté  de 
Québec  et  moi,  jusqu'à  ce  que  le  Roy  en  ait  décidé  autrement. 
Je  ne  crois  pas  que  Mr  le  gouverneur  puisse  se  plaindre  de  moi 
qu'en  ce  que  je  n'ai  pas  cru  que  les  articles  de  ses  dépêches  puis- 
sent prévaloir  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  enregistrée,  et 
exécutée  en  sa  présence  depuis  trois  ans  et  demi;  toute  ma  peine 
est  de  ne  pouvoir  pas  passer  en  France  pour  répondre  à  ce  qu'il 
écrit  contre  moi,  et  de  ne  pouvoir  pas  y  faire  passer  mon  fils  à 
cause  du  grand  besoin  que  j'ai  qu'il  soit  auprès  de  moi,  et  même 
n'ayant  pas  les  moyens  nécessaires  pour  cela,  parce  que  toutes 
les  personnes  qui  me  devaient  se  sont  servies  du  temps,  et  que  je 
n'en  ai  pu  être  payé,  ce  qui  me  cause  une  très  grande  perte  jointe 
à  la  dépense  qu'il  m'a  fallu  faire  dans  ce  changement  de  demeure, 
étant  très  malade.  J'espère,  Monseigneur,  que  vous  aurez  com- 
passion de  l'état  où  je  suis  réduit  et  que  vous  m'accorderez  la 
permission  de  me  dire  avec  tout  le  respect  dont  je  suis  capable, 

Monseigneur. 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
D'Auteuil,  procureur  général.  (1) 


QUESTION 

Sous  le  régime  français  que  désignait-on  au  juste  par  le  mot 
brayet  ?  Dans  un  engagement  notarié  pour  aller  dans  les  pays 
d'en  Haut  qui  date  de  1741,  je  vois  que  le  marchand  équipeur  s'en- 
gage à  donner  à  son  engagé  ou  voyageur,  avant  de  s'embarquer 
pour  son  périlleux  et  lointain  voyage,  "une  paire  de  mitasse  et  un 
brayet."  Je  connais  bien  les  "mitasses"  mais  je  ne  trouve  rien 
dans  les  dictionnaires  français  et  les  ouvrages  canadiens  sur  le 
mot  "brayet."  Je  sais  que  de  nos  jours  on  appelle  "brayet"  ce 
léger  vêtement  dont  on  se  sert  pour  se  baigner,  mais  je  ne  crois 
pas  que  c'est  dans  ce  sens  qu'on  employait  ce  mot  sous  le  régime 
français?  X.X.X. 


(1)  Archives  de  la  province  de  Québec. 


FRANÇOIS-GABRIEL  DE  THIERSANT 

M.  de  Thiersant  naquit  en  1690,  d'après  l'âge  donné  à  son 
mariage.  Il  était  originaire  de  Metz,  en  Lorraine,  et  fils  de  Jean 
Thiersant,  écuyer,  seigneur  de  Buys,  conseiller  du  roi  et  président 
au  parlement  de  Metz,  et  de  Pétronille  Clausin  de  Genlis,  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin. 

Nous  ignorons  la  date  de  son  arrivée  au  pays  et  le  grade  qu'il 
occupait  dans  "les  armées  entretenues  en  ce  pays  par  le  roy  de 
France."    Mais  il  n'arriva  pas  après  l'été  de  1712. 

Dans  une  pièce  judiciaire  des  archives  de  Montréal,  il  affirme 
qu'il  a  passé  les  années  complètes  de  1713  et  1714,  et  les  six  pre- 
miers mois  de  1715  au  fort  Catarakoui. 

Il  s'y  occupa  de  la  traite  des  pelleteries.  En  1722  et  1723,  il 
est  en  démêlé  avec  Théophile  Barthe,  armurier  de  Montréal,  et  le 
fond  du  litige  est  le  raccommodage  de  vingt-huit  fusils,  ordonné 
par  de  Thiersant  quelques  années  auparavant.  En  cette  même 
année,  il  plaide  avec  Charles  Ruette  d'Auteuil  au  sujet  de  la  solde 
de  200  livres  de  castor  et  le  litige  datait  de  1714. 

Le  17  octobre  1715,  M.  de  Thiersant  épousait,  à  Montréal, 
Marie- Joseph  Fezeret,  fille  de  René  Fezeret  et  de  Marie  Carlié. 

Le  2  avril  1717,  M.  de  Thiersant  empruntait  (Lepailleur) 
de  Jean  Giasson  la  somme  de  1600  livres,  en  monnaie  de  cartes, 
lesquelles  il  devait  employer  au  bien  de  ses  affaires.  Le  rem- 
boursement devait  se  faire,  à  la  Saint-Michel.  Comme  garantie, 
il  s'engageait  de  livrer  à  la  prochaine  arrivée  des  vaisseaux,  la 
quantité  de  600  livres  en  marchandise,  et  au  prix  de  France. 

En  1718,  M.  de  Thiersant  était  nommé  enseigne  de  compa- 
gnie, comme  on  le  voit  par  la  pièce  suivante  : 

"Le  Conseil  de  Marine  ayant  proposé  au  roi,  en  présence 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans  régent,  de  donner  au  sieur  de  Thier- 
san  une  enseigne  de  compagnie  en  Canada,  à  la  place  du  sieur 
Ramesay  la  Gesse  fait  lieutenant,  Sa  Majesté,  de  l'avis  de  Son 
Altesse  Royale,  l'a  accordée,  voulant  qu'il  soit  nommé  en  la  dite 
qualité  d'enseigne  de  compagnie.  Fait  au  Conseil  de  Marine, 
assemblée  au  Louvre  le  1er  juillet  1718." 

A  l'automne  de  1719,  M.  de  Thiersant  s'embarquait  pour  la 
France,  afin  d'y  rejoindre  son  épouse. 

Pendant  son  séjour  en  France,  le  2  juin  1720,  le  Conseil  de 
Marine  écrivait  au  gouverneur,  que  le  roi  le  nommait  lieutenant 
des  troupes  dans  un  détachement  de  la  marine. 


M.  de  Thiersant,  le  6  juillet  suivant,  étant  à  Paris,  passait 
avec  son  épouse  un  acte  de  séparation  quant  à  leurs  biens.  (1) 

Comme  son  beau-père  René  Fézeret,  Gabriel  de  Thiersant 
n'eut  pas  toujours  à  honneur  le  paiement  de  ses  dettes.  Il  se 
disputa  maintes  fois  avec  ses  créanciers  et  fournisseurs,  qui  durent 
à  maintes  reprises  recourir  aux  tribunaux  pour  se  faire  payer.  Les 
archives  judiciaires  de  Montréal  contiennent  plusieurs  pièces  qui 
relatent  les  faits  et  gestes  de  M.  de  Thiersant  aux  prises  avec  ses 
créanciers,  depuis  son  retour  au  Canada  jusqu'en  1729. 

En  1716,  M.  de  Thiersant  s'était  engagé  à  rembourser  les 
créanciers  de  son  beau-père  qui  avait  emprunté  2600  livres  pour 
payer  les  frais  de  voyage  de  dame  de  Thiersant  en  France. 
De  Thiersant,  cette  fois,  fit  honneur  à  ses  engagements.  Comme 
garantie,  il  avait  déposé  une  même  somme  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  la  marine  à  Québec.  Par  deux  ordonnances  édictées 
en  1722  (Archives  de  Québec),  l'intendant  donna  satisfaction  à 
de  Thiersant,  en  renvoyant  les  prétentions  des  réclamants. 

A  la  suite  d'une  désobéissance,  le  lieutenant  de  Thiersant 
fut  cassé  de  ses  grades  dans  le  cours  de  l'année  1728. 

Les  détails  manquent  sur  les  circonstances  de  cette  grave 
affaire;  mais  le  jugement  porté  contre  lui,  tout  laconique  qu'il 
est,  n'en  est  pas  moins  formel  dans  son  motif. 

Le  président  du  Conseil  de  Marine  écrivit  en  ces  termes  à 
M.  Le  Verrier,  lieutenant  du  roi  à  Québec  : 

A  Compiègne,  le  2  may  1729. 

"J'ai  receu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrit  le  15  8bre.  de 
Tannée  dernière  au  sujet  de  la  conduite  qu'a  tenu  le  Sr  Thiersan, 
lieutenant  dans  les  troupes,  et  de  sa  désobéissance  formelle  et 
réitérée  aux  ordres  que  vous  luy  aviez  donné  de  monter  de  Québec 
à  Montréal  où  son  service  l'appelait;  sur  le  compte  que  j'en  ay 
rendu  au  Roy,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  le  casser.  J'envoye 
l'ordre  à  M.  le  Mis.  de  Beauharnois.  Non  signé  (Président  du 
Conseil  de  Marine).  (2) 

M.  d^  Thiersant  était  donc  à  Québec  en  1728,  et  à  Montréal, 
on  venait  d'apprendre  que  les  sauvages  Outagamis,  qu'on  avait 
cru  écraser  en  1715  et  1717,  avaient  repris  les  armes  et  leurs 
anciennes  habitudes  de  pillage  sur  les  rives  du  lac  Michigan.  Le 

(1)  Châtelet  de  Paris,  6  juil.  1720.  Arch.  de  Montréal,  notaire  Raimbault.  Insinua- 
tions. 6  mars  1721. 

(2)  Archives  des  colonies,  B  53-2,  page  416. 
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gouverneur  de  Beauharnois  organisa  une  expédition  militaire 
contre  ces  sauvages.  Il  est  à  présumer  que  la  désobéissance  de 
M.  de  Thiersant  eut  trait  à  cette  expédition. 

M.  de  Beauharnois  annonça  au  Conseil  de  Marine  qu'il  avait 
reçu  Tordre  de  cassation  du  lieutenant  de  Thiersant,  et  qu'il 
le  mettrait  à  exécution.    La  lettre  traite  aussi  de  différents  sujets  : 

"A  Québec,  ce  25. 

"Monseigneur,  J'ay  receu  avec  la  lettre  que  vous  m'avés 
fait  l'honneur  de  nr  écrire  le  2  may  dernier,  les  commissions  qu'il 
vous  a  plu  m'adresser  pour  les  officiers  qui  ont  eus  part  à  la  pro- 
motion de  cette  année,  et  je  leur  ai  remis  à  chacun. 

"J'ay  receu  aussi  l'ordre  de  cassation  pour  le  S.  de  Thiersan, 
je  Tay  envoyé  à  M.  de  la  Corne  à  Montréal,  qui  luy  a  remis. 

"Puisque  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  d'accorder  de 
croix  de  St-Louis  cette  année,  je  vous  supplie,  Monseigneur, 
de  penser  aux  sujets  que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  proposer  lors- 
qu'elle se  déterminera  à  en  accorder. 

"Le  S.  de  Bécancour  qui  exerçait  la  place  de  grand  voyei  est 
décédé  ce  printemps.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
M.  Hocquart  et  moi  (dans  une  lettre  commune)  des  sujets  pour 
remplir  cette  place. 

"J'ay  remis  aux  Srs  chevalier  Bégon,  Bailleul,  et  du  Sablé 
les  congés  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  leur  accorder  pour  passer 
en  France.  Le  Sr  chevalier  Bégon  y  passe  cette  année  chargé 
des  paquets  de  la  Cour,  et  les  Srs  Bailleul  et  Du  Sablé  vous 
supplient,  Monseigneur,  de  trouver  bon  qu'ils  s'en  servent  l'année 
prochaine,  leurs  affaires  ne  leur  permettant  pas  d'en  profiter  cette 
année. 

"J'ose  me  flatter,  Monseigneur,  que  vous  ne  désapprouverez 
pas  que  j'ay  permis  au  Sr.  Thibert,  enseigne  des  troupes,  de 
passer  en  France,  cette  année,  sur  la  demande  qu'il  m'a  faitte 
d'y  aller  recueillir  une  succession  dont  il  a  heritté  Tannée  dernière. 

"J'ay  l'honneur  d'estre  avec  un  très  profond  respect,  Mon- 
seigneur, Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

(Signé)  Beauharnois". 

Qu'advint-il  de  M.  de  Thiersant  dans  la  suite  ?  Resta-t-il 
au  pays? 

Nous  supposons  qu'il  quitta  Montréal  en  1729  car  en  1730 
il  cesse  de  payer  le  banc  de  sa  famille  à  l'église  paroissiale  de 
Montréal. 
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Nous  n'avons  pu  retracer  son  décès  nulle  part.  Une  chose 
certaine  c'est  qu'il  était  déjà  décédé  en  1733,  puisque  le  21  avril 
de  cette  année  le  ministre  des  colonies,  dans  une  lettre  au  gou- 
verneur et  à  l'intendant,  parlant  de  madame  de  Thiersant,  la 
qualifie  de  veuve.  O.  Lap ALICE 

QUESTIONS 

Dans  sa  Bibliothèque  canadienne  ou  Annales  bibliographiques, 
Bibaud  jeune  mentionne  un  mémoire  de  Pierre  LeMoyne  d'Iber- 
ville  écrit  en  1701  sur  "la  situation  de  Boston,  New- York,  etc., 
avec  un  projet  détaillant  les  moyens  qu'il  y  aurait  de  les  attaquer 
et  ruiner."  Ce  mémoire  a-t-il  été  publié  ?  Où  pourrais-je  le  con- 
sulter ? 

Le  M. 

On  me  signale  une  carte  de  la  "Baie  Saint-Paul,  située  à 
dix-huit  lieues  au-dessous  de  Québec,  à  la  côte  nord  du  Saint- 
Laurent"  faite  en  1739  et  qui  indiquerait  d'une  manière  précise 
les  localités  où  se  trouvent  des  mines  d'argent,  de  plomb,  de  cui- 
vre et  des  sources  d'eau  sulfureuse.  Connaissez-vous  cette  carte  ? 
Quel  en  est  l'auteur  ?    Où  se  trouve-t-elle  ? 

Le  M. 

Existe-t-il  encore  dans  notre  pays  des  peintures  du  Frère 
Luc,  Récollet,  décédé  le  18  mai  1685  ?  Plusieurs  des  peintures  du 
Frère  Luc  étaient  conservées  dans  l'église  des  Récollets  incendiée 
le  6  septembre  1796.  Mais  d'autres  églises  canadiennes  devaient 
posséder  des  tableaux  réligieux  du  Frère  Luc. 

O.  F.  M. 

Dans  sa  lettre  du  2  octobre  1685,  le  baron  de  La  Hontan  nous 
apprend  que  le  gouverneur  de  Denonville  avait  amené  au  Canada 
cinq  ou  six  cents  hommes  de  troupes  réglées  et  renvoyé  en  France 
MM.  de  Hainaut,  Montorlier  et  Durivo,  capitaines  de  vaisseau 
et  de  compagnie,  avec  plusieurs  autres  officiers.  Pour  quelles 
raisons  MM.  de  Hainaut,  Montorlier  et  Durivo  furent-ils  ren- 
voyés en  France  par  M.  de  Denonville? 

A.  B. 

Y  avait-il  des  Darcy  au  Canada  sous  le  régime  français  ?  La 
famille  Darcy  est-elle  d'origine  française  ou  étrangère  ?  A  peu 
près  vers  quelle  époque  cette  famille  s'est-elle  fixée  au  Canada . 
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LES  NOMS  DE  RUES  ET  DE  LOCALITES  DANS  LA 
REGION  DE  MONTREAL  (1) 

Berri  (rue).  —  Dans  Le  bon  vieux  temps  de  feu  Hector 
Berthelot,  première  série,  p.  69,  on  lit  ceci:  "en  consultant  un 
plan  de  Montréal  préparé  en  1816  par  M.  Jacques  Viger,  inspec- 
teur des  chemins,  nous  voyons  qu'il  a  été  ouvert,  en  cette  année, 
une  ruelle  de  22  pieds  de  large,  entre  les  rues  Saint-Louis  et  la 
Petite  Rivière  (rue  Craig).  On  l'appela  la  ruelle  Guy  parce  que 
le  terrain  avait  été  donné  à  la  ville  par  les  héritiers  Guy."  Jus- 
qu'ici tout  va  bien,  mais  l'auteur  ajoute,  d'après  une  source  tradi- 
tionnelle qu'il  n'indique  pas,  la  conjecture  suivante:  Lors  de 
l'assassinat  du  duc  de  Berry  (en  1820)  on  changea  le  nom  de 
Guy  en  Berri  parce  que  celui  de  Guy  avait  été  donné  à  une  autre 
rue  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Si  je  ne  m'abuse,  le  nom  de  Berri  fut  attaché  à  ce  coin  de 
terre  longtemps  auparavant.  Le  19  mai  1669,  Migeon  de  Brans- 
sat  loue  à  P.  Ratel  une  terre  appelée  LaGauchetière  et  le  Berry 
et  qui  paraît  être  sise  dans  le  quartier  qui  nous  occupe.  Il  se 
pourrait  aussi  que  l'assassinat  du  duc  de  Berry  ait  remis  le  nom 
ancien  en  évidence  et  que  notre  vieil  archéologue  Viger  ait  pris 
occasion  du  fait  pour  suggérer  le  changement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  plan  de  l'arpenteur  Perrault,  du 
21  juin  1855,  la  rue  Berri  n'y  paraît  qu'à  l'état  de  projet.  D'autre 
part,  le  même  Bon  vieux  temps  nous  informe  que  la  rue  Berri, 
entre  les  rues  Dubord  &  Dorchester,  fut  ouverte  en  1856. 

Bourgogne  (la)  et  le  Bourg  Guy. — La  famille  Guy  posséda  à 
l'ouest  de  Montréal,  en  plein  faubourg  Saint-Joseph,  une  autre 
terre  qui  portait  le  nom  de  la  Bourgogne.  Plus  encore,  on  relève 
dans  un  acte  de  Doucet  du  13  février  1833  qu'il  est  question  d'un 
terrain  sis  en  un  lieu  "appelé  vulgairement  la  Bourgogne  et  main- 
tenant le  Bourg  Guy."  Cette  dernière  appellation  ne  supplanta 
pas  l'autre,  car  le  nom  de  Bourgogne  s'étendit  à  toute  la  région  au 
sud  de  la  rue  Notre-Dame,  entre  le  square  Chaboillez  et  la  rue 
des  Seigneurs  et  les  anciens  la  désignaient  encore  ainsi,  il  y  a 
quarante  ans. 

Guy  (rue).— Cette  rue  traversait  la  terre  d'Estienne  Guy. 
Son  ouverture  en  avait  été  décidée  en  1815  pour  faire  communi- 
quer le  chemin  de  la  côte  Saint- Antoine  avec  celui  de  Lachine, 


(1)  Voir  Bulletin  des  Recherches  Historiques,  vol.  XXVIII,  pp.  49,  114,  272. 
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maintenant  rue  Notre-Dame,  (Berthelot,  Le  bon  vieux  temps,  1ère 
série,  p.  57).  Trois  ans  plus  tard  le  notaire  Bédouin  dresse  un 
contrat  où  il  est  question  des  Commissaires  et  de  la  rue  Guy. 

A  l'angle  ouest  des  rues  Guy  et  Notre-Dame  s'élevait  autre- 
fois une  belle  résidence  en  pierre  de  taille  et  de  style  colonial. 
Le  peuple  l'appelait  le  "château  Berthelet",  parce  que  c'était 
la  demeure  du  grand  philanthrope  canadien-français,  l'hono- 
rable Antoine-Olivier  Berthelet,  marié  à  une  demoiselle  Guy. 
Après  la  mort  de  ce  distingué  compatriote,  la  maison  devint  une 
école  laïque  sous  la  direction  de  M.  Joseph-Octave  Mauffette, 
instituteur  renommé  autant  pour  l'excellence  de  ses  méthodes 
que  pour  la  singularité  de  son  costume. 

Ayant  porté  la  soutane  et  reçu  les  ordres  mineurs,  M.  Mauf- 
fette conserva  dans  le  monde  des  allures  "cléricales".  Toujours 
il  eut  les  cheveux  longs  "coupés  en  balais",  toujours  il  porta  un 
collet  romain  et,  comme  les  ecclésiastiques,  avait  le  visage  com- 
plètement rasé. 

Plus  haut,  à  l'encoignure  sud  des  rues  Guy  et  St-Antoine,  se 
trouvait  une  autre  riche  demeure  qui  existe  encore,  tout  en  ayant 
perdu  beaucoup  de  son  apparence.  Bâtie  en  pierre,  dans  le 
style  colonial  à  la  mode  du  temps,  elle  était  jadis  entourée  de  jar- 
dins spacieux.  Sur  son  toit,  veillait  une  statue ...  du  prince  de 
Galles,  depuis  Edouard  VIL  C'est  là  qu'au  temps  de  son  activité 
débordante  vécut  l'honorable  Charles-Séraphin  Rodier,  mar- 
chand, puis  avocat,  financier,  conseiller  législatif  et  maire  de 
Montréal.  En  1860,  il  avait  eu  l'honneur  de  recevoir  le  prince  de 
Galles  dans  sa  maison  et  c'est  pour  rappeler  le  souvenir  de  cet 
événement  extraordinaire  qu'il  avait  fait  placer  la  statue  de  son 
auguste  visiteur,  sur  le  faîte  de  son  habitation. 

Seigneurs  (rue  des). — D'après  Le  bon  vieux  temps,  cette  rue 
fut  ouverte  en  1816  et  donnée  en  partie  par  MM.  de  Saint-Sulpice, 
seigneurs  de  Montréal,  d'où  le  nom  de  cette  voie. 

Elle  n'eut  pas  tout  d'abord  l'étendue  qu'elle  a  aujourd'hui 
puisqu'en  1833,  le  13  février,  dans  un  acte  dressé  par  Doucet, 
le  cessionnaire  d'un  emplacement  s'oblige  à"  laisser  l'espace  pour 
la  rue  des  Seigneurs." 

E.-Z.  Massicotte 


OUVRAGES  PUBLIES  PAR  MGR  CHARLES  GUAY  (1) 

Chronique  de  Rimouski,  par  l'abbé  Chs  Guay,  vicaire  à  la 
cathédrale  de  Rimouski.  Premier  volume.  Québec,  P.-G.  De- 
lisle,  imprimeur,  1,  rue  Port-Dauphin,  en  face  de  l'Archevêché 
—1873. 

Chronique  de  Rimouski,  par  l'abbé  Chs  Guay,  vicaire  à  la 
cathédrale  de  Rimouski.  Second  volume.  Québec,  P.-G.  Delisle, 
imprimeur,  1  rue  Port-Dauphin,  en  face  de  l'Archevêché — 1873. 

Album  photo-biographique  du  clergé  de  Rimouski  depuis 
V érection  du  diocèse,  le  15  janvier  1867,  jusqu'à  nos  jours,  par 
l'abbé  Chs  Guay,  curé  de  Notre-Dame-du-Sacré-Cœur,  Rimouski. 
Montréal,  Eusèbe  Senécal,  imprimeur-éditeur — 1877. 

Réfutation  des  accusations  de  Véveque  de  Chicoutimi  contre 
Monseigneur  Chs  Guay,  Prot.  Apos .  ad  instar.  Strictement 
confidentiel.  S.  L.  N.  D.  (1885).  29  pp.  in-8. 

Recueil  de  prières,  par  Monseigneur  Chs  Guay,  protonotaire 
apostolique,  ancien  missionnaire  des  sauvages  Micmacs  à  Sainte- 
Anne  de  Ristigouche.  Québec,  typographie  de  J.  Dussault,  1, 
Port-Dauphin— 1890. 

Mémoires  {Extraits)  Strictement  confidentiel.  (Sans  nom 
d'auteur)  Québec— 1891. 

Souvenir  de  retraite  ou  Conférences  sur  le  catholicisme  préchées 
à  V église  Saint- Joseph  de  Cohoes,  N.-Y.,  dans  Vavent  de  1893,  par 
Mgr  Charles  Guay,  protonotaire  apostolique  ad  instar  partici- 
pantium.    Québec,  Léger  Brousseau,  imprimeur-éditeur — 1894. 

Lettres  sur  Vile  d'Anticosti  à  V honorable  Marc-Aurèle  Pla- 
mondon,  Juge  de  la  Cour  Supérieure,  en  retraite,  à  Arthabaskabille, 
par  Monseigneur  Charles  Guay,  protonotaire  apostolique  ad 
instar  participantium.  Montréal,  librairie  Beauchemin  (à  res- 
ponsabilité limitée),  256  et  258,  rue  Saint-Paul— 1902. 

Conférences  familières  sur  l'Eglise  et  les  Sacrements,  par 
Monseigneur  Chs  Guay,  protonotaire  apostolique  ad  instar 
participantium. — 1907. 


(1)  Décédé  à  Saint- Joseph-de-Lévis,  le  2  décembre  1922. 
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UNE  ORDONNANCE  DE  PIERRE  BOUCHER,  GOUVER- 
NEUR DES  TROIS-RIVIERES 

Ordonnance  pour  ramasser  les  grains  de  ceux  qui  sont  allés  en 
guerre  (le  23  septembre  1666): — Il  est  ordonné  à  tous  habitans  et 
autres  personnes  qui  sçavent  travailler  dépendants  de  nostre 
gouvernement  de  vacquer  incessamment  à  la  récolte  de  tous  les 
grains  non  seulement  qui  leur  appartiennent  mais  à  tous  ceux 
qui  sont  allez  en  guerre  pour  le  service  du  Roy,  en  telle  sorte  que 
s'il  est  perdu  ou  gasté  des  grains  appartenants  aux  personnes 
qui  sont  allez  en  guerre  par  la  fautte  ou  négligence  des  personnes 
qui  restent,  il  sera  remplacé  aux  despens  de  celluy  qui  aura  esté 
cause  de  la  dite  perte  et  pour  cet  effect  nous  prions  Monsieur 
Godeffroy  que  nous  laissons  icy  pour  comander  en  nostre  absence 
d'y  voir  l'œil  et  de  reigler  ce  que  chacun  doibt  faire  pour  advancer 
promptement  les  dites  récoltes  et  de  marquer  ceux  qui  par  négli- 
gence aurez  laissé  perdre  des  d.  grains  s'il  s'en  trouvoit,  affin 
de  les  faire  payer  à  nostre  retour.  Nous  commandons  à  Lavigne 
Capitaine  du  Cap ...  le  mesme  soin .  . .  qu'il  y  eust  personne  quil 
fist  difficulté  de  luy  obeyr.  Il  en  viendra  faire  son  rapport  au  dit 
Sieur  Goddeffroy  lequel  y  apportera  le  remède  le  plustost  qu'il 
pourra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  leue  et  affishée  tant  aux  Trois 
Rivières  quau  Cap  à  ce  que  personne  n'en  prettende  cause  d'igno- 
rance. 

Faict  et  Ordonné  aux  Trois  Rivières  ce  vingt-troisiesme 
7bre  1666. 

(Signé)   Boucher  (1) 


QUESTION 

Un  document  légal  du  4  novembre  1704  nous  donne  le  nom 
comme  témoin  de  René  Filesac,  commis  au  magasin  du  Roi  en 
la  ville  de  Québec.  Mgr  Tanguay,  dans  son  Dictionnaire  généa- 
logique, ne  mentionne  pas  ce  personnage.  A-t-il  fait  souche  ici  ? 
A-t-il  joué  un  certain  rôle  ? 

P.  W.  A. 


(1)  Cette  pièce  fait  partie  des  archives  du  séminaire  de  Québec.  Nous  en  devons 
la  communication  à  Mgr  Amôdée  Gosselin,  archiriste  du  Séminaire. 
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Jean-Baptiste  Du  Pin  de  Belugard  vint  à  Québec  en  1727 
ayant  été  nommé  commissaire  de  l'artillerie  en  Canada,  par  le 
Conseil  de  Marine.  Personne  au  Canada  n'avait  les  qualités 
voulues  pour  remplacer  le  sieur  de  Rey-Gaillard  dans  cette  charge. 
Jean-Baptiste,  né  en  1698,  était  fils  de  Georges  Du  Pin  de  Belu- 
gard, capitaine  d'artillerie,  chevalier  de  St-Louis,  et  d'Adnenne 
Langlois,  de  Rochefort,  Saintonge.  M.  Du  Pin  épousa  à  Qué- 
bec, le  30  mai  1728,  Elisabeth  de  St- Vincent,  fille  de  Pierre,  baron 
de  Narcy.  J.-Bte  Du  Pin  mourut  le  30  décembre  1746,  à  l'Hôtel- 
Dieu,  Québec. 

La  ligne  masculine  de  cette  maison  devait  être  éteinte  en 
1789,  lors  de  la  convocation  de  la  noblesse  de  Saintonge  et  d' Aums 
pour  les  Etats  généraux,  puisque  seules  Marie- Agathe  et  Magde- 
leine-Lucile  du  Pin  de  Belugard  se  font  représenter  pour  leur  fief 
de  la  Vieille-Grolière.  Elles  étaient  filles  de  Charles  Du  Pm, 
seigneur  de  Belugard  et  de  la  Vieille-Grolière,  capitaine  de  vais- 
seau, chevalier  de  St-Louis,  mort  en  1785,  et  d'Agathe  Poitevin. 

Les  notes  ci-dessus  corrigent  les  pages  430  et  544  du  tome  III 
du  Dictionnaire  de  Mgr  Tanguay.  Régis  Roy 


QUESTIONS 

Dans  un  acte  de  Audouard  du  6  octobre  1661,  Julien  Fortin  dit 
Bellefontaine,  le  premier  ancêtre  canadien  de  la  plupart  de  nos 
Fortin,  est  mentionné  comme  seigneur  en  partie  de  la  côte  et  sei- 
gneurie de  Beaupré.  Le  même  acte  donne  aussi  Olivier  Letardif 
comme  seigneur  en  partie  de  Beaupré.  Peut-on  me  dire  com- 
ment Julien  Fortin  dit  Bellefontaine  se  trouvait  un  des  seigneurs 
de  la  côte  de  Beaupré  ?  J.  O.  F. 

Dans  la  Vie  de  Madame  de  Criquelion  Par  le  Père  Kestens  il 
est  dit  que  cette  sainte  veuve  favorisai  1  l^s  œuvres  qui  se  rata- 
chent  à  la  Propagation  de  la  foi,  par  exemple  celles  de  la  Sainte- 
Enfance,  de  l'Orient  et  du  Pôle-Nord.  \  ;ne  note  du  même  livre 
dit  que  la  mission  aride  du  Pôle-Nord  avait  alors  (1868)  pour 
vicaire  apostolique  Mgr  Bernard.  Quelle  est  cette  mission  du 
Pôle-Nord  dont  on  parle  ici? 


Dans  quelle  maison  de  Québec  le  gouverneur  Murray  passa-t-il 
'hivtr  de  1759-1760  ?  QUEL 
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REPONSES 

Le  denier  à  Dieu  (XIII,  p.  352).— "Dans  un  brevet  du  ] 
1er  mars  1746  accordé  à  Henry  de  Lévy  Ventadour  dans  le  but  | 
d'avancer  l'établissement  du  Séminaire  des  Missions  étrangères,  i 
il  est  question  du  denier  de  Dieu.  Qu'entendait-on  par  cette  j 
expression  autrefois?  "Voilà  la  question  qu'un  curé  pesait 
au  Bulletin,  il  y  a  déjà  quinze  ans. 

J'ignore  ce  qu'était  le  denier  de  Dieu  mais,  avec  les  vieux 
dictionnaires  que  j'ai  sous  la  main,  je  suis  en  état  de  dire  ce 
qu'était  le  denier  à  Dieu.  Il  est  probable  qu'on  donnait  le  même 
sens  aux  deux  expressions. 

Le  denier  à  Dieu  était  une  arrhe,  une  pièce  d'argent,  une 
petite  somme  que  donnait,  quand  un  marché  était  conclu,  celui 
qui  achetait  ou  qui  louait  quelque  chose  à  celui  qui  vendait  ou 
qui  louait.  Si  l'on  ne  retirait  le  denier  à  Dieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  après  qu'on  l'avait  donné,  on  ne  pouvait  plus 
rompre  le  marché  qu'on  avait  fait,  et  pour  lequel  on  l'avait  reçu. 

Le  Dictionnaire  de  Trévoux  donne  l'origine  suivante  à  cette 
expression:  "Quelques-uns  disent  qu'on  appelle  cet  arrhe  denier 
à  Dieu  parce  qu'on  le  donne  principalement  pour  en  faire  aumône 
aux  pauvres.  Peut-être  est-ce  parce  qu'on  le  donne  en  disant 
adieu,  en  se  séparant,  lorsque  le  marché  est  conclu." 

Francis  Malherbe  (XXVIII  p.  283).— Dans  le  Bulletin  de 
septembre  1922,  M.  F.-J.  Audet  a  publié  quelques  notes  biogra- 
phiques sur  des  maîtres  d'écoles  de  l'Institution  Royale.  Francis 
Malherbe  est  dans  la  galerie.  Il  aspirait  à  la  renommée  de  l'au- 
bergiste, mais  il  préféra,  l'occasion  se  présentant,  rendre  des 
services  plus  distingués.  Il  fut  maître  d'école  à  la  Rivière- 
Ouelle  jusqu'en  1803,  et  à  la  Pointe-de-Lévy  jusqu'en  1820. 

Une  grande  journée  illustra  la  carrière  de  Malherbe  à  la 
Rivière-Ouelle  :  la  Gazette  de  Québec  en  fait  foi.  C'est  un  mercredi 
21  juillet,  de  l'an  de  grâce  1802.  Le  lieutenant-gouverneur  du 
Bas-Canada,  Sir  Robert-Shore  Milnes  est  de  passage  à  la  Rivière- 
Ouelle  et  l'Ecole  salue  l'Etat.  Les  jeunes  disciples  de  Malherbe 
savent  déjà  les  avantages  inestimables  d'une  constitution  libre; 
leur  adresse  loue  le  gouverneur  de  la  sagesse  de  son  administra- 
tion, le  remercie  de  l'honneur  de  sa  présence  et  proclame  leur 
fidélité  inviolable  à  Sa  Majesté.  Ils  sont  neuf  qui  savent  écrire; 
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ils  ont  signé  avec  leur  maître.  Plusieurs  qui  n'apprennent 
encore  qu'à  lire  participent  à  la  patriotique  démonstration. 

Qu'on  en  pense  ce  que  l'on  voudra,  mais  Malherbe  était 
rendu  à  la  Pointe-de-Lévy  au  printemps  de  1805  avec  sa  femme, 
dame  Catherine  Chiniquy,  et  trois  enfants  "remuants  et  brail- 
lants". Une  salle  du  presbytère  lui  eût  donné  le  gîte  avec  le 
bonheur,  mais  le  curé  Masse  ne  goûta  pas  du  tout  l'idée  d'un 
séjour  sous  le  même  toit  et  invita  énergiquement  le  magister  à 
placer  hors  du  logis  curial  le  berceau  de  sa  postérité  et  la  chaire 
de  son  enseignement. 

Malherbe  fut  maître  d'école  à  la  Pointe-de-Lévy  pendant 
quinze  années  consécutives. 

,  Le  troisième  volume  de  Y  Histoire  de  la  Seigneurie  de  Lanzon 
de  feu  J.-Edmond  Roy  relate  avec  plus  de  détails  les  faits  ici 
rapportés  à  la  mémoire  de  Francis  Malherbe  dit  Champagne. 

Desbras 

Le  signe  8  dans  les  mots  sauvages  (XXIX,  p.  10.)  —  Feu 
Mgr  Lindsay,  dans  son  ouvrage  Notre-Dame  de  Lorette  en  la 
Nouvelle-France  (p.  308),  explique  ainsi  le  chiffre  ou  signe  8  em- 
ployé dans  les  noms  ou  mots  sauvages: 

"Les  Sauvages  n'ayant  pas  d'écriture,  les  missionnaires 
durent  traduire  les  syllabes  en  caractères  latins  ou  italiques,  aux- 
quels ils  ajoutèrent  la  lettre  grecque  thêta,  dont  le  son  manque 
dans  presque  toutes  les  langues  européennes,  et  le  signe  8  pour 
remplacer  le  diphtongue  ou.  Ce  signe,  également  emprunté  au 
grec,  surtout  dans  la  typographie  du  18e  siècle,  n'est  pas  le 
chiffre  huit,  mais  un  caractère  résultant  de  la  superposition  de 
Yypsilon  (u)  sur  Y  omicron  (o),  dont  la  réunion  forme  le  son  ou. 
Il  devrait  donc  être  ouvert  dans  sa  partie  supérieure.  Dans 
l'écriture  rapide,  il  devenait  facilement  un  8  ordinaire.  Il  joue  le 
rôle  du  w  anglais,  dont  il  a  la  consonnance." 

Le  premier  journal  français  publié  aux  Etats-Unis  (XXIX,  p  21) 
—Quel  fut  le  premier  journal  de  langue  française  publié  aux 
Etats-Unis  ? 

Feu  le  docteur  N.-E.  Dionne,  dans  son  livre  L'abbé  Gabriel 
Richard,  écrit  que  YEssai  du  Michigan  dont  le  premier  numéro 
parut  à  Détroit  le  31  août  1809,  fut  le  pionnier  de  la  presse  fran- 
çaise aux  Etats-Unis. 

M.  Dionne  expliquait  ainsi  la  fondation  de  ce  journal: 

"  Par  pur  patriotisme  et  pour  lutter  contre  les  efforts  du 
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protestantisme  qu'une  propagande  effrénée  de  livrets  ou  tracts 
religieux  rendait  de  plus  en  plus  dangereux  pour  la  foi  des  catholi- 
ques, l'abbé  Gabriel  Richard,  curé  de  Détroit,  résolut 
un  jour  de  fonder  un  journal.  L'idée  était  certainement  très 
louable,  mais  la  difficulté  était  de  la  mettre  à  exécution.  C'était 
en  1809.  Il  n'y  avait  encore  ni  presse  ni  journal  dans  tout  le 
Territoire  du  Michigan.  L'abbé  se  mit  en  rapport  avec  un 
imprimeur  de  Baltimore,  qui  lui  acheta  une  presse  à  bras  et  les 
caractères  d'imprimerie  voulus.  Le  tout  fut  emballé  et  trans- 
porté par  terre,  à  travers  montagnes  et  vallons,  dans  des  chemins 
difficiles.  L'imprimeur  s'appelait  James- W.  Miller.  Il  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvre  et  le  31  août  de  la  même  année  paraissait 
YEssai  du  Michigan  ou  Impartial  Observer,  le  premier  journal 
français  des  Etats-Unis. 

"L'Essai  du  Michigan  ne  vécut  pas  longtemps;  les  uns  disent 
qu'il  n'en  parut  que  trois  numéros,  d'autres  huit  ou  dix.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'élan  était  donné,  le  Territoire  du  Michigan  avait 
son  journal". 

L' Essai  du  Michigan,  la  chose  est  certaine,  fut  le  premier 
journal  français  publié  dans  le  Territoire,  plus  tard  état  de 
Michigan,  mais  le  docteur  Dionne  se  trompait  en  donnant  le 
journal  de  l'abbé  Richard  comme  le  premier  journal  français 
des  Etats-Unis. 

Dès  1789  un  journal  français  avait  été  publié  à  Boston  et 
c'est  le  Courrier  de  Boston  qu'on  doit  regarder  comme  le  pionnier 
de  la  presse  française  aux  Etats-Unis. 

Le  premier  numéro  du  Courrier  de  Boston  parut  le  23  avril 
1789.  C'était  un  in-quarto  de  huit  pages  à  deux  colonnes.  Il  se 
publiait  une  fois  par  semaine,  le  jeudi. 

D'après  le  Diary  de  William  Bently,  le  Courrier  de  Boston 
était  publié  par  Paul-Joseph  Guérard  de  Nancrède,  professeur  de 
français  à  l'université  Harvard. 

Le  dernier  numéro  du  Courrier  de  Boston  parut  le  15  octobre 
1789.    Il  avait  donc  eu  une  existence  d'à  peu  près  six  mois. 

A  la  Bibliothèque  publique  de  Boston  on  conserve  une  série 
complète  du  Courrier  de  Boston 

M.  J.-A.  Favreau,  journaliste  canadien  des  Etats-Unis,  qui 
avait  eu  la  bonne  fortune  de  lire  toute  la  série  du  Courrier  de 
Boston,  en  faisait  l'analyse  suivante  dans  une  conférence  faite 
devant  la  Société  Historique  Franco-Américaine  le  12  mars  1903: 
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"Dès  son  premier  numéro,  le  Courrier  de  Boston  s'occupe  des 
débats  de  la  première  session  du  Congrès  américain,  dont  la 
première  séance  venait  d'avoir  lieu  le  6  avril.  Elections  du  pré- 
sident et  du  vice-président  (  George  Washington  et  John  Adams) , 
discours  d'inauguration  de  Washington,  ses  messages  spéciaux 
au  Congrès,  actes  créant  les  départements  de  l'Exécutif,  débats 
les  plus  importants,  tout  est  rapporté  avec  une  exactitude 
scrupuleuse.  C'est  le  29  septembre  que  finit  la  session.  Ce 
jour-là,  Washington  envoya  au  Congrès  avec  un  message 
approuvant  le  projet  des  représentants  de  prendre  congé  pour 
trois  mois,  une  communication  que  l'éditeur  du  Courrier  de 
Boston  dut  trouver  fort  de  son  goût." 

"Cette  communication  était  une  expression  de  sympathie  à 
"Sa  Majesté  Très  Chrétienne"  et  à  la  nation  française  pour  la 
mort  du  fils  aîné  de  Louis  XVI,  le  Dauphin:  Ironie  des  choses, 
avant  la  fin  de  cette  même  année  1789  les  premiers  événements 
de  cette  Révolution,  qui  allait  bientôt  dévorer  l'autre  dauphin, 
le  roi,  la  reine  et  tant  d'autres  victimes  innocentes,  s'étaient 
déjà  produits. 

"Les  derniers  numéros  du  Courrier  de  Boston  sont  remplis 
de  la  prise  de  la  Bastille  et  de  détails  sur  l'agitation  qui  allait 
toujours  grandissante  en  France.  Mais  toujours  le  rédacteur  du 
Courrier  de  Boston  n'avait  que  des  paroles  d'éloges  pour  le  "bon 
monarque". 

"Détail  curieux,  quand  l'éditeur  du  Courrier  veut  attirer 
spécialement  l'attention  des  lecteurs  dans  des  avis,  ceux-ci  sont 
rédigés  en  français  et  en  anglais.  C'est  de  cette  façon  qu'il  se 
présente  devant  le  public  dans  son  premier  numéro.  Dans  le 
neuvième  numéro  il  fait  appel  pour  l'encouragement.  Il  faut 
croire  que  cet  appel  n'eut  pas  le  succès  qu'en  attendait  l'auteur 
et  que  les  abonnés  continuaient  à  être  négligents  dans  le  paie- 
ment de  leur  abonnement,  puisqu'au  quinzième  numéro,  soit  le 
'  30  juillet,  il  revient  à  la  charge  dans  un  avis  rédigé  dans  les  deux 
langues. 

"Hélas!  l'encouragement  tant  espéré  ne  vint  pas.  Les 
annonces  brillaient  toujours  par  leur  absence.  Dans  les  six  mois 
de  son  existence,  le  Courrier  de  Boston  ne  publia  qu'une  seule 
annonce,  de  deux  lignes,  où  il  s'agissait  d'une  chambre  garnie  à 
louer.  Enfin,  au  vingt-sixième  numéro  en  date  du  15  octobre 
1789,  l'éditeur  annonce  qu'il  est  forcé  de  suspendre  sa  publica- 
tion." 
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OFFICIERS  CANADIENS   DANS   L'ARMÉE  ANGLAISE 

Chez  tous  les  peuples  qui  ont  une  histoire,  Ton  aime  à  se 
rappeler  les  hauts  faits  des  guerriers  fameux  qui  ont  illustré  leur 
pays  en  défendant  son  honneur,  en  supposant  à  l'invasion  étran- 
gère et  en  protégeant  le  territoire  et  ses  habitants. 

Pendant  toute  la  durée  du  régime  français,  nos  compatriotes 
ont  aidé  aux  armées  françaises  à  repousser  l'envahisseur  et  ils 
ont  fait  bonne  figure.  Après  le  traité  de  1763,  ils  ont  encore,  en 
diverses  occasions,  montré  que  le  sang  généreux  qui  coulait  dans 
leurs  veines,  n'avait  pas  dégénéré,  et  qu'ils  étaient  toujours  prêts 
à  courir  aux  armes  lorsque  la  patrie  était  menacée.  Mais  s'il  est 
beau  de  porter  l'épée  et  de  combattre  pour  une  bonne  cause,  il  est 
aussi  nécessaire  d'apprendre  ce  que  l'on  appelait  autrefois  le 
"métier"  des  armes.  Le  Canada,  n'ayant  pas  d'armée  régulière, 
non  plus  que  d'écoles  militaires,  ceux  d'entre  nos  compatriotes 
qui  se  destinaient  autrefois  à  la  carrière  militaire,  devaient  aller 
en  Angleterre  pour  acquérir  les  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques voulues  pour  se  mettre  en  état  de  servir  dignement  leur 
patrie,  plus  tard,  dans  la  milice  volontaire  canadienne.  Nous 
avons  donc  cru  qu'il  serait  intéressant  de  connaître  ceux  qui  ont 
obtenu  des  commissions  et  qui  ont  servi  dans  l'armée  anglaise 
depuis  la  cession  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Ces  connaissances 
qu'acquirent,  par  exemple,  de  Salaberry,  Duchesnay  et  autres, 
leur  furent  très  utiles  durant  la  guerre  de  1812. 

Ces  notes  biographiques  pourraient  aussi  servir  de  réponse, 
à  l'occasion,  à  ceux  qui  doutent  parfois  de  notre  loyauté  à  la 
couronne  britannique,  car  plusieurs  de  ces  officiers  canadiens 
sont  morts  au  service  de  l'Angleterre. 

Afin  de  rendre  la  référence  plus  facile,  nous  procéderons 
par  ordre  alphabétique  et  non  par  ordre  chronologique  ou  de 
mérite. 

Nous  croyons  avoir  épuisé  la  liste  de  ces  officiers,  mais  il  se 
pourrait  toutefois  que  des  noms  aient  échappé  à  nos  recherches. 
En  ce  cas,  nous  serons  très  heureux  si  Ton  veut  bien  nous  signaler 
ceux  qui  manquent  à  la  liste. 

TELMOND  AUMOND 

Le  premier  Aumond  qui  vint  au  pays  fut  Michel,  fils  de 
Gilles  et  de  Jeanne  Le  Millettier,  d'Avranches,  et  veuf  de  Marie 
Duplessis.    Il  épousa  à  la  Rivière-Ouelle,  le  15  février  1762, 


—  62  — 


Marie-Geneviève  Miville.  Veuf  une  seconde  fois,  il  convolait 
en  troisième  noces,  le  21  septembre  1812,  avec  Angélique  Dubé.  (1) 
Fils  cadet  du  lieutenant-colonel  Joseph  Aumond,  l'un  des  prin- 
cipaux citoyens  canadiens  de  la  future  capitale  du  Canada, 
commandant  du  3e  bataillon  de  la  Milice  Sédentaire  du  comté 
de  Carleton,  Haut-Canada,  et  l'un  des  principaux  marchands  de 
bois  de  la  vallée  de  l'Ottawa,  Telmond  naquit  à  Bytown  (aujour- 
d'hui Ottawa)  le  13  septembre  1847.  Il  fit  ses  études  au  Collège 
Saint- Joseph  de  cette  ville.  Entré  dans  la  milice  volontaire,  il 
obtenait,  le  14  février  1873,  une  commission  d'enseigne  dans  les 
Gardes  à  pied  du  gouverneur  général.  Il  fut  promu  lieutenant  le 
23  octobre  suivant  et  devint  capitaine  le  6  avril  1877. 

C'était  en  1883,  le  Madhi  venait  de  proclamer  l'indépen- 
dance du  Soudan  soustrait  à  l'autorité  du  Khédive  et  avait 
annihilé  l'armée  égyptienne  envoyée  pour  le  soumettre.  L'An- 
gleterre dut  intervenir.  Le  général  Gordon  qui  avait  gouverné 
l'Egypte  avec  succès  s'offrit  pour  aller  au  secours  des  garnisons 
éparses,dont  l'existence  était  compromise  par  l'avance  du  Mahdi, 
et  cela  sans  l'aide  de  troupes  anglaises;  car  l'Angleterre  avait 
stipulé  qu'elle  n'enverrait  aucun  secours  aux  garnisons  du 
Soudan.  Gordon  échoua  dans  cette  tentative  au-dessus  de  ses 
forces.  Enfermé  dans  Khartoum  assiégée  par  les  troupes  du 
Mahdi,  il  se  défendit  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  L'opinion 
anglaise  soulevée  força  enfin  le  gouvernement  à  agir.  Une 
colonne  de  secours  fut  organisée.  Le  1er  septembre  1884,  lord 
Wolseley,  commandant  de  l'expédition,  faisait  voile  d'Angleterre. 
Il  fallait  remonter  le  Nil  dans  un  grand  nombre  de  petits  bateaux. 
Pour  vaincre  ces  difficultés,  les  autorités  anglaises  obtinrent  du 
gouvernement  canadien  la  permission  de  lever  ici  un  régiment 
composé  de  voyageurs  canadiens.  Le  lieutenant-colonel  Frederick 
C.  Denison  fut  mis  à  la  tête  de  ce  régiment,  et  Telmont  Aumond 
fut  nommé  capitaine  et  commandant  en  second. 

L'expédition  anglaise  arriva  malheureusement  trop  tard  à 
Khartoum;  le  général  Gordon  avait  été  fusillé  l'avant- veille  de 
l'arrivée  de  la  colonne  expéditionnaire.  En  route,  les  officiers 
canadiens  campèrent  durant  cinq  ou  six  semaines  à  Wada  Halfa, 
en  compagnie  de  lord  Roberts,  de  sir  Red  vers  Buller  et  de  Lord 
Kitchener,  alors  simples  colonels.     L'expédition  canadienne 


(1)  Michaud,  Familles  de  Ut  Rivière-Ouelle. 
« 
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partie  en  septembre  1884  était  de  retour  au  mois  de  mars  suivant, 
après  une  rude  et  laborieuse  campagne  de  six  mois. 

Le  capitaine  Aumond  était  l'un  des  plus  anciens  membres 
en  même  temps  que  l'un  des  plus  actifs  de  la  Dominion  Rifle 
Association.  Il  fut  à  plusieurs  reprises  directeur  du  camp  de 
tir  à  Ottawa. 

M.  Aumond  fut  fonctionnaire  au  ministère  de  la  Marine  de 
1881  à  1896,  alors  qu'il  fut  transféré  à  la  Secrétairerie  d'Etat. 
Il  est  mort  à  Ottawa  le  9  février  1911. 

Il  avait  épousé  en  1887,  Léda,  fille  de  J.-W.  Peachey,  chef 
de  division  du  ministère  des  Douanes.  Ils  eurent  huit  enfants 
dont  quatre  (deux  fils  et  deux  filles)  ont  survécu  à  leur  père. 

DANIEL  BABY 

Fils  de  Jacques  Dupéron  Baby,  riche  traiteur  du  Détroit, 
surintendant  des  Sauvages  et  ami  de  Pontiac,  décédé  à  Sand- 
wich, Haut-Canada,  en  1789,  et  de  Suzanne  de  la  Croix  Réaume, 
naquit  à  Détroit  le  29  décembre  1778. 

Il  descendait  de  Jacques  Baby  de  Ranville,  originaire  de 
Guienne,  venu  dans  la  Nouvelle-France  avec  le  régiment  de 
Carignan  dans  lequel  il  était  officier.  Daniel  entra  dans  l'armée 
anglaise  le  9  novembre  1797  en  qualité  d'enseigne  au  24e  régiment 
d'infanterie,  grâce  à  la  protection  de  son  beau-frère  lord  Belling- 
ham.  Il  fut  promu  lieutenant  le  10  mai  1799,  fit  la  campagne 
d'Egypte  en  1801,  devint  capitaine  le  6  août  1806;  fit  la  campa- 
gne de  la  Péninsule,  prit  part  aux  batailles  de  Talavera,  de  Busaco, 
de  Fuentes  d'Onor  et  au  siège  de  Badajoz,  dont  les  ouvrages,  par 
une  singulière  coïncidence,  avaient  été  faits  par  un  autre  Canadien, 
le  lieutenant-général  baron  de  Léry.  Plus  heureux  que  son  com- 
patriote, Edouard-Alphonse  de  Salaberry,  qui  fut  tué  à  ce  siège, 
Daniel  Baby  s'en  retira  sain  et  sauf. 

Promu  major  le  12  août  1819,  il  fut  mis  à  la  demi-solde,  le  1er 
juin  1826;  lieutenant-colonel  en  disponibilité,  le  10  janvier  1837; 
colonel,  le  11  novembre  1851;  major-général,  le  31  août  1855. 
Il  est  mort  à  Londres  dans  l'été  de  1858,  après  avoir,  lui  aussi, 
justifié  la  devise  de  sa  famille:  Au  caynp  valeur y  au  champ  labeur ! 

DANIEL-ANTOINE  BABY 

Fils  naturel  du  précédent,  naquit  en  Angleterre  en  1826.  Il 
entra  dans  l'armée  anglaise;  enseigne  dans  le  98e  régiment  d'in- 
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fanterie,  le  28  février  1845;  lieutenant  au  même  régiment,  le  1er 
août  1848;  servit  en  Chine,  aux  Indes  et  fit  la  campagne  du 
Punjab.  Il  retourna  en  Angleterre  en  1853  et  fut  promu  capitaine 
au  28e,  le  17  juillet  1857;  il  servit  aux  Indes  durant  la  révolte 
jusqu'à  1860,  capitaine  dans  le  train  militaire,  le  31  janvier 
1860;  major  à  demi-solde,  le  1er  octobre  1877.  Il  se  retira  défini- 
tivement de  l'armée  en  1880,  avec  le  grade  de  colonel.  Il  demeu- 
rait à  Bordean,  Leytonstone,  Sussex,  Angleterre . 

Il  était  marié  et  n'eut  qu'un  fils,  George,  lieutenant  dans 
l'armée,  qui  est  mort  le  9  mai  1889,  à  Langrish,  Angleterre,  à  l'âge 
de  27  ans. 

ANTOINE  DUPÉRON  BABY 

Frère  de  Daniel,  naquit  à  Détroit  en  1779.  Il  étudia  au 
Séminaire  de  Québec,  puis  il  prit  aussi  du  service  dans  l'armée 
anglaise. 

Lieutenant  au  5e  régiment  d'infanterie,  le  14  mai  1801;  à 
demi-solde;  lieutenant  au  69e  le  21  décembre  1803,  il  servit  aux 
Indes  durant  cinq  ans  dans  la  province  de  Madras  et  dans  la 
conquête  du  Travencore.  De  là  son  régiment  fut  envoyé  à  l'île 
Bourbon  et  à  l'île  de  France  dont  les  Anglais  s'emparèrent  en  1810. 
Antoine  était  alors  aide  de  camp  du  général  sir  Alexander  Camp- 
bell, commandant  à  l'île  Maurice.  Là,  lui  et  son  frère  furent 
recommandés  chacun  pour  une  compagnie  et  levèrent  dans  ces 
îles  le  régiment  "Bourbon  Corps".  Antoine  devint  capitaine  le 
27  janvier  1812,  Le  21  mai  1815,  ce  régiment  fut  envoyé  aux 
Barbades.  Il  y  fut  licencié  l'année  suivante  et  Antoine  fut  mis  à 
la  demi-solde,  le  21  août  1816;  il  l'était  encore  en  1853.  (voir 
Army  List  de  cette  année). 

En  1819,  il  partit  de  Londres  et  retourna  à  l'île  Bourbon,  où  il 
épousa  une  demoiselle  Giraud.  Ils  revinrent  en  1321,  dsoarq aè- 
rent au  Havre  et  allèrent  s'établir  à  Tours.  Il  est  mort  en  cette 
ville  en  1863. 

F.-J.  Audet 

(à  suivre) 


QUESTION 

Connait-on  les  noms  des  compagnons  de  Cartier  dans  ses 
différentes  expéditions  de  découverte  au  Canada  ?  Dans  ses 
relations,  Cartier  nomme  incidemment  quelques-uns  de  ses  offi- 
ciers et  compagnons.  Mais  a-t-on  conservé  les  rôles  de  ses  équi- 
pages dans  ses  premier,  deuxième  et  troisième  voyages  au  Canada! 
Ces  rôles  ont-ils  été  publiés  ?    Où  ?  X.  X. 
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LE  BULLETIN  DES  RECHERCHES  HISTORIQUES 

Par  décision  de  l'honorable  M.  Athanase  David,  secré- 
taire de  la  Province,  le  Bulletin  des  Recherches  Historiques, 
avec  sa  présente  livraison,  devient  l'organe  du  Bureau  des 
Archives  de  la  province  de  Québec. 

Quel  sera  le  programme  du  Bulletin  des  Recherches 
Historiques  dans  son  nouveau  rôle  ? 

Au  siècle  dernier,  le  poète  Joseph  Autran  se  traçait  le 
programme  suivant  : 

Tirer  de  l'ombre  les  vertus  inconnues  et  les  mettre  en 
lumière  ;  célébrer  les  petites  gens,  les  soldats,  les  laboureurs; 
jamais  les  amiraux,  jamais  les  généraux.  Ceux-là  ont  eu 
assez  longtemps  le  monopole  de  la  renommée  ;  il  est  juste  que 
les  rôles  soient  un  peu  changés." 

Le  poète  était  trop  exclusif.  L'histoire  ne  peut  et  ne 
doit  pas  ignorer  les  chefs  puisque,  après  tout,  ce  sont  eux  qui 
accomplissent  les  grands  événements.  L'attention  populai- 
re, d'ailleurs,  a  toujours  été  pour  les  chefs  et,  légitimement, 
il  en  sera  ainsi  jusqu'à  la  fin  des  temps.  Le  Bulletin  des  Re- 
cherches Historiques,  dans  sa  modeste  sphère,  sans  mettre 
de  côté  les  personnages  de  premier  plan,  s'efforcera  de  faire 
connaître  les  vertus,  les  travaux,  le  dévouement,  les  actions 
des  petits,  des  humbles,  des  inconnus  ou  des  méconnus  qui 
ont  bien  servi  la  patrie. 

Le  fonds  des  Archives  de  la  province  de  Québec  est  iné- 
puisable, et  le 'Bulletin  des  Recherches  Historiques  en  tirera 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  et  instruire  ses  lecteurs,  ayant 
en  vue,  toujours,  que  "le  culte  des  hommes  et  des  choses  de 
notre  passé  constitue  la  meilleure  école  pour  préparer  les  gé- 
nérations qui  lèvent  atix  tâches  de  demain." 
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OU  FUT  SIGNEE  LA  CAPITULATION  DE  QUEBEC 
-    LE  18  SEPTEMBRE  1759  ? 

Après  la  désastreuse  bataille  des  Plaines  d'Abraham,  le 
gouverneur  de  Vaudreuil  assembla  un  conseil  de  guerre  au 
camp  de  Beauport  où  les  débris  de  l'armée  vaincue  s'étaient 
retirés.  Il  fut  décidé  que  le  soir  même  l'armée  retraiterait 
de  l'autre  côté  de  la  rivière  Jacques-Cartier. 

Avant  de  partir  du  camp  de  Beauport,  le  gouverneur  de 
Vaudreuil  fit  tenir  à  M.  de  Ramezay,  laissé  en  commande- 
ment à  Québec,  un  mémoire  pour  lui  servir  d'instructions. 

Le  deuxième  paragraphe  de  ce  mémoire  disait  : 

"Nous  prévenons  M.  de  Ramezay  qu'il  ne  doit  pas  at- 
tendre que  F  ennemi  l'emporte  d'assaut;  ainsi,  sitôt  qu'il  man- 
quera de  vivres,  il  arborera  le  drapeau  blanc,  et  enverra  l'of- 
ficier de  sa  garnison  le  plus  capable  et  le  plus  intelligent 
pour  proposer  la  capitulation.".  ,.  ' 

Puis,  le  mémoire  portait  les  articles  de  la  capitulation 
que  M.  de  Ramezay  devait  demander.  Chacun  des  onze  ar- 
ticles était  accompagné  d'observations  en  marge. 

Le  14  septembre,  M.  Barrot,  capitaine  au  régiment  de 
Béarn,  sur  un  ordre  reçu  du  gouverneur  de  Vaudreuil,  sortit 
de  Québec  avec  les  meilleurs  soldats  de  la  garnison  pour  aller 
rejoindre  l'armée  à  Jacques-Cartier,  Il  ne  resta  plus  à  M. 
de  Ramezay  pour  défendre  la  ville  que  cent  vingt  soldats  des 
troupes  de  terre,  un  certain  nombre  de  miliciens  très  indis- 
ciplinés et  une  centaine  de  matelots  qui  valaient  encore  moins. 

Les  citoyens  de  Québec,  voyant  qu'on  les  abandonnait, 
se  réunirent  chez  M.  Daine,  lieutenant-général  de  la  Prévô- 
té, et  supplièrent  M.  de  Ramezay  de  capituler  sans  retard 
afin  de  ne  pas  exposer  la  ville  aux  rigueurs  d'un  assaut  et  de 
la  famine. 

La  requête  des  citoyens  de  Québec  présentée  à  M.  de 
Ramezay  disait  : 

"Vous  n'ignorez  point  que  nous  n'avons  de  vivres  dans 
cette  ville,  à  fournir  à  mi-ration,  pour  huit  jours  ;  le  compte 
exact  que  vous  vous  en  êtes  fait  rendre  nous  l'assure. 

"La  communication  des  vivres,  qui  pouvaient  être  des- 
tinés en  partie  pour  la  subsistance  des  citoyens  de  cette  vil- 
le, nous  est  interdite  et  ne  peut  être  utile  qu'au  reste  de  Far- 
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mée  qui  ne  nous  couvre  plus  :  quelle  dure  condition  de  -tom- 
ber sous  le  joug  de  l'ennemi  en  lui  demandant  à  manger  le 
jour  de  sa  soumission,  dans  le  temps  qu'il  est  lui-même  peut- 
être  réduit  à  se  retrancher. 

"Le  peu  de  troupes  réglées  et  de  citoyens  exténués  qui 
restent  dans  cette  ville,  la  majeure  partie  en  ayant  déserté 
depuis  le  jour  du  treize,  pour  se  retirer  dans  les  campagnes, 
n'est  point  suffisante  pour  en  garder  sûrement  l'enceinte 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  nous  avons  deux  parties  de 
la  ville  à  découvert  :  celle  le  long  du  Cap  aux  Diamants,  qui 
n'est  fermée  que  par  des  pieux,  partie  voisine  du  terrain  où 
est  retranché  l'ennemi  ;  celle  du  Palais  dont  il  est  le  maître 
des  dehors  ;  n'y  a-t-il  donc  pas  tout  lieu  de  craindre,  à  tout 
moment,  que  l'ennemi  puissant  en  nombre,  soit  par  force  ou 
par  ruse,  ne  se  trouve  dans  le  coeur  de  la  ville,  le  fer  à  la 
main,  (pour)  immoler  sans  distinction  de  qualité,  d'âge  et  de 
sexe  tout  ce  qui  se  présentera  sous  ses  coups." 

Le  15  septembre,  M.  de  Ramezay  assembla  en  conseil 
de  guerre  les  principaux  officiers  de  sa  garnison.  Tous,  à 
l'exception  de  AL  de  Fiedmont,  qui  vota  "pour  réduire  enco- 
re la  ration  et  pousser  la  défense  de  la  place  jusqu'à  la  derniè- 
re extrémité",  en  vinrent  à  la  conclusion  qu'il  fallait  rendre 
la  ville  aux  Anglais  aux  conditions  les  plus  ;.vantageuses. 

Le  16  septembre,  AL  de  Ramezay  reçut  du  marquis  de 
Vaudreuil  une  lettre  qui  lui  donna  un  peu  d'espoir.  Le  gou- 
verneur lui  annonçait  qu'il  espérait  faire  entrer  des  vivres 
dans  la  ville.  La  journée  se  passa  cependant  sans  autre  nou- 
velle d'aucune  sorte. 

Enfin,  le  17  septembre,  vers  les  six  heures  du  soir,  AL  de 
Ramezay,  voyant  que  les  vivres  n'arrivaient  pas  et  que  les 
Anglais  se  rapprochaient  toujours  de  la  ville,  se  décida  à  ar- 
borer le  drapeau  blanc. 

AI.  de  Joannès,  aide-major  au  régiment  de  Languedoc, 
fut  envoyé  au  camp  anglais  avec  la  capitulation  préparée  sous 
les  ordres  du  marquis  de  Vaudreuil.  Dans  son  Mémoire  sur 
la  compagne  de  1759,  AL  de  Joannès,  qui  comptait  toujours 
sur 'les  secours  promis  par  AT.  de  Vaudreuil-,  nous  dit  qu'il  fit 
traîner  les  négociations,  mais,  qu'à  dix  heures  du  soir,  le  gé- 
néral anglais  insista  pour  avoir  une  réponse  immédiate.  "Je 
rentrai  donc  dans  la  ville,  dit  AL  de  Joannès,  et  rendis  compte 
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à  M.  de  Ramezay  des  difficultés  que  j'avais  fait  naître;  mais 
je  reçus  un  second  ordre  par  écrit  pour  y  retourner  à  onze 
heures  du  soir,  le  secours  n'ayant  pas  paru  encore  dans  ce 
temps/' 

Lorsque  M.  de  Joannès  revint  au  camp  anglais,  les  offi- 
ciers de  l'état-major  s'étaient  retirés  pour  la  nuit.  Il  les  at- 
tendit jusqu'au  lendemain  matin. 

Le  18  septembre,  de  bonne  heure,  l'amiral  Charles  Saun- 
ders  et  le  général  Townshend  apposèrent  leur  signature  à  la 
capitulation,  puis,  vers  les  huit  heures,  M.  de  Joannès  rentra 
en  ville  où  AI.  de  Ramezay  signa  à  son  tour. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  capitulation  porte  :  "Arrê- 
té double  entre  nous  au  camp  devant  Québec,  ce  i8ème  de 
septembre  i/59''.  Voilà  qui  dispose  d'une  partie  de  la 
question  :  Où  fut  signée  la  capitulation  de  Québec  le  18  sep- 
tembre 1759  ?  L'amiral  Saunders  et  le  général  Townshend 
signèrent  à  leur  camp  devant  Québec.  Il  aurait  été  plus  vrai 
de  dire  derrière  Québec,  car  le  camp  des  Anglais  se  trouvait 
sur  la  Grande-Allée  actuelle,  un  peu  en  arrière  de  la  rue  de  la 
Chevrotière. 

En  1759,  M.  de  Ramezay  habitait  la  maison  connue  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  Kent  House,  rue  Saint-Louis.  Il 
avait  fait  l'acquisition  de  cette  maison  le  1  *r  juin  1758.  Pro- 
bablement protégée  par  ses  voisines,  la  maison  de  M.  de  Ra- 
mezay n'avait  pas  trop  souffert  du  bombardement. _  Nous 
avons  le  droit  de  supposer  que  AT.  de  Ramezay  coucha  chez 
lui  le  17  septembre  1759.  C'est  donc  là  que  M.  de  Joannès 
vint  le  rejoindre  le  18  septembre,  à  huit  heures  du  matin, 
pour  lui  faire  apposer  sa  signature  au  document  qui  donnait 
Québec  aux  Anglais. 

Ajoutons,  toutefois,  pour  être  plus  honnête,  que  nous, 
n'avons  aucune  preuve  écrite  que  la  capitulation  fut  signée 
par  AI.  de  Ramezay  dans  sa  propre  maison.  Quant  à  Saun- 
ders et  Townshend,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ils  signè- 
rent la  capitulation  à  leur  camp. 

Les  Cu ides  de  Québec  qui  nous  montrent  Saunders  et 
Townshend  attablés  dans  la  maison  de  M.  de  Ramezay,  lieu- 
tenant de  roi  à  Québec,  pour  y  signer  la  capitulation,  faus- 
sent donc  la  vérité. 

P.  G.  R. 
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NOTES  GENEALOGIQUES  ET  BIBLIOGRAPHI- 
QUES SUR  EDMOND  LAREAU 


C'est  parmi  les  bons  annalistes,  les  jurisconsultes  aver- 
tis et  les  piocheurs  indispensables  qu'il  faut  ranger  le  docte 
et  sévère  écrivain  que  fut  Lareau,  encore  qu'il  se  soit  essayé 
dans  la  grande  histoire,  dans  la  nouvelle,  la  dramaturgie,  le 
journalisme  et  la  politique.  Au  cours  d'une  vingtaine  d'an- 
nées, il  a  publié  quantité  d'articles  et  de  livres  et  dans  tout  ce 
qu'il  a  produit  on  peut  puiser  avec  avantage.  11  importe 
donc  de  confier  au  Bulletin  les  notes  qui  pourront  aider  ce- 
lui qui  voudra  étudier,  un  jour,  l'oeuvre  de  cet  érudit. 

Lareau,  a-t-on  prétendu,  descendait  d'un  Normand  qui 
se  fixa  à  Chambly  vers  1750.  Ce  détail  n'est  vrai  qu'à  demi. 
Son  ancêtre  était  originaire  de  la  Normandie  ;  mais  il  avait 
pris  racine  à  Québec,  un  siècle  avant  qu'un  de  ses  arrière- 
petits-fils  partit  pour  s'établir  dans  la  région  de  Montréal. 
Nous  allons  essayer  de  le  démontrer  par  le  tableau  suivant  : 

I — LARAU,  Jacques  —  Né  en  1624,  à  Saint-Ré- 
mi de  Dieppe,  diocèse  de  Rouen,  il  paraît  être  venu  en  Cana- 
da vers  1660  avec  sa  femme  Anne  Fossé  et  deux  enfants  : 
Charlotte,  née  en  1641,  mariée  à  Jean  Dumanoy  et  Fran- 
çois, né  en  1646,  qui  sera  le  continuateur  de  la  lignée.  Ce  co- 
lon était  menuisier.  Devenu  veuf,  il  convola  à  Québec,  le  23 
novembre  1682,  avec  Jeanne  Caillé,  veuve  de  Guillaume  Du- 
pas, qui  fut  inhumée  à  Saint-Jean,  ils  d'Orléans,  en  171 1. 

II —  LARAU,  François — Né  en  1646,  probablement  en 
France,  il  épousa,  à  Québec,  le  28  octobre  1669,  Anne  de 
Quain,  née  en  1647  ct  ^c  Florimond  de  Quain  et  de  Hen- 
riette Fermilis,  de  Bourg-du-Sceau.  diocèse  de  Poitiers.  Le 
sieur  Larau  fut  inhumé  à  Québec,  le  30  juin  1726  et  sa  fem- 
me le  7  février  1734.  (Tanguay,  I,  351). 

Plusieurs  enfants  naquirent  de  leur  union,  dont  le  sui- 
vant : 

III—  LARAU,  Noël— Baptisé  à  Québec,  le  7  février 
1682,  il  se  maria  au  même  endroit  le  1er  février  1712,  à  "Ma- 
rie-Agnès Pilotte,  veuve  de  Pierre  Hédouin.  L'acte  de  sé- 
pulture de  Noël  Larau  est  daté  du  8  décembre  1  7 r S .  /Tan- 
guay, V,  162). 
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Ce  fut  l'un  de  ses  enfants  qui  alla  se  fixer  près  de  Cham- 

bly. 

IV — LARAU,  Noc4 — Baptisé  à  Québec,  le  28  décembre 
1712,  il  épousa,  à  Chambly,  le  22  janvier  1753,  Marie  Mé- 
nard,  fille  d'Antoine  Ménard  et  de  Marie  Huet.  (Tanguay, 
V,  162). 

V — LAREAU,  Noël — Le  6  mars  1791,  il  épousait  dans 
sa  paroisse  natale,  Marguerite  Racine,  fille  d'Urbain  Racine 
et  de  Jeanne  d'Anthiné.  11  avait  fait  dresser  son  contrat  de 
mariage  par  le  notaire  Grisé. 

VI — LAREAU,  Bénoni — Né  vers  1802,  à  Saint- Athana- 
se,  comté  d'Iberville,  il  se  maria  à  Saint-Luc,  comté  de  Saint- 
Jean,  le  20  mai  1821.  Son  épouse,  Marguerite  Spooner,  était 
fille  mineure  d'Edouard  Spooner  et  de  Marguerite  Crier. 
Elle  décéda  à  Saint-Grégoire,  le  1 1  août  1868,  âgée  de  66  ans. 

VII —  LAREAU,  Pierre-Bénoni — Marié  le  16  juin  1845. 
à  Saint-Grégoire,  Mont-Johnson,  à  Odille  Sylvestre,  fille 
d' Alexis- Amable  Sylvestre  et  d'Angèle  Voligny. 

VIII —  LAREAU,  Edmond — Il  fut  baptisé  à  Saint-Grégoi- 
re, Mont-Johnson,  le  jour  de  sa  naissance,  13  mars  1848.  et  il 
reçut  les  prénoms  de  Pierre-Bénoni-Evremond.  Pourquoi  a- 
t-il  toujours  signé  Edmond  ?  Voilà  ce  que  personne  ne  peut 
expliquer. 

Quoiqu'il  en  soit,  Edmond  Lareau  fréquenta  le  collège 
de  Sainte-Marie  de  Monnoir,  puis  l'université  Victoria  et 
il  en  sortit  en  1870  avec  le  titre  de  bachelier  en  loi.  Peu 
après  il  devenait  membre  du  barreau  de  la  province  de  Qué- 
bec. Il  poursuivit  ses  études  légales  à  l'université  McGill  et 
en  1876  il  était  nommé  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
cette  dernière  institution. 

Le  9  février  1880,  M.  Lareau  épousait,  à  Saint-Jacques 
de  Montréal.  Marguerite  Robillard.  fille  mineure  de  Joseph- 
Clétus  Robillard  et  de  Marguerite  Dufaux. 

De  son  mariage  naquirent  4  enfants,  trois  filles  et  un 
fils.  Celui-ci  prénommé  Jules-Edmond  fut  baptisé  à  Mont- 
réal en  1883  et  se  maria  le  19  février  I9T2  à  demoiselle  Edith 
Lévv.  fille  du  notaire  Joseph-Charles  Lévv,  décédé  en  1909. 

L'historien  Lareau  décéda  le  24  avril  1890,  à  peine  âgé 
de  42  ans. 
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Au  sujet  de  ses  funérailles  qui  furent  imposantes,  on 
lit  dans  la  Patrie  du  27  avril  1890  :  "Une  foule  énorme  ac- 
compagna le  corps  du  défunt  jusqu'à  sa  dernière  demeure. 

"Les  porteurs  étaient  Thon.  H.  Mercier,  premier  minis- 
tre, Thon,  juge  L.-A.  Jetté,  Thon.  L.-H.  Archambault,  MM. 
L.-O.  David,  Philippe  Roy,  M.  Hutchinson  et  F.-L.  Béique, 
avocats,  et  le  docteur  E.-P.  Lachapelle.  Parmi  les  assis- 
tants, on  remarquait  encore  les  honorables  juges  Loranger, 
Ouimet,  Champagne  et  Barry,  les  honorables  Laflamme,  La- 
coste, H.  Archambault,  W.  Prévost,  Louis  Tourville,  H. 
Starnes,  R.  Thibaudeau,  M.  Sylvestre,  S.  PL  le  maire  J.  Gre- 
nier, etc." 

Les  journaux  consacrèrent  des  notices  élogieuses  au  dé- 
funt. 

Dans  la  Patrie  du  27  avril,  M.  L.-O.  David  écrivait  : 
"Lareau  ne  voyait  dans  la  vie  que  le  côté  sérieux  et  utile,  le 
devoir  à  remplir  envers  son  pays  et  sa  famille.  C'était  un 
philosophe  et  un  chrétien  sincère  qui  ne  se  contentait  pas  d'a- 
voir des  principes,  mais  les  mettait  en  pratique/' 

D'autre  part,  Israël  Tarte,  dans  le  Cultivateur  du  3  mai, 
signait  un  long  article  dont  nous  détachons  ce  qui  suit  :  "La- 
reau fut  un  chercheur  persévérant  et  consciencieux...  un 
homme  public  que  ses  attaches  de  parti  ne  firent  pas  dévier 
du  chemin  du  devoir... 

"Ce  n'était  ni  un  éblouissant  ni  un  prime-sautier.  Il  ap- 
partenait à  cette  école  sérieuse,  réfléchie,  pondérée  qui  re- 
cherche les  arguments  de  l'histoire,  la  puissance  du  raisonne- 
ment plutôt  que  les  fleurs  captivantes  de  la  rhétorique..." 

A  ces  extraits,  ajoutons  la  liste  des  oeuvres  qui  portent 
la  signature  du  défunt. 

— Tableau  des  délais  fixes  contenus  dans  le  Code  civil, 
le  Code  de  procédure  civile,  les  règles  de  pratique  et  l'acte  de 
faillite,  1869.  Montréal,  E.  Sénécal,  1870,  ï  br  in-8  de  45  pp. 

— Le  droit  Civil  Canadien.  fEn  collaboration  avec  Gon- 
zalve  Doutre)  Montréal,  Alphonse  Doutre,  1872,  1  vol.  in-8 
de  784  pp.  v 

— Histoire  de  la  littérature  canadienne.  Montréal,  John 
Lovell,  1874.  1  vol.  in-8  de  496  pp. 

— Mélanges  historiques  et  littéraires.  Montréal,  E.  Sc- 
nécal,  1877.    1  vol.  in-8  de  352  pp. 


— Libéraux  et  conservateurs.  Montréal  1879.  1  br.  in-8 
de  44  PP-, 

— Réformes  judiciaires.  Examen  critique  du  rapport 
de  la  commission  de  codification  des  statuts.  Montréal,  Louis 
Perrault  et  Cie,  1882,  I  br.  in-8  de  42  pp. 

— Histoire  abrégée  de  la  littérature.  Montréal,  Lovell 
&  Fils,  1884.  1  vol.  in-8  de  556  pp. 

— Code  civil  du  Bas-Canada.  Montréal,  A.  Périard, 
1885.  1  vol.  in- 12  de  654  pp. 

— Histoire  du  droit  Canadien.  Montréal,  A.  Périard, 
.1er  vol.  1888,  in-8  de  518  pp.  ;  2e  vol.  1889,  in-8  de  544  pp. 

Enfin  Edmond  Lareau  collabora  au  Pays,  à  Y  Opinion 
publique,  au  National,  à  la  Patrie,  etc. 

E.-Z.  MASSICOTTE 


QUESTIONS 


Notre  moineau  domestique,  si  je  ne  fais  erreur,  est  d'o- 
rigine européenne.  Quand  le  moineau  a-t-il  été  introduit  au 
Canada  ? 

L'asile  des  aliénés  de  la  Longue-Pointe  est  sous  le  patro- 
nage de  saint  Jean  de  Dieu.  Peut-on  me  donner  la  raison  de 
ce  patronage  ?  L.-P. 

Est-il  vrai  que  pendant  Tété  de  1759  les  défenseurs  de 
la  Nouvelle-France  furent  nourris  presque  exclusivement  de 
viande  de  cheval  ?  A.-B. 

La  mendicité  était-elle  permise  au  Canada  sous  le  régi- 
me français  ?  N'y  a-t-il  pas  une  ordonnance  d'un  intendant 
qui  menaçait  de  prison  ceux  qui  mendiaient  dans  les  villes  de 
Québec  et  de  Montréal  ?  Av. 

Un  ami  qui  arrive  d'Europe,  me  dit  qu'il  y  a  un  buste  de 
Montcalm  dans  un  des  musées  de  Versailles.  Est-ce  bien  le 
cas  ?  Dans  quel  musée  se  trouve  ce  buste  ?  Quel  en  est 
l'auteur  ?  X.  Y.  Z. 


UN  TABLEAU  DE  1665 


La  revue  illustrée  de  la  Presse,  du  samedi,  20  janvier, 
donne  la  reproduction  d'un  tableau  ''Sainte  Anne  et  la  yier- 
ge  Marie"  par  Le  Brun.  Comme  il  est  probable  que  deslec- 
teurs de  la  Presse  feront  des  découpures  dans  cette  revue 
pour  en  orner  leur  album  ou  recueil  -d'extraits,  il  importe  que 
le  texte  accompagnant  ces  images  soit  exact,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  choses  historiques.  Quiconque  est  en  mesure 
de  relever  les  erreurs  qui  peuvent  y  paraître  parfois,  doit  le 
faire  afin  que  ces  extraits  aient  pleine  valeur. 

Au  bas  de  l'image  "Sainte  Anne  et  la  Vierge  Marie", 
on  lit  :  —  "Cette  toile  fut  peinte  à  la  demande  du  marquis  de 
Tracy,  en  1665.  Les  personnages  de  gauche  et  de  droite  re- 
présentent le  gouverneur  français  et  sa  femme  vêtus  en  pè- 
lerins du  temps..."  D'abord,  M.  de  Tracy  n'était  pas  le  gou- 
verneur du  Canada,  c'est  M.  de  Courcelle  qui  Tétait.  Il  est 
évident  que  M.  et  Mme  de  Tracy  ont  posé  pour  ce  tableau. 
C'est  ainsi  que  travaillaient  les  artistes  afin  de  rendre  fidèle- 
ment les  traits  des  figurants.  A  cette  époque  et  antérieure- 
ment, les  grands,  les  seigneurs  puissants  aimaient  à  se  voir 
sur  des  toiles  reproduisant  de  saints  personnages.  Ces  ta- 
bleaux étant  destinés  à  des  églises,  etc.,  c'était  une  façon 
comme  une  autre  de  passer  à  la  postérité. 

M.  de  Tracy  fît  voile  de  La  Rochelle  le  26  février  1664, 
pour  aller  combattre  les  Hollandais  à  Cayenne  et  aux  An- 
tilles. Le  25  avril  1665,  il  laisse  la  Guadeloupe  à  destination 
de  Québec,  où  il  débarque  le  30  juin  suivant,  malade  de  la 
fièvre.  A  peine  rétabli,  il  est  très  occupé  par  l'arrivée  des 
compagnies  du  régiment  de  Carignan,  à  faire  bâtir  des  forts 
et  à  faire  préparer  l'expédition  contre  les  Iroquois.  Dans 
son  voyage  aux  Antilles  et  à  Québec  il  n'est  pas  parlé  de 
Mme  de  Tracy.  Suivait-elle  son  mari  ?  C'est  peu  proba- 
ble, pas  plus  que  du  peintre  Le  Brun.  Le  26  août  1667,  le 
marquis  s'embarque  sur  Le  St-Sébastien  pour  rentrer  en 
France,  s'en  allant  remplir  le  poste  de  gouverneur  à  Dun- 
kerque,  c'est-à-dire  dans  son  pays,  en  Picardie.  Aussitôt  là. 
il  a  pu  faire  expédier  à  Québec  le  tableau  précité,  peint  bien 
certainement  avant  1665,  puisqu'alors  il  était  plus  avancé  en 
ûgc  que  ne  le  montre  cette    toile.     Le  marquis    mourut  en 
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lôyo.  La  sainte  Anne  du  tableau  ressemble  à  Mme  de  Tra- 
cy,  et  la  Vierge,  habillée  à  la  mode  de  1665,  était  peut-être  la 
fille  du  marquis. 

REGIS  ROY 


QUESTIONS 


Dans  une  étude  publiée  en  1897,  feu  M.  Léon  Ledieu 
écrivait  que  Alexandre-André-Victor  de  Léry,  né  à  Québec, 
était  mort  en  1816  gouverneur  de  la  colonie  française  de  la 
Martinique.  Ce  fils  de  Québec  a-t-il  réellement  été  gouver- 
neur de  la  Martinique  ?  Y.  O. 

Dans  les  premiers  statuts  de  la  province  de  Québec  il 
est  souvent  question  du  "cours  d'Halifax"  ou  "Halifax  Cur- 
rency"  pour  la  monnaie.  On  mentionne  souvent  aussi  les 
piastres  d'Espagne.  Cette  dernière  monnaie  avait-elle  cours 
ici  ?  Ban. 

Les  premiers  évêques  de  Québec  sous  le  régime  anglais 
prêtaient  un  serment  d'allégeance.  On  voit  dans  la  Vie  de 
Mgr  Plessis  que  ce  grand  prélat  prêta  aussi  ce  serment. 
Quand  nos  évêques  canadiens  ont-ils  cessé  de  prêter  le  ser- 
ment d'allégeance  ?  X.  X.  X 

Combien  de  bancs  ont-ils  été  concédés  à  perpétuité  dans 
l'ancienne  église  paroissiale  ou  cathédrale  de  Québec  ? 

A.  D. 

Champlain  n'a-t-iî  pas  proposé  de  changer  le  nom  de 
Québec  en  celui  de  Ludovica  ou  Louisville  ? 

Quel). 

Dans  sa  Généalogie  des  familles  de  Vile  d'Orléans,  l'abbé 
Forgucs  mentionne  plusieurs  familles  du  nom  de  Mo  or  éta- 
blies dans  différentes  paroisses  de  l'île  dès  avant  T759.  Ces 
familles  étaient-elles  d'origine  française  ou  anglaise  ? 

I.  O. 


LES  PREMIERS  BUREAUX  D'ENREGISTREMENT 
DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 


On  donne  le  nom  de  bureaux  d'enregistrement  dans  la 
province  de  Québec  aux  bureaux  publics  établis  pour  l'ins- 
cription des  documents  qui,  par  leur  nature  intrinsèque,  doi- 
vent être  publiés  pour  l'avantage  des  parties  contractantes  et 
dans  l'intérêt  public,  de  même  que  pour  faciliter  l'obtention 
des  renseignements  particuliers  et  généraux  touchant  l'état 
hypothécaire  des  individus  dont  les  héritages  sont  grevés  par 
la  suite.  Le  bureau  d'enregistrement  tire  son  origine  du 
registry  office.  Il  diffère  essentiellement  du  bureau  d'hypo- 
thèque français  qui,  lui,  n'inscrit  ou  n'enregistre  que  les  do- 
cuments comportant  hypothèque. 

Nos  bureaux  d'enregistrement  actuels  doivent  leur  exis- 
tence à  l'Ordonnance  du  Conseil  Spécial  4  Victoria,  chapitre 
30,  décrétée,  sous  l'administration  de  lord  Sydenham,  le  9 
février  1841,  et  qui  entra  en  vigueur  le  31  décembre  de  la 
même  année. 

Mais  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'Ordonnance  4  Vic- 
toria-, chaprtre  30,  plusieurs  bureaux  d'enregistrement  exis- 
taient déjà  dans  la  province  du  Bas-Canada,  dans  les  divi- 
sions territoriales  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  c'est- 
à-dire  dans  les  Cantons  de  l'Est  et  ceux  du  Sud-Ouest. 

Ces  bureaux  avaient  été  établis  par  des  actes  de  la  lé- 
gislature du- Bas-Canada  qui  furent  remplacés  par  l'Ordon- 
nance 4  Victoria,  chapitre  30.    Citons  : 

10  L'acte  îo  et  11  Georges  IV,  chapitre  8  f sanctionné 
le  26  mars  1830),  établissant  des  bureaux  d'enregistrement 
dans  les  comtés  de  Drummond,  de  Sherbrooke,  de  Shettord 
et  Missisquoi. 

20  L'acte  1  Guillaume  IV.  chapitre  3  f  sanctionné  le  31 
mars  1831),  établissant  des  bureaux  d'enregistrement  dans 
les  comtés  d'Ottawa,  de  Beauharnois  et  de  Mégantic. 

30  L'acte  4  Guillaume  IV,  chapitre  5  (sanctionné  le  18 
mars  1834),  .établissant  des  bureaux  d'enregistrement  pour 
parties  des  comtés  du  Lac-des-Deux-Montagnes  et  de  FAca- 
die. 

L'Ordonnance  du  Conseil  Spécial  4  Victoria,  chapitre 
30,  divisait  le  Bas-Canada  en  vingt-quatre  circonscriptions 
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d'enregistrement  ou  districts  d'hypothèques.  Dans  la  suite, 
ces  circonscriptions  furent  subdivisées  et  de  nouvelles  furent 
établies  à  différentes  époques.  Aujourd'hui  on  compte  soix- 
ante-seize divisions  d'enregistrement  dans  la  province  de 
♦Québec. 

L'Ordonnance  établissant  les  bureaux  d'enregistre- 
ment fut  très  mal  reçue  dans  toute  la  province  de  Québec.  Il 
est  bon  de  dire  qu'elle  nous  venait  de  lord  Sydenham  et  du 
'Conseil  Spécial.  L'esprit  de  parti  était  alors  poussé  à  un  tel 
point  qu'on  ne  pouvait  croire  qu'il  pouvait  sortir  quelque  cho- 
se de  bon  d'une  institution  comme  le  Conseil  Spécial.  Les 
plus  violents  adversaires  de  l'Ordonnance  du  Conseii  Spé- 
cial furent  l'avocat  L.-H.  Lafontaine,  plus  tard  sir  L.-H.  La- 
fontaine,  et  le  journaliste  Etienne  Parent,  deux  esprits  pour- 
tant bien  pondérés.  Plus  tard,  sir  L.-H.  Lafontaine  chan- 
gea un  peu  d'opinion  et  convint  que  les  bureaux  d'enregis- 
trement avaient  du  bon. 

On  ferait  plusieurs  gros  volumes  avec  tous  les  articles 
de  journaux  qui  furent  alors  publiés  contre  l'Ordonnance 
d'enregistrement. 

P.  G.  R. 


QUESTIONS 

Dans  une  lettre  au  ministre  du  15  novembre  1723,  le 
sieur  Ruette  d'Auteuil,  ancien  procureur  général  du  Conseil 
Supérieur  de  la  Nouvelle-France,  lui  apprend  que  son  fils  aîné 
est  au  service  du  roi  d'Espagne  depuis  le  siège  de  Barcelone 
'et  qu'il  est  capitaine  de  frégate.  Qui  me  donnera  des  rensei- 
gnements sur  ce  Canadien-Français  devenu  capitaine  dans  la 
marine  royale  d'Espagne  ?  Est-il  mort  en  Espagne  ?  Sa  fa- 
-mille  s'est-elle  perpétué  là-bas  ?  R.  d'A. 

Il  y  a  bon  nombre  de  familles  Péloquin  dans  la  province 
de  Québec.  Le  capitaine  Michel  Péloquin,  né  à  Québec  en 
I753  (?)  et  décédé  capitaine  de  vaisseau  à  Brest  en  1818, 
appartenait-il  à  une  de  nos  familles  Péloquin  ? 


A.  O.  B. 
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NOMS  DE  RUES  ET  DE  LOCALITES  A  MONTREAL 


Terre  des  Hennîtes  (La) — Le  17  mars  1704,  J.-B. 
Mesnard  comparaît  au  greffe  de  Montréal  et  fait  élection  de 
domicile  chez  Antoine  Pacaud,  marchand  bourgeois,  de  la 
rue  Saint-Paul.  Il  déclare  qu'il  veut  mettre  un  prix  sur  la 
terre  des  Hennîtes,  dont  la  vente  a  été  annoncée  la  veille,  à 
Tissue  des  vêpres.  Il  en  offre  7000  livres  du  pays.  Le  1er 
avril,  la  sœur  Marguerite  Lemoine  du  Saint-Esprit,  supé- 
rieure des  filles  séculières  de  la  Congrégation  Notre-Dame, 
et  la  sœur  Louise  de  Saint-Bernard,  dépositaire,  surenché- 
rissent et  déclarent  offrir  8050  livres. 

Le  sieur  Mesnard  ajouta  50  livres  et  obtint  le  morceau. 
Le  contrat  de  vente  fut  dressé  le  3  avril  1704,  par  le  notaire 
Adhémar. 

Quelle  était  cette  terre  au  nom  curieux  ?  Jean-Vincent- 
Philippe  de  Hautmesnil  avait  reçu  de  son  oncle,  l'abbé  Ga- 
briel Souart,  le  20  décembre  1665,  un  fief  sis  entre  le  fleuve 
Saint-Laurent  et  la  rivière  Saint-Pierre. 

Vingt-deux  ans  après,  lorsque  AI.  de  Hautmesnil  ven- 
dit son  fief,  il  y  avait  une  maison,  une  étable,  une  grange  et 
des  animaux.    Il  céda  le  tout  pour  4500  livres. 

Ce  furent  les  Frères  Instituteurs  de  Montréal,  une  com- 
munauté nouvellement  fondée  par  les  abbés  Souart  et  La 
Faye,  qui  achetèrent  le  susdit  fief,  en  1687.  Les  Frères  ne 
la  gardèrent  pas  longitemps,  car,  en  1693,  ils  firent  cession  de 
leurs  biens  à  la  Fabrique  de  Notre-Dame  et  se  dispersèrent. 

N'est-ce  pas  parce  qu'il  avait  appartenu  aux  susdits  re- 
ligieux que  le  fief  de  M.  de  Hautmesnil  avait  pris  le  nom  de 
terre jies  Hennîtes  et  aussi  celui  de  terre  des  Ecoles. 

Le  Mesnard  dont  il  a  été  question  était  un  simple  em' 
ployé  des  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu.  Dans  divers  docu- 
ments de  l'époque,  on  l'appelle  "le  procureur  ou  l'économe 
des  pauvres  et  le  contre-maitre  des  Hospitalières  de  Mont- 
réal." 

Devons-nous  croire  qu'il  acquérait  la  terre  des  Hennî- 
tes pour  le  compte  de  l'Hôtel-Dieu  parce  que  cette  institu- 
tion préférait  ne  pas  paraître  concurrencer  une  autre  com- 
munauté ? 
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Brock  (rue) — Longue  d'une  couple  d'arpents  au  plus, 
elle  n'était  en  réalité  que  la  prolongation  de  la  rue  Beaudry, 
entre  la  rue  Notre-Dame  et  la  rue  du  Bord-de-l'eau.  La 
rue  Brock  a  disparu  lorsque  le  Pacifique  Canadien  creusa 
tout  un  coin  du  faubourg  Québec  pour  asseoir  sa  gare 
Viger  à  l'angle  est  des  rues  Berri  et  Craig.  La  toute  petite 
rue  Brock  voisinait  d'un  côté  la  rue  Panet  et  le  Parc  Sohner, 
de  l'autre  l'ancien  hôpital  militaire. 

Le  il  juin  1844.  quatre  religieuses  de  France  vinrent 
fonder  en  notre  ville,  la  communauté  du  Bon  Pasteur  et  c'est 
dans  cette  rue  qu'elles  commencèrent  leur  oeuvre.  Elles  ha- 
bitaient une  maison  de  50  pieds  par  40,  à  trois  étages,  que 
leur  avait  fait  construire  l'abbé  Arraud,  P. S. S.  Les  reli- 
gieuses du  Bon  Pasteur  quittèrent  ce  bâtiment  le  25  juillet 
pour  aller  s'établir  sur  le  coteau  Barron,  rue  Sherbrooke,  où 
elles  sont  encore. 

D'après  une  note  dont  j'ignore  la  source,  la  maison 
qu'elles  abandonnaient,  rue  Brock.  devint  l'orphelinat  St- 
Jérôme-Emilien  où  les  Soeurs  de  la  Providence  recueillirent 
les  petits  orphelins  dont  les  parents  avaient  été  victimes  du 
typhus.^  Plus. tard,  on  aurait  commencé  là  à  f aire T-école  aux 
sourds-muets.  L'édifice  fut  rasé  au  cours  du- grand1  incendie 
du  9  juillet  1852. 

D'où  venait  à  cette  rue  le  nom  de  Brock  qu'elle  portait 
déjà  en  1819  ? 

Etant  dans  un  quartier  militaire,  on  avait  très  proba- 
blement voulu  rappeler  le  souvenir  du  général  anglais,  sir 
Isaac  Brock,  tué  à  la  bataille  des  hauteurs  de  Queenstown,  le 
13  octobre  1812. 

E.-Z.  MASSICOTTE 


QUESTION 


Le  testament  du  gouverneur  de  Mézv  à  Québec  le  24 
avril  i(>65  porte  comme  témoins  les  noms  de  Guillaume  Sou- 
da) e,  sieur  de  la  Gimanderye  ;  Esdine  Lemoyne.  sieur  de  la 
Croix  :  Thomas  Langlier,  sieur  Chevallier,  et  Mathieu  M 11- 
tault,  sieur  du  Buisson,  Quels  étaient  ces  personnages  ? 
Tangua  y.  je  crois,  n'en  mentionne  aucun  ?  Hop. 


LES  SOURCES  IMPRIMEES  DE  L'HISTOIRE  DU 
CANADA-FRANÇAIS 


Dans  Y  Echo  de  la  France  (1865-1869),  on  trouvera  : 

Voyages  de  Jacques  Cartier  au  Canada  en  1534,  1535 
et  1536.   (Vol.  de  1865,  p.  282) . 

Jugement  erroné  de  M.  Ernest  Renan  sur  les  langues 
sauvages.  (Vol.  de  1866,  p.  198). 

Chansons  populaires  du  Canada.  (Vol.  de  1868.  p.  410). 

Histoire  de  Montréal,  par  Dollier  de  Cassen.  (Vol.  de 
1869,  p.  603). 

L'Album  de  la  Minerve  (1872-1874)  contient  : 

Sabre  et  scalpel,  par  Napoléon  Legendre.  (Vol.  de  1872, 
PP-  3^  33*  98,  163,  226,  292,  418,  482,  546,  609,  674  ;  vol.  de 
1873,  pp.  4,  17,  33<  5o). 

La  caverne  d'or  de  Montcalm.  (Vol.  de  1872,  pp.  9,  39, 
103,  166). 

Esquisse  canadienne  :  Paquet,  par  Benj.  Globenskv. 
(Vol.  de  1872,  p.  56). 

Esquisse  canadienne  :  François  Dumont,  par  W.-B.  de 
Léry.  (Vol.  de  1872,  p.  120). 

Les  rigueurs  de  dame  justice,  par  Charles  Ameau.  (Vol. 
de  1872,  p.  134). 

Un  épisode  de  1837.  (Vol.  de  1872,  pp.  352,  436,  486, 
621,  686,  ;  vol.  de  1873,  pp.  7,  20,  36). 

Saint- Antoine  de  Richelieu.  (Vol.  de  1873,  pp.  251, 
262). 

Notes  historiques  :  Manuscrits  Papineau.  (Vol.  de 
1873,  P.  297). 

Une  légende  indienne.  (Vol.  de  1874,  p.  329). 

Dans  la  Revue  de  Montréal  (1877-1881),  les  études  his- 
toriques suivantes  ont  été  publiées  : 

L'expédition  de  l'amiral  sir  Hovenden  Walker  contre 
Québec  en  171 1,  par  Faucher  de  Saint-Maurice.  (Vol.  de 
1877,  pp.  42,  79). 

Suppression  des  Relations  de  la  Nouvelle-France,  par 
l'abbé  H.- A.  Verreau.  (Vol.  de  1877,  pp.  107,  162). 

Population  de  la  province  de  Québec,  par  J.-C.  Lange- 
Her.  (Vol.  de  1877,  PP-  225,  346,  448). 
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Histoire  de  la  colonie  française  en  Canada.  (Vol.  de 

1877,  pp.  239,  298,  363,  440). 

Légendes  canadiennes,  par  P.-J.-O.  Chauveau.  (Vol. 
de  1877,  pp.  243,  280,  337). 

Un  délégué  du  pape  au  Canada,  par  l'abbé  H.-A.  Ver- 
reau.  (Vol.  de  1877,  pp.  273). 

Constitution  physique  des  Canadiens-Français,  par 
Benjamin  Suite.  (Vol.  de  1877,  p.  294). 

Notre  langue,  par  Benjamin  Suite.   (Vol.  de  1877,  P* 

657)-         .  ; 

Impression  des  ouvrages  et  des  journaux  canadiens, 
par  l'abbé  Chandonnet.  (Vol.  de  1877,  pp.  671  ;  vol.  de  1878, 
P-  5)- 

Deux  légendes  des  Cantons  de  l'Est,  par  Roclef.  (Vol. 
de  1877,  p.  679). 

Colbert  et  le  Canada.  (Vol.  de  1877,  p.  711  ;  vol.  de 

1878,  pp.  51,  69,  161,  242,  410,  509). 

Notre  constitution  et  nos  institutions,  par  Napoléon  Le- 
gendre.  (Vol.  de  1878,  pp.  92,  149,  201). 

Notice  biographique  sur  Claude  de  Ramezav,  par  S. 
Aubin.  (Vol.  de  1878,  p.  381). 

/      La  monnaie  de  carte  au  Canada,  par  Edmond  Lareau. 
(Vol.  de  1878,  pp.  433.456). 

Un  procès  en  1680,  par  Onésime  Boisvert.   (Vol.  de 

1879,  p.  113). 

The  old  régime  in  Canada,  par  J.-C.  Langelier.  (Vol. 
de  1879,  pp.  313,  443,  481,  599). 

Jacques  Marquette,  par  P.  Brucker.  (Vol.  de  1879,  p. 
808  ;  vol.  de  1880,  pp.  49,  114). 

Une  installation  au  bailliage  de  Montréal  en  1690,  par 
B.  Fournier.  (Vol.  de  1880,  p.  138). 

Un  mariage  d'autrefois,  par  Benjamin  Suite.  (Vol.  de 

1880,  p.  357). 

L'avocat-général  Marriott  devant  la  Chambre  des  Com- 
munes en  1774,  par  Th.  Brennan.  (Vol.  de  1880,  pp.  540, 
627). 

Mgr  Chs-Félix  Cazeatt.  (Vol.  de  1880,  p.  802). 
Naissances,  mariages  et  décès,  par  Alphonse  Lusignan. 
(Vol.  de  1880,   p.  81 1  ;  vol.  de  1881,  p.  37). 

P.  G.  R. 


PAUL-AUGUSTIN  JUCHEREAU  DE  MAURE 


Né  à  Québec  le  13  juin  1658,  du  mariage  de  Jean  Juche- 
reau  de  la  Ferté  et  de  Marie  Giffard. 

A  la  mort  de  son  père,  en  1685,  il  hérita  de  la  seigneu- 
rie de  Maure  (Saint- Augustin). 

Le  13  juillet  1701,  la  direction  de  la  Compagnie  de  la 
colonie  de  la  Nouvelle-France  lui  remettait  la  commission  de 
"receveur  préposé  à  la  recepte  des  castors  et  dixiesme  des 
originaux."    Il  occupait  encore  cette  charge  en  1714. 

On  sait  qu'en  171 1  une  flotte  anglaise,  sous  le  comman- 
dement de  sir  Hovenden  Walker,  remonta  le  Saint-Laurent, 
portant  un  bataillon  de  soldats  de  marine  et  sept  régiments 
de  vétérans  de  Malborough,  destinés  à  envahir  le  Canada. 
Huit  des  transports  de  Walker  se  brisèrent  sur  l'île  aux 
Oeufs  et  plusieurs  centaines .  d'hommes  périrent.  L'amiral 
anglais,  découragé,  rebroussa  chemin. 

"Les  poètes,  raconte  la  mère  Juchereau  de  Saint-Ignace, 
épuisèrent  leur  verve  pour  rimer  de  toutes  les  façons  sur  ce 
naufrage.  Les  uns  étaient  historiques  et  faisaient  agréable- 
ment le  détail  de  la  campagne  des  Anglais  ;  les  autres  sati- 
riques et  raillaient  sur  la  manière  dont  ils  s'étaient  perdus." 

M.  Juchereau  de  Maure  succomba  à  l'engouement  gé- 
néral et  composa  quelques  chansons  assez  bien  tournées  qui 
nous  ont  été  conservées  par  cette  même  mère  Juchereau  de 
Saint-Ignace. 

Parlant  des  armées  levées  contre  la  Nouvelle-France, 
l'une  de  ces  chansons  disait  : 

L'une  partie  de  Boston, 
Sur  cent  vaisseaux  portée  : 
Les  plus  'beaux  ont  fait  le  plongeon 
Dedans  la  mer  salée  ! 
Le  poète  ne  se  doutait  guère  qu'il  aurait  le  même  sort 
que  les  marins  de  Walker  ! 

Dans  l'automne  de  1714,  M.  Juchereau  de  Maure  s'em- 
barqua pour  la  France  sur  le  Saint-Jcrômc,  navire  de  trente 
canons.  Une  tempête  se  déclara  dans  le  Saint-Laurent  et  ce 
navire  qui  portait,  outre  ses  passagers,  une  riche  cargaison 
de  pelleteries,  alla  se  briser  sur  l'île  au  Sable.  Au  nombre 
des  personnes  qui  périrent  furent  MM.  Juchereau  de  Maure, 
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le  marquis  d'Aloigny,  commandant  des  troupes,  Lechtier  de 
Chalus,  capitaine,  le  sieur  Dumontier,  secrétaire  du  gouver- 
neur de  Vaudreuil,  etc.,  etc. 

P.  G.  R. 


QUESTIONS 

Le  roi  de  France  dotait-il  les  .sauvagcsses  qui  se  ma- 
riaient avec  des  Français  ?  Il  me  semble  que  Garneau  dit 
quelque  part  dans  son  Histoire  du  Canada  que  les  autorités 
françaises  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  aux  mariages 
entre  Français  et  sauvagesses.  Le  passage  suivant  que  je 
trouve  dans  une  lettre  de  l'intendant  de  Meulles  en  date  du 
12  novembre  1682  prouve  plutôt  le  contraire.  De  Meulles 
écrivait  :  4kIl  y  a  dans  Testât  des  gratifications  trois  mille  li- 
vres que  j'ai  reçeu  de  Monsieur  Luber  dont  voicy  les  termes: 
Pour  dotter  des  tilles  des  sauvages  qui  sortent  de  chez  les 
Ursulines  de  Québec,  et  qui  se  marieront  aux  Français  à  rai- 
son de  cinquante  livres  chacune,  la  somme  de  trois  mil  li- 
vres." 

■  Cette  phrase  est  assez  explicite..  Pendant  combien  d'an- 
nées le  roi  de  France  a-t-il  ainsi  accordé  des  dots  aux  sauva- 
gesses  canadiennes  ?  A.  D. 

A  la  suite  de  la  réédition  de  la  Relation  originale  du 
voyage  de  Jacques  Cartier  au  Canada  en  1534  (publiée  par 
Michelan  et  Ramé  en  1867)  se  trouve  un  "Abrégé  des  voia- 
ges,  découvertes  et  habitacions  faits  en  l'Amérique  septen- 
trionale par  les  Français/'    On  lit  dans  cette  relation  : 

"L'an  1542,  le  dit  seigneur  de  Roberval  y  fut  en  person- 
ne avec  trois  navires  chargez  et  équipez  de  toutes  choses  né- 
cessaires, et  y  fit  lors  une  habitation  à  l'isle  d'Orléans  en  la 
dite  rivière.'' 

Garneau  ni  Ferland  ne  parlent  de  cette  habitation  faite 
par  Roberval  sur  File  d'Orléans.  L.-P.  Turcotte  et  l'abbé  L-- 
E.  Bois  qui  ont  publié  des  histoires  de  l'île  d'Orléans  ne  men- 
tionnent pas,  non  plus,  cet  établissement  de  Roberval  sur  l'île 
d'Orléans.  Ce  point  d'histoire  peut-il  être  tiré  au  clair  ?  Ro- 
berval a-t-il  réellement  établi  un  poste  quelconque  sur  l'île 
d'Orléans  ?  A.  M.  M. 
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REPONSES 


Le  sieur  Marcel,  secrétaire  de  Montcalm  (XXVII,  p.  252J 
— Les  renseignements  sont  assez  maigres  sur  le  sieur  Mar- 
cel, secrétaire  de  Montcalm.  Nous  savons  qu'il  arriva  ici  en 
même  temps  que  son  maître  en  mai  1756.  Il  dût  retourner 
en  France  à  l'automne  de  t  759. 

Dans  une  lettre  qu'il  écrivait  à  sa  mère,  la  marquise  de 
Saint-Véran,  le  9  mars  1756,  c'est-à-dire  quelques  jours 
avant  de  s'embarquer  pour  la  Nouvelle-France,  Montcalm 
lui  faisait  connaître  sa  future  maison. 

"Ma  maison,  disait-il,  sera  composée  de  trois  aides-de- 
camp  :  M.  de  Bougainville,  M.  de  la  Roche-Beaucourt,  lieu- 
tenant au  régiment  de  cavalerie  de  Montcalm,  le  sieur  Mar- 
cel, aide-de-camp  de  peine  et  du  secrétariat,  c'est  un  sergent 
qui  devient  officier  ;  un  cuisinier,  un  aide,  un  demi-valet  de 
chambre  ;  Grison  ;  Joseph  ;  Dejean,  premier  laquais,  deux 
autrs  hommes  de  livrée,  un  secrétaire  ;  chirurgien,  point  ; 
J'en  amène  de  premier  ordre,  avec  des  garçons  chirurgiens 
que  le  roi  envoie." 

Pontiac  est-il  un  nom  français  ? 
In  Bulletin  for  november,  1922,  Mr.  Régis  Roy  raises  the 
question  as  to  whether  the  naine  Pontiac,  borne  bv  a  well- 
known  Indian  chieftain,  was  French  in  origin.  In  the  course 
of  some  researches  I  made  recentlv  I  learned  that  this  is 
quite  probable.  In  the  seventeenth  century  there  stood  at 
Nos  16  and  17  Lombard  Street,  London,  Eng.,  an  eating 
house  known  as  Puntack's  Head.  The  site  later  passed  into 
the  hands  of  Edward  Lloyd  and  was  known  as  Lloyd's  Coffee 
House.  It  was  froni  this  that  the  well-known  London  insu- 
rance  underwriters  took  their  name.  In  a  book  entitîed  The 
Signs  of  OUI  Lombard  Street  bv  F.  G.  Hilton  Price,  I  fînd 
the  following  account  of  this  site  : 

"Through  the  kindness  of  Mr.  Robarts,  who  permitted 
me  to  examine  the  title  deeds,  and  therein  ascertain  that 
previously  to  this  house  being  Lloyd's  it  was  calîed  Pun- 
tack's Head.  The  back  part  of  thèse  premises  originally 
belonged  to  Yyner,  and  afterwards  to  the  Post  Office,  of 
which  latter  it  was  purchased  by  the  bankers,  incltîding 
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messuages  in  Abchurch  Lane,  called  the  "Golden  Bail/' 
afterwards  the  "Rose  and  Crown",  and  then  "The  Bear". 
Although  spelt  Puntack  in  the  deeds,  we  find  by  contempo- 
rary  literature,  that  the  house  was  kept  by  a  Monsieur  Pon- 
tack  or  Pontac,  a  Frenchman,  son  of  the  Président  of  Bor- 
deaux, who  was  owner  of  the  vineyards  of  Pontaq  and 
O'Brien,  (Probably  "Haut  Brion")  from  whence  came  the 
choice  clarets.  He  came  to  London  to  establish  a  famous 
eating  house,  and  set  "up  bis  fathers  head  as  a  sign,  which 
is  mentioned  by  Dryden,  Swift  and  Defoe,  likewise  Evelyn, 
who  statcs  that,  in  1694,  the  Royal  Society  dined  at  Pun- 
tack's  as  usual.  lie  also  describes  him  as  "having  studied 
well  in  philosophy,  but  chielly  the  Rabbins,  and  was  exceed- 
ingly  addicted  to  cabalistic  fancies,  an  external  hablador 
(romancer)  and  half  distracted  by  reading  abundance  of  the 
extravagant  Eastern  Jews.  He  speakes  ail  languages,  was 
very  rich,  had  a  handsome  person,  and  was  well  bred,  about 
forty-five  years  of  âge.  I  think  I  may  truly  say  of  him. 
which  was  not  so  truly  said  of  St.  Paul,  "that  much  learning 
hath  made  him  mad  !"  Swift,  in  his  letters  to  Stella,  says 
that  the  wine  was  charged  seven  shillings  a  flask,  "are  not 
thèse  pretty  rates."  Before  Pontack  had  the  house  it  was 
known  by  the  sign  of  the  "White  Bear".  The  premises  now 
form  part  of  Messrs.  Robarts,  Lubbock  and  Co.'s  bank." 

I  am  not  certain  whether  you  will  regard  the  names 
"Pontack"  and  "Pontiac"  as  likely  to  be  of  the  same  origin, 
but  the  item  seemed  to  be  of  surïicient  interest  historically 
to  warrant  bringing  it  to  vour  attention. 

A.  St-L.  TRIGGE 

Les  portes  de  Québec  sous  le  régime  français  (XXIX,  p.  24) 
— Pendant  le  siège  de  1759,  M.  de  Foligné,  capitaine  en  se- 
cond de  la  corvette  Szvinton,  fut  chargé  du  commandement 
d'une  batterie  des  Remparts,  du  côté  du  fleuve.  M.  de  Foli- 
gné,  par  conséquent,  devait  connaître  parfaitement  les  forti- 
fications de  Québec.  Cet  officier  a  laissé  un  journal  commé- 
moratif  du  siège  de  Québec.  Il  commence  son  journal  en 
donnant  une  description  très  fidèle  de  Québec.  Or,  voici  ce 
qu'il  dit  des  portes  de  Québec  : 
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"Québec  a  trois  portes  qui  se  trouvent  dans  la  partie 
murée  'sans  ponts  levys,  dont  une  au  S.  S.  O.,  qu'on  nomme 
porte  St-Louis  qui  conduit  sur  le  chemin  de  la  Côte  d'Abra- 
ham et  de  Samos  ;  la  seconde  se  nomme  la  porte  St-Jean  qui 
conduit  au  chemin  de  Sainte-Foix,  paroisse  éloignée  de  Qué- 
bec d'une  lieue  et  demy  ;  enfin,  la  troisième  se  nomme  porte 
du  Palais  qui  conduit  dans  le  faubourg  Saint-Roch,  et  che- 
min qui  va  droit  à  l'hôpital-général,  fondé  par  M.  de  Saint- 
Vallier." 

Le  curé  Compain  et  la  guérison  des  chancres  (V,  p.  115)  — 
Nous  avons  parlé,  dans  les  Petites  choses  de  notre  histoire 
(2e  série,  p.  128),  du  remède  du  curé  Compain  pour  la  gué- 
rison des  cancers. 

Le  curé  Compain  guérissait  aussi  les  chancres.  La  Ga- 
zette de  Québec  du  16  mars  1799  publiait  une  curieuse  an- 
nonce de  l'abbé  Compain  où  il  invitait  ceux  qui  étaient  at- 
teints de  chancres  de  s'adresser  à  lui  pour  leur  guérison. 

Un  acte  du  notaire  Dumas,  du  27  juin  1796,  nous  fait 
connaître  un  singulier  marché  conclu  entre  le  curé  Compain 
et  George  Longmore,  un  médecin  en  vue  de  Québec.  Nous 
en  citons  les  principales  parties  : 

"Fut  présent  messire  Pierre-Joseph  Compain,  prêtre, 
résident  et  desservant  la  paroisse  Saint-Etienne  de  Beau- 
mont,  en  le  comté  d'Hertford,  lequel  dit  sieur  comparant  a 
promis  et  par  ces  présentes  promet  et  s'oblige  envers  M. 
George  Longmore,  chirurgien,  de  Québec,  de  lui  enseigner  et 
apprendre  l'art  ou  secret  efficace  qu'il  emploie  depuis  plu- 
sieurs années  de  guérir  radicalement  les  chancres  ou  exulu- 
rations  fréquentes  en  ce  pays,  et  pour  cet  effet  s'oblige  aussi 
de  lui  indiquer  sans  réserve  et  dès  la  signature  ou  perfection 
des  présentes  la  recette  ou  composition  du  remède  qu'il  em- 
ploie à  cette  guérison,  ainsi  que  la  manière  de  l'appliquer  ou 
donner,  et  le  régime  indispensable  qui  doit  être  observé  par 
le  sujet  qui  se  fait  traiter  et  qui  désire  guérir  ;  enfin,  de  don- 
ner et  fournir  au  dit  sieur  Longmore  les  preuves  autant  con- 
vaincantes qu'il  soit  possible  de  l'efficacité  du  dit  remède,  de 
l'application  d'icelui,  et  du  régime  du  sujet  malade  pendant 
le  traitement,  lequel  susdit  art  ou  secret  une  fois  connu  du 
dit  sieur  Longmore  sera  gardé  et  professé  secrètement  par 


les  deux  parties  contractantes  pendant  dix.  années  soit  gra- 
tuitement ou  autrement  suivant  que  chacune  d'elles  en  par- 
ticulier jugera  à  propos  ou  lui  plaira  ;  après  lesquelles  dix 
années  le  dit  secret  ou  traitement  sera  rendu  public  par  les 
deux  actuels  contractants  ou  le  survivant  d'eux,  pour  raison 
de  laquelle  dernière  et  particulière  convention  le  dit  secret  ou 
traitement  bien  et  exactement  déduit  par  écrit  signé  des 
dux  parties  sera  déposé  sous  leur  scel  et  cachet  respectif,  et 
immédiatement  la  perfection  des  présentes  ez-mains  de  Mon- 
sieur le  supérieur  du  séminaire  de  Québec  que  les  dits  con- 
tractants prieront  de  vouloir  bien  en  avoir  soin  et  garder 
pendant  les  dites  dix  années  à  moins  que  les  deux  parties  ne 
s'accordent  entre  elles  de  le  rendre  public  avant  les  dites  dix 
années. 

"Le  dit  sieur  Longmore  étant  sur  son  départ  pour  la 
Grande-Bretagne  et  convaincu  de  l'incertitude  de  la  durée  de 
la  vie,  il  est  ici  convenu  que  s'il  décédait  pendant  ce  voyage, 
mon  dit  sieur  Compain  communiquerait  alors  le  dit  art  et  se- 
cret et  traitement  relatif  à  M.  Mer  vin  et  Xooth,  écuier.  lequel 
dit  sieur  Nooth  à  ce  présent  promet  au  dit  sieur  Longmore 
le  pratiquer  et  en  user  pour  le  profit  et  l'avantage  de  la  dame 
épouse  du  dit  sieur  Longmore  et  de  leurs  enfants  qui  alors 
seraient  chargés  de  satisfaire  et  remplir  l'obligation  suivan- 
te de  leur  dit  mari  et  père  envers  mon  dit  Compain  ou  ses 
ayans  cause." 

-  Le  docteur  Longmore  donna  à  l'abbé  Compain,  pour 
l'indemniser,  une  somme  de  cent  vingt  neuf  livres,  dix-sept 
chelins  et  neuf  deniers.  Il  s'engagea,  en  outre,  à  lui  payer  au 
bout  de  deux  ans,  une  autre  somme  de  quatre  cents  livres. 

Il  faut  croire  que  le  docteur  Longmore  n'avait  pas  fait 
un  marché  d'or  avec  le  curé  Compain  car,  devant  le  même  no- 
taire, le  29  août  T798,  les  deux  mêmes  parties  comparais- 
saient et  la  somme  de  quatre  cents  livres  était  réduite  à  soix- 
ante-quinze livres.  Longmore  s'engageait,  toutefois,  à  ne 
divulguer  à  personne  le  secret  du  curé  Compain.      P.  G.  R. 

Le  capitaine  Desrivières  (XXVIII,  p.  348) — Il  ne  m'est 
pas  encore  possible  de  garantir  d'une  manière  absolue  l'exac- 
titude de  l'histoire  racontée  par  M.  de  Gaspé  au  sujet  de  la 
mort  de  M.  Desrivières  et  du  duel  qui  s'en  suivit  entre  M.  de 
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Salaberry  et  l'officier  boche  qui  avait  tué  son  compagnon 
d'armes,  mais,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  la  tiens  pour 
véridique,  et  voici  pourquoi. 

Il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu,  dit  un  vieux  proverbe, 
or  les  faits  authentiques  suivants  créent  au  moins  une  forte 
présomption  en  faveur  de  la  véracité  de  l'auteur  des  Mémoi- 
res ;  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  le  prologue  du  drame  et  il  n'est 
pas  inadmissible  que  la  tragédie  se  soit  déroulée  jusqu'au 
bout. 

Disons  d'abord  que  le  6oe  régiment,  levé  au  com- 
mencement de  la  guerre  de  Sept-Ans,  reçut  comme  offi- 
ciers une  forte  proportion  de  protestants  étrangers,  c'est- 
à-dire,  d'Allemands,  de  Suisses,  de  Hollandais,  et  même  de 
huguenots  français.  Pas  moins  de  douze  capitaines  de  ce  ré- 
giment disparaissent  de  VArmy  list  en  janvier  1802.  Sur  ces 
douze  noms,  au  moins  quatre,  et  peut-être  sept,  sont  d'asso- 
nance teutonne  ;  ainsi,  pas  moyen  de  dire  lequel  de  ces  bo- 
ches tua  en  duel  le  capitaine  Desrivières  et  fut  à  son  tour  dé- 
pêché ad  patres  par  de  Salaberry. 

Remarquons,  en  passant,  que  MM.  Desrivières  et  de  Sa- 
laberry n'étaient  pas,  à  cette  époque,  les  seuls  officiers  cana- 
diens du  60e  régiment  ;  il  y  en  avait  un  autre,  le  capitaine 
John  Fargues,  qui  était  originaire  de  Québec. 

Venons  maintenant  à  M.  Desrivières.  Fils  d'Amable 
Trottier  Desrivières  et  de  Charlotte  Guillimin.  Thomas-Hip- 
polyte  naquit  à  Montréal  et  fut  baptisé  à  l'église  Xotre-Da- 
me,  le  20  septembre  1769.  Il  entra  dans  l'armée  anglaise  en 
qualité  d'enseigne  au  60e  régiment  d'infanterie  de  ligne  le^ 

22  octobre  1791.  AI.  Desrivières  obtint  une  lieutenance  le  12 
avril  1795,  et  il  fut  promu  capitaine  au  même  régiment  le 

23  mars  1797.  Son  nom  paraît  encore  dans  VArmy  List  du 
1er  janvier  1801,  mais  on  ne  le  voit  pas  dans  celle  du  mois  de 
janvier  suivant.  Je  ne  le  retrouve  pas  non  plus  au  Canada, 
ni  ailleurs,  après  cette  date.  J'en  conclus  qu'il  a  dû  mourir 
soit  à  la  fin  de  l'année  1800  ou  pendant  l'année  1801. 

Je  ne  sais  si  ces  explications  satisferont  la  légitime  et 
iouable  curiosité  de  mon  excellent  ami  M.  Fauteux  et  raffer- 
miront sa  foi  ébranlée.  En  tout  cas,  voulant  tirer  l'affaire 
au  clair,  j'ai  écrit  au  Jï'ar  Office,  Records  Brandi,  pour  sa- 
voir comment  M.  Desrivières  est  sorti  du  60e  régiment,  et 
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j'aurai  k  plaisir  de  faire  connaître  aux  lecteurs  du  Bulletin 
la  réponse  que  j'en  recevrai.  En  attendant...  je  crois  à  l'his- 
toire de  M.  de  Gaspé  ! 

FRANCIS  J.  AUDET 


QUESTIONS 

L'expression  populaire  chanter  ponille  est-elle  française 
ou  canadienne  ?  A.  G. 

En  1648,  Pierre  Boucher,  qui  devait  devenir  gouver- 
neur des  Trois-Rivières,  épousait  une  huronne,  Marie  Chré- 
tienne, ancienne  élève  des  Ursulines  de  Québec.  L'abbé  Fer- 
land.  dans  son  Cours  d'histoire  du  Canada  (vol.  1er,  p.  439) 
laisse  entendre  qu'il  a  vu  le  contrat  de  mariage  de  Pierre 
Boucher  et  de  Marie  Chrétienne.  Il  écrit  :  "La  signature  de 
Marie  Chrétienne,  apposée  au  contrat  de  mariage,  est  tracée 
d'une  main  ferme;  c'est  une  des  meilleures  de  cette  pièce." 
Ce  contrat  de  mariage  existe-t-il  encore  ?  Où  est-il  conser- 
vé ?  Cur. 

Je  vois  qu'en  18 18  mourait  à  LaRochelle  un  capitaine  de 
vaisseau  et  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur  du  nom  de  An- 
dré de  l'Echelle.  On  le  dit  originaire  de  Québec.  Pourriez- 
vous  me  donner  des  renseignements  sur  la  famille  de  André 
de  l'Echelle  ?   S'est-elle  perpétué  à  Québec  ? 

I.  A.  O.  B. 

Le  5  août  1701,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  nommait 
MM.  d'Aguesseau  et  Amelot,  conseillers  d'Etat,  et  M.  Le 
Haguais,  conseiller  d'honneur  à  la  Cour  des  Aides,  pour  exa- 
miner les  actes  de  concessions  de  terre  faites  aux  habitants 
de  l'Acadie  et  donner  leur  opinion  sur  la  validité  de  ces  titres. 
Ces  commissaires  durent  faire  rapport.  Cette  pièce  a-t-elle 
été  publiée  ?  Où  ?  Si  elle  n'a  pas  été  publiée,  où  est-elle 
conservée  ?  Acad. 
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OFFICIERS  CANADIENS  DANS  L'ARMEE 
ANGLAISE 


(Suite) 

LOUIS  BABY 

Frère  de  Daniel  et  d'Antoine,  naquit  à  Détroit  en  1782; 
il  obtint  une  commission  du  lieutenant  dans  l'armée  anglaise 
le  3  avril  1801  ;  lieutenant  au  4e  régiment  d'infanterie  le  15 
mai  suivant  ;  il  partit  de  Sandwich  dans  le  cours  de  t8c>2 
pour  rejoindre  son  régiment,  et  fît  naufrage  sur  l'île  de 
Wight.  Il  fut  mis  à  la  demi-solde  en  1803  ;  devint  lieutenant 
au  69e,  le  20  décembre  1803,  et  suivit  son  frère  aux  Indes  et 
à  l'île  Bourbon  où  il  devint  capitaine  dans  le  "Bourbon 
Corps".    Il  fut  tué  en  duel  en  1812. 

LOUIS-CHARLKS-AUGUSTK  LEFEBVRK  DE  BELLEFEUILLE 

Né  à  Saint-Eustache,  Bas-Canada,  en  1835  î  ^s  d'An- 
toine, seigneur  des  Mille-Iles,  et  de  dame  Margaret  McGil- 
lies,  de  Williamstown,  Glengarry,  Haut-Canada. 

Il  entra  tout  jeune  dans  l'armée  française  et  prit  du  ser- 
vice dans  la  Légion  Etrangère.  Il  fit  la  campagne  de  Kaby- 
lie,  de  1857,  dans  laquelle  le  général  Randon  dompta  les  Ka- 
byles et  rétablit  la  paix. 

De  retour  au  Canada,  il  entrait  dans  le  100e  régiment 
d'infanterie  anglaise,  levé  en  ce  pays,  et  obtenait,  le  29  juin 
1858,  une  commission  de  lieutenant.  Après  avoir  servi  cinq 
ans  dans  ce  régiment,  il  vendit  sa  commission  et  s'en  revint 
au  Canada. 

Il*  obtint  ensuite  une  commission  dans  la  milice  cana- 
dienne, devint  lieutenant-colonel  et  major  de  brigade  sous 
l'ancienne  organisation,  pour  le  district  militaire  de  Saint- 
Hyacinthe.  Plus  tard,  il  fut  nommé  paie-maître  et  surinten- 
dant des  magasins  du  cinquième  district  militaire,  position 
qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort  arrivée  à  Longueuil,  eii  1889. 

Il  avait  épousé  une  fille  de  M.  Robert  Ter  roux.  Celui- 
ci  mourut  subitement  le  même  jour  que  son  gendre.  Madame 
de  Belilefeuille  perdait  son  père  et  son  mari  à  quelques  heu- 
res d'intervalle. 
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CHARLES-HENRI  CARRIERE 

Naquit  à  Québec  vers  1834  et  vint  tout  jeune  à  Ottawa. 
En  1854,  il  entrait  comme  comptable  chez  le  lieutenant-colo- 
nel Joseph  Aumond,  l'un  des  grands  marchands  de  bois  de 
Bytown. 

Le  2  mai  1856,  le  jeune  Carrière  entrait  dans  la  milice 
^t  recevait  une  commission  de  lieutenant  dans  la  'Second 
Rifle  Company  ''  de  Bytown,  commandée  par  le  capitaine  J.- 
B.  Turgeon,  ancien  maire  de  Bytown  (1853). 

Deux  ans  plus  tard,  il  entrait  dans  le  100e  régiment 
d'infanterie  anglaise  que  les  autorités  levaient  alors  au  Ca- 
nada, et  obtenait,  le  29  juin  1858,  une  commission  de  lieu- 
tenant. Il  servit  en  Angleterre  puis  à  Gibraltar.  Il  vendit 
sa  commission,  se  retira  de  l'armée  en  1864  et  revint  à  Otta- 
wa. 

En  1868  il  était  comptable  et  tenait  un  bureau  dans. 
l'immeuble  Aumond,  rue  Rideau,  près  Sussex,  précisément  là 
où  se  trouvent  maintenant  les  bureaux  de  la  Banque  Natio- 
nale. 

Le  2  janvier  1873,  M.  Isaac  B.  Taylor,  imprimeur  et 
journaliste,  formait  une  compagnie  qui  achetait  le  journal 
du  matin  The  Ottawa  Citizen.  M.  Carrière  qui  détenait  le 
quart  des  parts  dans  cette  compagnie,  devint  le  directeur-gé- 
rant du  journal,  et  fut  président  de  la  compagnie  de  1877  à 
1880.  alors  qu'il  vendit  ses  parts  à  Charles  Herbert  Macin- 
tosh, qui  devint  le  président  de  la  compagnie  et  le  rédacteur 
en  chef  du  Citizen. 

En  1884,  M.  Carrière  devenait  le  gérant  de  la  succur- 
sale de  la  Banque  Nationale,  à  Ottawa.  Il  occupa  ce  poste 
jusqu'à  l'année  1889,  alors  qu'il  quitta  la  banque  pour  ouvrir 
un  bureau  de  courtier  général  et  d'agent  d'assurance.  En 
191 3,  il  s'associait  son  rils  William.  M.  Carrière  est  mort  à 
Ottawa  en  19 17,  âgé  de  82  ans.    Il  a  laissé  deux  fils. 

Il  avait  épousé  à  Ottawa,  le  31  août  1874,  la  veuve  Ma- 
ry Desmond  Fox,  tille  du  colonel  William  Poster  Coffin,  du- 
rant de  nombreuses  années  agent  du  bureau  de  l'artillerie 
anglaise  à  Ottawa. 


LOUIS-ADOLPHE  CASAULT 


Fils  de  Louis  Casault  et  de  Françoise  B'iais,  et  frère  de 
sir  Louis-Edeîmar-Napoléon,  qui  fut  juge  en  chef  et  admi- 
nistrateur du  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  le 
lieutenant-colonel  Louis-Adolphe  Casault,  CM. G.,  naquit  à 
Saint-Thomas  en  octobre  1832.  Il  commença  ses  études  au 
séminaire  de  Québec  et  les  termina  au  collège  de  Ste-Anne- 
de-la-Pocatière.  Il  étudia  le  droit  avec  son  frère  durant 
trois  ans,  et  il  abandonna  cette  étude  pour  aller  s'engager  j 
dans  l'armée  française,  prit  part  à  la  bataille  de  l'Aima  et  fit 
tout  le  reste  de  la  campagne  de  Crimée.  Il  fit  ensuite  la  • 
campagne  de  Kabvlie  avec  le  2e  régiment  étranger  auquel  il 
était  attaché.  Malgré  sa  petite  taille,  il  fut  fait  caporal  des 
grenadiers  en  Crimée  et  fut  à  différentes  reprises  proposé  j 
pour  un  avancement,  mais  il  ne  réussit  pas  à  l'obtenir,  faute 
de  protection.  De  retour  au  pays,  il  allait  se  remettre  à  l'é- 
tude du  droit,  lorsque  le  100e  régiment  fut  levé.  Il  y  entra 
comme  lieutenant.  Sa  commission  est  datée  le  29  juin  1858. 
Il  servit  en  Angleterre,  puis  à  Gibraltar  et  à  Malte. 

Il  quitta  'le  service  impérial  en  1870  et  entra  dans  la  mi- 
lice canadienne  où  il  obtint  le  grade  de  lieutenant-colonel, 
fit  la  campagne  de  la  "Rivière-Roupie,  et  fut  créé  compagnon 
de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges  (CM. G.)  le 
16  décembre  1871. 

Il  fut  assistant-adjudant-général  de  la  milice  de  la  pro- 
vince de  Québec. 

Le  colonel  Casault  prit  sa  retraite  le  6  mai  T876  et  eut 
pour  successeur  le  lieutenant-colonel  Henri-Théodore  Du- 

*A^US3lp 

Il  mourut  à  Québec  le  2  juillet  suivant.  Les  funérailles 
eurent  lieu  en  cette  ville  avec  tous  les  honneurs  militaires. 

Le  colonel  Casault  avait  épousé,  en  t868,  Cimodecée 
Canchon,  fille  de  l'honorable  Joseph  Cauchon.  Elle  mourut 
peu  de  temps  après  son  mari,  en  1870. 
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Troisième  fils  de  Philippe-Babv  Casgrain  et  de  Char- 
iotte-Mathilde  Perrault,  et  frère  de  l'honorable  Joseph-Phi- 
lippe-Paby  Casgrain,  sénateur,  naquit  à  Québec  le  31  mai 


1864.  Il  fit  son  cours  d'études  au  Collège  Militaire  de  Kings- 
ton où  il  gradua  en  1884  ;  lit  la  campagne  du  Nord-Ouest 
Canadien,  en  1885,  en  qualité  d'adjudant  du  9e  régiment 
d'infanterie  de  Québec,  et  reçut  la  médaille  frappée  à  cette 
occasion. 

Il  recevait  au  mois  de  juin  de  la  même  année,  une  com- 
mission de  lieutenant  dans  les  Ingénieurs  Royaux.  Promu 
capitaine  en  1894  ;  major  en  1902. 

Il  prit  part  à  d'expédition  de  Manipur  (Indes)  en  T89T 
(médaille  et  barrette)  ;  inspecteur  d'artillerie  de  1891  à 
1895  ;  servit  au  Sud-Africain,  fut  mentionné  dans  les  dépê- 
ches et  reçut  deux  médailles  et  cinq  barrettes. 

Le  major  Casgrain  fut  durant  quelque  temps  attaché  à 
l'ambassade  anglaise  au  Japon.  Il  avait  subi  avec  succès  en 
1893,  l'examen  d'interprète  de  la  (langue  russe. 

S'étant  retiré  de  l'armée  en  1907,  il  se  rendit  à  Rome  où 
il  étudia  au  Collège  Canadien  et  fut  ordonné  prêtre  en  191 1. 

Un  peu  plus  tard  il  était  nommé  directeur  de  l'Associa- 
tion Catholique  d'Emigration  du  Canada,  et  se  retirait  à 
l'archevêché  de  Québec.  -La  Grande  Guerre  le  ramenait  en 
Europe  en  1914.  Il  servit  durant  toute  la  durée  de  cette 
guerre,  dans  les  bureaux  du  War  Office. 

De  retour  à  Québec  en  191 8,  il  reprenait  ses  fonctions 
de  directeur  de  l'association  ci-dessus  nommée. 

L'abbé  Casgrain  est  l'auteur  de  Examen  Conscientiae 
et  interrogationes  proponendae  in  collationc.  Examen  Bap- 
tismi  et  Matrimonii,  Examen  Linçjna  Polonica  Editum  et 
Lociitioni  gaUicae  pJwnetiee  adaptât  um  . 

FRANÇOIS  DAMBOURGES 

Naquit  en  1742  à  Salies,  ancienne  province  du  Béarn, 
aujourd'hui  département  des  Basses-Pyrénées.  Il  était  le 
fils  de  Jean-Baptiste  Dambourgès  qui  avait  épousé,  à  l'âge  de 
vingt-quatre  ans,  en  février  1740,  Anne  de  Lambcye,  âgée 
de  vingt-six  ans.  11  fréquenta  l'école  de  Bayonne  située  à 
quelques  lieues  seulement  de  Salies.  Gai,  vif,  plein  de  bon- 
ne humeur,  sobre,  laborieux  ;  son  esprit  inquiet  et  aventu- 
reux le  poussait  vers  l'inconnu  où  devaient  se  trouver  ri- 
chesse et  fortune. 
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Les  récits  des  pêcheurs  d'Orthez,  à  15  lieuesde  Salies, 
revenant  de  Terreneuve  et  du  Canada,  excitèrent  l'imagina- 
tion du  jeune  écolier.  Il  résolut  donc  de  traverser  l'océan 
et  d'aller  chercher  fortune  dans  la  Nouvelle-France.  Il  vou- 
lait aller  à  Saint-Thomas  dont  il  avait  beaucoup  entendu 
parler,  pour  y  établir  un  commerce. 

Il  partit  muni  de  lettres  testimoniales  de  Mgr  Guillau- 
me D'Arche,  évêque  de  Rayonne.  La  traversée  fut  facite  et 
agréable.  Arrivé  au  Canada  à  la  fin  de  1763,  il  se  rendit  à 
Saint-Thomas,  aujourd'hui  belle  et  florissante  ville,  chef- 
lieu  de  comté,  centre  judiciaire,  mais  alors  humble  village, 
aussi  connu  sous  le  nom  de  Pointe-à-Lacaille. 

M.  Maisonbasse,  curé  depuis  20  ans,  fit  bon  accueil  au 
jeune  émigré  qui  ouvrit  un  magasin.  Les  affaires  allaient 
bien.  Il  repassa  en  France  en  1766  pour  amener  sa  famille 
ici.  Sa  mère  étant  morte  la  veille  de  son  arrivée,  il  revint 
avec  son  père  et  son  frère  Pierre,  en  1767.  Les  affaires  pro- 
gressaient rapidement.  Survint  la  guerre  d'Indépendance 
américaine.  Dambourgès  offrit  ses  services  au  gouverneur. 
Il  commença  par  lever  une  compagnie  de  miliciens,  attaqua 
et  chassa  des  brigands  qui  parcouraient  les  campagnes. 

Dambourgès  entra  clans  le  84e  régiment  Royal  High- 
land  Emigraiits,  sous  le  lieutenant-colonel  McLean.  Il  se 
montra  bon  officier,  valeureux,  ferme  et  prudent.  Lieute- 
nant'le  27  février  I//6,  il  fut  mis  à  la  demi-solde  à  la  paix. 

Il  se  signala  pour  son  courage  et  son  initiative  lors  du 
siège  de  Québec  par  Montgomerry. 

Le  capitaine  Dambourgès  était  de  haute  taille,  avait 
une  pose  hère,  un  front  noble  et  serein.  Son  adresse  et  sa 
vaillance  avaient  déjà  attiré  sur  lui  l'attention  de  tout  le 
monde  avant  le  coup  de  main  par  lequel  il  se  signala  à  l'atta- 
que du  Sault-au-Matelot,  où  il  reçut  un  coup  de  sabre  en 
travers  de  la  ligure.  Son  Altesse  Royale  le  prince  Edouard 
le  surnomma  le  Capitaine  Balafré.  Le  duc  de  Kent  qui  l'es- 
timait beaucoup  l'appelait,  tantôt,  l'inventeur  de  la  baïonnet- 
te en  souvenir  de  son  pavs  natal,  tantôt  le  compagnon  de 
Henri  IV. 

Son  régiment  ayant  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Mont- 
réal au  printemps  de  1798,  il  dut  se  décider  à  le  suivre  :  mais 
ne  voulant  pas  se  séparer  de  sa  famille,  il  l'emmena  avec  lui. 
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II  tomba  malade  à  l'automne.  'Une  pleurésie  violente  mina 
en  peu  de  jours  son  tempérament  si  vigoureux.  11  mourut  à 
Montréal  le  13  décembre  1798  et  fut  inhumé  le  15  dans  l'é- 
glise paroissiale.  Ses  restes  furent  transportés  dans  la  nou- 
velle église  paroissiale  en  1830. 

BENJAMIN  DE  LISLE 

Fils  de  Jean-Guilllaume  De  Lisle,  notaire  de  Montréal. 
Obtint  une  commission  d'enseigne  dans  les  Canadian  Fenci- 
bles  le  24  septembre  181 1  ;  lieutenant  le  2  septembre  1812;  il 
servit  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  le  deuxième 
bataillon  de  la  Milice  incorporée  et  prit  part  à  la  bataille  de 
Châteauguay.  Il  fut  mis  à  la  demi-solde  le  11  octobre  1816, 
lors  du  licenciement  de  son  régiment. 

Nommé  grand  connétable  à  Montréal  le  19  mars  183  [  : 
il  est  mort  vers  1867. 

KERSIKL  DE  LISLE 

Il  était,  je  crois,  le  frère  du  précédent. 

Il  reçut  une  commission  d'enseigne  dans  le  49e  régi- 
ment d'infanterie,  le  23  septembre  18  f 3.  Promu  lieutenant 
le  12  février  1824,  capitaine  le  22  avril  1826  ;  mis  à  la  demi- 
solde,  le  14  février  1828. 

Il  est  mort  vers  1864. 

LOUIS-JOSEPH  FLEURY  DES  C  HA  MBA  U  LT 

Fils  de  Joseph  Fleury  Deschambault  et  de  Catherine 
Veron  de  Grandmesnil,  naquit  à  Montréal  le  20  février  1756. 

Il  fut  le  premier  gentilhomme  canadien  à  prendre  du 
service  dans  l'armée  anglaise.  Après  avoir  servi  en  qualité 
de  volontaire  durant  la  campagne  du  général  Burgoyne,  il 
obtint,  le  8  octobre  1777,  une  commission  d'enseigne  dans  le 
24e  régiment  d'infanterie.  Fait  prisonnier  à  Saratoga,  M. 
Deschambault  ne  fut  relâché  qu'en  1780.  Il  avait  ete  fait 
lieutenant  au  44c,  le  3  novembre  1779,  et  lit  la  campagne 
suivante  sous  le  général  Clinton. 

L'amiral  Arbuthnot  ayant,  en  1781,  demandé  des  vo- 
lontaires de  l'armée  pour  servir  dans  la  marine,  le  lieute- 
nant Deschambault  leva  cent  volontaires  parmi  les  soldats 
du  440  et  servit  à  leur  tète  à  bord  du  Robust,  vaisseau  de  74 
canons?,  commandé  par  le  capitaine  Crosby. 
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En  1785,  il  était  fait  aide  de  camp  du  brigadier-général 
Hope,  puis  du  général  Haldimand,  auquel  il  servit  d'ecuver, 
lors  de  son  installation  comme  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain. 

Il  achetait  une  commission  de  capitaine  le  27  septembre 
1787  et  entrait  au  60e  Royal  Américain  en  cette  qualité  le 
16  janvier  1788. 

En  1793,  lord  Dorchester  le  nommait  major  de  brigade 
des  forces  de  Sa  Majesté  au  Canada.  Le  6  mai  1795,  M. 
Deschambault  recevait  le  brevet  de  major  dans  Tannée  an- 
glaise et  devenait  major  au  60e  régiment  le  3  août  1796.  La 
même  année  le  général  Prescott  le  nommait  surintendant 
des  Sauvages. 

Avec  la  permission  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  de 
Kent,  le  major  Deschambault  échangeait,  en  1797,  avec  le 
major  Thomas  Aimslev  du  109e  de  ligne.  Il  était  nommé 
aide  de  camp  provincial  du  lieutenant-gouverneur  Milnes  le 
10  septembre  1799.  Lieutenant-colonel  du  109e  le  1er  jan- 
vier 1800  ;  il  était  mis  à  la  demi-solde  en  1802. 

En  octobre  1809,  le  lieutenant-colonel  Deschambault 
était  nommé  surintendant  des  Postes  du  Bas-Canada.  Sir 
George  Prévost  le  recommandait  au  Prince  régent  pour  le 
grade  de  colonel  dans  l'armée  et  pour  le  poste  d'inspecteur 
général  de  la  milice  du  Bas-Canada.  Le  colonel  Descham- 
bault ne  put  obtenir  ces  faveurs,  mais  il  devint,  peu  de  temps 
après,  quartier-maître  général  de  la  milice  bas-canadienne 
(25  avril  1812). 

Colonel  commandant  le  7e  bataillon  de  la  milice  séden- 
taire incorporée,  (1812-1813),  sous  le  nom  de  Corps  de  Des- 
chambault, il  prit  une  part  très  active  à  la  guerre.  Tl  servit 
sous  le  major-général  Stovin,  dans  la  région  de  Château- 
guay,  de  Beauharnois,  etc.  A  la  fin  de  la  guerre  il  reçut, 
pour  ses  services  et  ceux  de  son  bataillon,  les  remerciements 
élogieux  de  sir  George  Prévost. 

Le  colonel  Deschambault  fut  l'un  des  officiers  supé- 
rieurs choisis  pour  tenir  un  coin  du  poêle  aux  funérailles  du 
colonel  McDonnell  tué  à  la  bataille  de  Quécnstown  Heights, 
en  même  temps  que  le  général  sir  Isaac  Brock. 

Le  colonel  Deschambault  mourut  à  Montréal  le  24  juil- 
let 1824  et  tut  inhumé  à  Saint-Denis  dont  il  était  le  seigneur. 


Il  avait  épousé,  le  6  octobre  1792,  Gilles  Boucher  de 
Montarville  qui  lui  donna  huit  enfants. 

THOMAS-HYPOUTE  DES  RIVIERES 

Enseigne  au  60e  d'infanterie  anglaise,  le  22  octobre 
1791  ;  lieutenant,  le  12  août  1795  ;  capitaine,  le  23  mars  1797. 
Son  nom  disparaît  de  YArmy  list  entre  le  1er  janvier  1801  et 
le  1er  janvier  1802. 

Il  était  le  fils  d'Amable  Xottin  DesRivières  et  de  Char- 
lotte Guillimin,  de  Montréal,  et  il  fut  baptisé  à  l'église  Xo- 
re-Dame  de  cette  ville,  le  20  septembre  1769. 

Il  fut  tué  en  duel  par  un  capitaine  allemand  du  même 
régiment.  Le  capitaine  Charles-Michel  de  Salaberry,  le  fu- 
tur héros  de  Châteauguay,  vengea  la  mort  de_son  ami.  Il 
provoqua  le  boche  qui  se  vantait  de  son  exploit  et.  quoique 
blessé  à  la  tête  dans  son  premier  assaut,  il  reprit  le  combat 
après  s'être  bandé  la  tête  avec  son  mouchoir.  Prompt  com- 
me la  foudre  il  s'élança  à  l'attaque  et  fendit  son  adversaire 
en  deux. 

J  E  A  X  -15  A  TT I S  TE  DU  BERGER 

Xé  à  Détroit  le  7  février  1767.  il  était  le  fils  de  Jean- 
Baptiste  Duberger  dit  Sanschagrin,  boulanger,  et  de  Marie- 
Louise  Courtois.  A  l'âge  de  quatorze  ans  ses  parents  l'en- 
voyaient au  séminaire  de  Québec  pour  y  faire  ses  études.  Son 
inclination  le  portait  vers  les  sciences.  Il  étudia  l'arpentage 
sous  la  direction  du  major  Samuel  Rolland,  alors  arpenteur- 
général  de  la  Province.  En  1789,  il  entrait  dans  le  corps  des 
Ingénieurs-Royaux — dans  lequel  il  devait  servir  pendant  un 
quart  de  siècle — en  qualité  de  lieutenant,  de  dessinateur  et 
d'arpenteur  royal  de  première  classe.  C'est  en  cette  qualité 
qu'il  fut  employé  à  l'érection  des  tours  Martello  et  des  forti- 
fications de  Québec,  et  qu'il  prépara  une  carte  de  la  province 
pour  l'usage  des  Ingénieurs  Royaux. 

FRAXCIS-J.  AUDET 
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LES  EVEQUES  CONSACRES  A  QUEBEC 


Mgr  Mari  au  cite  au  d'Esgus 

Le  premier  évêque  consacré  à  Québec  fut  Mgr  Louis- 
Philippe  Mariauçheau  D'Esglis.  Elu  coadjuteur  de  Québec 
en  septembre  1770,  le  pape  Clément  XIV,  par  une  bulle  datée 
du  22  janvier  1772,  le  nommait  évêque  de  Dorylée.  Mgr 
D'Esglis  fut  sacré  dans  la  chapelle  du  séminaire  de  Québec, 
servant  alors  de  cathédrale,  le  12  juillet  1772,  par  Mgr 
Briand,  évêque  de  Québec. 

Comme  Mgr  Briand  n'était  pas  en  possession  de  sa  ca- 
thédrale à  cause  d'un  différend  avec  les  marguilliers  de  No- 
tre-Dame de  Québec,  il  ne  voulut  pas  annoncer  officielle- 
ment le  sacre  du  nouvel  évêque,  ni  lui  donner  des  pouvoirs 
extraordinaires. 

Mais,  le  14  mars  1774,  Mgr  Briand  fit  enfin  son  entrée 
solennelle  dans  l'église  cathédrale,  et,  par  un  magnifique 
mandement,  il  proclama  solennellement  son  coadjuteur,  qui 
était  présent,  et  lui  conféra  tous  les  pouvoirs  de  sa  charge.  Il 
faisait  de  plus  un  magnifique  éloge  de  Mgr  D'Esglis  et  rap- 
pelait cà  ses  diocésains  les  titres  qu'avait  son  coadjuteur  à 
leur  vénération. 

Mgr  Jean-Francois  Huricrt 

Mgr  Jcan-Erançois  Hubert,  nommé  par  une  bulle  de  Pie 
VI,  en  date  du  14  juin  1785,  évêque  d'Almyre  in  partibus,  et 
coadjuteur  de  l'évêque  de  Québec,  fut  sacré  sous  ce  titre  dans 
la  cathédrale  de  Québec,  le  19  novembre   1786,  par  Mgr 


Briand,  ancien  évêque  de  Québec,  assisté  de  M.  Gravé  et  de 
M.  Bailly  de  Messein. 

Mgr  D'Esglis  annonça  par  un  mandement  le  sacre  de 
son  coadjuteur  : 

"Le  contentement  extrême,  disait-il,  qu'a  témoigné  le 
peuple  de  Québec,  à  l'occasion  du  sacre  de  Mgr  F évêque 
d'Almyre,  est  pour  nous  un  garant  de  l'heureuse  impression 
que  la  nouvelle  de  cet  événement  fera  sur  les  cœurs  de  tous 
nos  diocésains.  Ne  craignez  donc  plus.  Nos  Très  Chers 
Frères,  que  la  succession  de  l'épiscopat  soit  interrompue  dans 
votre  province  ;  elle  y  paraît  établie  de  la  manière  la  plus  so- 
lide ;  seulement,  rendez-en  grâce  à  Dieu,  et  tirez-en  un  nou- 
veau motif  d'amour  et  de  ferveur  dans  son  service.  Pour 
nous,  dont  les  yeux  ont  vu  les  miséricordes  du  Seigneur,  nous 
attendons  en  paix  le  jour  auquel  il  lui  plaira  nous  retirer  du 
monde  pour  nous  appeler  tà  lui." 

Mgr  Bailly  de  Mkssein 

Mgr  Charles-François  Bailly  de  Messein  fut  nommé  par 
le  pape  Pie  VI  évêque  de  Capse  in  partibus,  et  coadjuteur  de 
Québec,  le  26  septembre  ]j88.  Il  fut  sacré  sous  ce  titre 
dans  la  cathédrale  de  Québec  le  12  juillet  1789,  par  Mgr  Hu- 
bert. 

Lorsque  lord  Dorchester  était  parti  du  Canada  en  1773, 
il  avait  amené  avec  lui  l'abbé  Bailly  de  Messein  en  qualité  de 
précepteur  de  ses  enfants.  L'abbé  Bailly  de  Messein  vécut 
quatre  années  en  Angleterre  avec  la  famille  de  lord  Dor- 
chester. 

Lorsque  lord  Dorchester  revint  au  Canada  en  1784,  il 
insista  tellement  auprès  de  Mgr  Hubert  qu'il  lui  fit  choisir 
M.  Bailly  de  Messein  comme  son  coadjuteur.  Mgr  Bailly 
de  Messein  ne  fut  cependant  jamais  évêque  de  Québec  puis- 
qu'il mourut  trois  ans  avant  Mgr  Hubert. 

Mgr  James-Louis  O'Doxxell 

Mgr  James-Louis  O'Donnèll  fut  nommé,  le  5  janvier 
i7()6.  par  Pie  VI,  évêque  de  Thyatire  in  partibus,  et  vicaire- 
apostolique  de  Saint-Jean  de  Terre-Neuve.  Il  fut  sacré  dans 
la  cathédrale  de  Québec,  le  21  septembre  1796,  par  Mgr  Hu- 
bert, évêque  de  Québec. 

Mgr  Joskptt-Octavk  Plkssis 

Mgr  Hubert,  fatigué,  malade,  sentant  ses  forces  dimi- 
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nuer  sensiblement  et  souhaitant  avoir  quelques  jours  pour  se 
préparer  à  la  mort,  donna  sa  démission  le  ier  septembre 
1797.  Il  s'était  démis  de  son  siège  en  faveur  de  son  coadju- 
teur,  Mgr  Denaut. 

Le  premier  soin  de  celui-ci  fut  de  se  choisir  un  coadju- 
teur  jeune,  en  santé,  qui  pourrait  parcourir  une  longue  car- 
rière. Mgr  Denaut  prit  possession  de  son  siège  le  4  septem- 
bre 1797,  et,  deux  jours  après,  il  donnait  des  lettres  de  grand- 
vicaire  à  M.  Joseph-Octave  Plessis,  alors  curé  de  Québec,  et 
annonçait  qu'il  avait  choisi  ce  digne  prêtre  pour  être  son 
coadjuteur. 

La  demande  de  Mgr  Denaut  au  Pape  fut  longtemps 
sans  réponse.  Pie  VI,  forcé  de  quitter  Rome  par  le  direc- 
toire, fut  conduit  à  Florence  et  de  là  à  Vienne,  sur  le  Rhône, 
où  il  mourut  au  mois  d'août  1799.  Le  14  mars  1800,  le  car- 
dinal Chiaramonte  succédait  à  Pie  VI  et  prit  le  nom  de  Pie 
VIL  Le  nouveau  pape  s'empressa  de  régler  les  affaires  ac- 
cumulées pendant  la  captivité  de  Pie  VI.  Il  ne  put  cepen- 
dant expédier  les  bulles  qui  nommaient  M.  Plessis  évêque  de 
Canathe  et  coadjuteur  de  Québec  que  le  26  avril  1S00. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  les  évêques 
étaient  rares  dans  l'Amérique  du  Nord.  Les  plus  voisins  du 
Canada  étaient  Mgr  O'Donnell,  vicaire  apostolique  de  Terre- 
Neuve,  et  Mgr  Carroll,  évêque  de  Baltimore.  Comme  ni  F  un 
ni  l'autre  ne  pouvaient  facilement  se  rendre  à  Québec,  sur- 
tout pendant  l'hiver,  Mgr  Denaut,  pour  sacrer  son  coadju- 
teur, dût  se  faire  assister  par  deux  prêtres.  MM.  Pouget,  cu- 
ré de  Berthicr,  et  Bertrand,  curé  de  la  Rivière-du-Loup  eu- 
rent ce  grand  honneur. 

La  cérémonie  eut  lieu  dans  la  cathédrale  de  Québec  le 
25  janvier  i8or,  en  présence  des  personnages  les  plus  distin- 
gués de  la  province. 

"L'intéressant  spectacle,  nous  dit  un  témoin  oculaire, 
que  celui  de  sa  consécration,  où  nous  le  vîmes,  le  front  cou- 
Vert  du  bandeau  sacré  et  décoré  des  insignes  de  l'épiscopat 
par  les  mains  du  pontife  consécrateur,  où  nous  pûmes  le  con- 
templer dans  toute  la  pompe  du  souverain  sacerdoce.  La  pré- 
sence du  représentant  du  roi,  de  tant  de  personnages  recom- 
mandables  par  leur  rang,  n'était-elle  pas  comme  un  présage 
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de  la  faveur  qu'il  sut  depuis  constamment  mériter  de  toutes 
les  classes  de  la  société." 

Mgr  Bernard-Claude  Paxet 

Mgr  Bernard-Claude  Panet  nommé,  le  12  août  1806, 
par  le  pape  Pie  VIT,  évêque  de  Saldes  en  Mauritanie  et  coad- 
juteur  de  Québec,  fut  sacré  dans  la  cathédrale  de  Québec  le 
19  avril  1807,  par  Mgr  Plessis. 

Mgr  Plessis  écrivait  au  cardinal  préfet  de  la  Propagan- 
de à  ce  sujet  : 

"Je  dois  informer  Votre  Eminence  que,  quoiqu'il  ne  se 
soit  écoulé  qu'environ  douze  jours  entre  la  mort  de  mon  pré- 
décesseur et  la  nomination  de  mon  coadjuteur,  les  esprits  du 
peuple  étaient  déjà  échauffés  et  très  occupés  du  choix  qui  se- 
rait fait,  sur  lequel  chacun  raisonnait  d'après  ses  préjurés, 
ses  affections  ou  ses  espérances.  Pour  arrêter  d'un  seul  coup 
toute  cette  fermentation,  j'ai  considéré  entre  tous  les  ecclé- 
siastiques canadiens,  celui  qui  m'a  semblé  devant  Dieu  le 
plus  qualifié  du  côté  de  la  piété,  des  talents  et  de  la  réputa- 
tion, et  sans  qu'il  en  eût  connaissance,  ni  même  qu'il  le  soup- 
çonna en  aucune  manière,  je  l'ai  fait  agréer  pour  mon  coad- 
juteur par  l'administrateur  de  cette  province...  Il  se  nomme 
Bernard-Claude  Panet,  est  âgé  de  53  ans,  prêtre  depuis  17 78, 
et  gouverne  depuis  vingt-cinq  ans  une  paroisse  de  ce  diocè- 
se." 

Mgr  Edmunp  Burke 

Mgr  Edmund  Burke,  qui  avait  été  curé  de  Saint-Pierre 
et  de  Saint-Laurent,  île  d'Orléans,  de  1701  à  T/94.  fut  nom- 
mé par  Pie  YII  le  4  juillet  1817  évêque  de  Sion  in  partibus, 
et  premier  vicaire-apostolique  pour  la  Xouvelle-Ecosse.  Il 
fut  sacré  dans  la  cathédrale  de  Québec,  le  5  juillet  18 18,  par 
Mgr  J.-O.  Plessis. 

Mgr  Alexander  McDoxell 

Mgr  Alexander  McDonell,  décédé  évêque  de  Kingston, 
fut  nommé  le  12  janvier  1819,  évêque  de  Rhésine,  en  Méso- 
potamie, et  sutïragant  et  auxiliaire  de  l'évêque  de  Québec 
pour  la  province  dit  Haut-Canada.  Il  fut  sacré  dans  l'église 
du  couvent  des  Ursulines  de  Québec  le  31  décembre  1820. 
Mgr  Bernard-Angus  McEactiern 

Mgr  Bernard-Angus  McEachern,  né  en  Ecosse  le  8  fé- 
vrier 1759,  était  venu  dans  l'île  du  Prince-Edouard  pour  des- 
servir ses  compatriotes  établis  dans  cette  île. 
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Il  fut  nommé  par  Pie  VII,  le  12  janvier  1819,  évêque  de 
Rose,  en  Syrie,  sufïragarït  et  auxiliaire  de  Québec  pour  les 
provinces  et  les  îles  du  golfe  Saint-Laurent.  Il  fut  sacré 
sous  ce  titre,  dans  l'église  Saint-Roch  de  Québec,  le  17  juin 
1821,  par  Mgir  J.-O.  Plessis,  assisté  de  Mgr  Panet,  son  coad- 
juteur^ et  de  Mgr  McDonell,  évêque  de  Kingston. 

C'était  la  première  fois  qu'on  voyait  au  Canada  quatre 
évêques  réunis  'dans  la  même  église.  M.  Bruneau.  curé  de 
Beauport,  lit  le  sermon  de  circonstance.  Lady  Dalhousie 
était  présente  à  la  cérémonie. 

La  Gazette  de  Québec  donnait  le  lendemain  le  comp- 
te-rendu suivant  du  sacre  de  Mgr  MçEachern  : 

"Hier,  Sa  Grandeur  l'évêque  catholique  de  Québec,  as- 
sisté de  Messeigneurs  de  Saldes  et  de  Rhésine,  donna,  en  pré- 
sence d'une  nombreuse  assemblée  de  clergé  et  de  peuple  dans 
l'église  du  faubourg  Saint-Roch,  la  consécration  épiscopale  à 
Monseigneur  Bernard-Angus  MçEachern,  titulaire  de  Ro- 
se et  son  suffragant  pour  la  province  de  New-Brunswick  et 
pour  les  îles  du  Cap-Breton,  du  Prince-Edouard  et  de  la  Ma- 
deleine. On  n'avait  pas  encore  vu  quatre  évêques  réunis 
dans  une  même  église  en  Canada.  La  cérémonie  fut  exécu- 
tée à  la  satisfaction  de  tous  les-  assistants.  Lady  Dalhousie 
l'honora  de  sa  présence,  et  l'on  assure  que  Son  Excellence  le 
gouverneur  en  chef  y  aurait  aussi  assisté,  s'il  n'eût  été  enga- 
gé à  un  voyage  depuis  longtemps  prémédité  et  qui  ne  souf- 
frait point  de  délai.  Mgr  Bruneau,  curé  de  Beauport,  y  pro- 
nonça, un  discours  analogue  à  la  circonstance.  L'après-midi, 
le  nouveau  prélat  chanta  vêpres  à  la  basilique." 

Mgr  Joseph  Signay 

Mgr  Joseph  Signay,  nommé  évêque  de  Fussala  en  Nu- 
midie  et  coadjuteur  de  Québec  par  Léon  XII  le  15  décembre 
1826,  fut  sacré  dans  la  cathédrale  de  Québec,  le  20  mai  1827, 
par  Mgr  B.-C.  Panet.  Mgr  Signay  était,  lors  de  sa  nomina- 
tion à  l'épiscopat,  curé  de  Notre-Dame  de  Québec,  et  il  conti- 
nua à  agir  comme  tel  jusqu'au  1er  octobre  1831. 

Mgr  Pikrrk-Klavikn  Turgéon 

Mgr  Pierre-Flavien  Turgeon  élu  coadjuteur  de  Mgr 
Signay  le  T4  février  1833,  fut  sacré  évêque  de  Sydime  in 
partibus  le  u  juin  1834,  dans  la  cathédrale  de  Québec,  par 
Mgr  Signay,  assisté  de  Mgr  Lartigue  et  de  Mgr  Gaulin. 


Mgr  William  Dullard 

Mgr  William  Dullard.  qui  avait  été  ordonné  prêtre  à 
Québec  le  12  octobre  181 7,  fut  nommé  évêque  du  Nouveau- 
Brunswick  en  1843.  H  sacré  sous  ce  titre,  dans  la  cathé- 
drale de  Québec,  le  11  juin  1843,  Par  Mgr  Turgeon. 

Nous  lisons  dans  le  Canadien  du  12  juin  1843  : 

"Le  sacre  de  Mgr  Dullard,  premier  évêque  du  Nouveau- 
Brunswick,  a  eu  lieu  hier  dans  la  cathédrale  de  Québec. 

"C'est  Mgr  F  évêque  de  Sydime  qui  a  fait  la  cérémonie 
tout  en  célébrant  le  9e  anniversaire  de  son  sacre.  Mggrs  les 
évêques  de  Québec  et  de  Montréal  assistaient  r évêque  élu.  Il 
y  avait  grand  concours  de  peuple  pour  contempler  cette  Im- 
posante cérémonie.  Elle  a  commencée  à  8  heures  et  demie 
et  a  fini  après  midi." 

Mgr  Edward-Joiix  Horan 

Le  sacre  de  Mgr  Edward-John  Horan,  successeur  de 
Mgr  Phelan  sur  le  siège  épiscopal  de  Kingston,  eut  lieu  dans 
l'église  Saint-Patrice  le  1er  mai  1858. 

Plusieurs  évêques,  un  grand  nombre  de  prêtres  et  une 
foule  considérable  de  fidèles  assistaient  à  la  cérémonie. 

C'est  Mgr  Baillargeon,  assisté  de  Mgr  Prince  et  de  Mgr 
Pinsonneault,  qui  sacra  Mgr  Horan. 

Le  sermon  fut  donné  par  M.  l'abbé  Kelly,  curé  de  B  rock- 
ville,  dans  le  diocèse  de  Kingston,  qui  prit  pour  texte  ce  pas- 
sage des  Psaumes  :  "Renovabitur  ut  aquila?  juventus  tua  ; 
Votre  jeunesse  sera  renouvelée  comme  celle  de  l'aigle''. 
Mgr  Jean  Langevin 

Le  diocèse  de  Rimouski  fut  créé  le  15  janvier  1867.  Par 
une  bulle  datée  du  même  jour,  M.  l'abbé  Jean-Pierre-Fran- 
çois Laforce-Langevin,  principal  de  l'école  normale  Laval,  de, 
Québec,  était  choisi  par  Pie  IX  comme  premier  évêque  du 
nouveau  diocèse. 

Mgr  Langevin  fut  sacré  le  1er  mai  1867,  dans  la  cathé- 
drale de  Québec,  par  Mgr  Baillargeon,  évêque  de  Tloa.  Mgr 
Horan  et  Mgr  Latlèche  agissaient  comme  assistants  de  Mgr 
Langevin. 

C'est  Mgr  Larocque,  évêque  de  Saint-Hyacinthe,  qui 
donna  le  sermon  au  sacre  de  Mgr  Langevin.  Il  avait  pris 
pour  texte  ces  paroles  des  actes  des  apôtres:  "Posuit  vos 
episco(**s  regere  Ecclesiam  Dei  Spiritus  Sanctus",  le  Saint- 
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Esprit  vous  a  établis  évêques  pour  gouverner  l'Eglise  de 
Dieu." 

En  terminant  son  compte-rendu  du  sacre  de  Mgr  Lange- 
vin,  le  rédacteur  du  Courrier  du  Canada  écrivait  : 

"Sainte  Thérèse  disait,  en  parlant  des  cérémonies  du 
culte  catholique  :  "Je  donnerais  ma  tête  pour  la  plus  petite 
cérémonie  de  l'Eglise." 

"Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'assister  à  la  consécration 
d'un  évêque  peuvent  au  moins  comprendre,  s'ils  ne  peuvent 
la  sentir,  l'attraction  qu'ont  pour  les  âmes  pures  et  aimantes 
les  imposantes  cérémonies  du  culte  catholique." 

Son  Eminence  lk  cardinal  Taschereau 

C'est  le  24  décembre  1870  que  M.  le  grand-vicaire  El- 
zéar-Alexandre  Taschereau  fut  préconisé  archevêque  de 
Québec. 

Les  bulles  du  nouvel  archevêque  de  Québec  arrivèrent  à 
l'archevêché  le  23  février  7871. 

Mgr  Taschereau  fut  sacré  dans  la  cathédrale  de  Qué- 
bec le  19  mars  1871,  par  Mgr  Lynch,  archevêque  de  Toron- 
to, assisté  de  Mgr  Horan,  évêque  de  Kingston,  et  de  Mgr  La- 
rocque,  évêque  de  St-Hvacinthe. 

Six  autres  évêques  et  plus  de  cent  cinquante  prêtres  as- 
sistèrent à  la  cérémonie.  Mgr  Langevin,  évêque  de  Rimous- 
ki,  fit  le  sermon  de  circonstance,  et  le  curé  de  Québec  donna 
lecture  du  mandement  d'entrée  de  l'archevêque.  "L'obéissan- 
ce, Nos  Très  Chers  Frères,  disait  Mgr  Taschereau,  l'obéis- 
sance à  la  voix  du  vicaire  de  Jésus-Christ  nous  fait  un  devoir 
de  monter  sur  ce  trône  archiépiscopal  de  Québec,  illustré  par 
le  zèle,  la  prudence  et  la  vertu  de  nos  prédécesseurs.  Dieu 
nous  est  témoin  que  nous  n'avons  ni  recherché,  ni  désiré  cet- 
te charge  redoutable  dont  nous  comprenons  aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  les  dangers  et  la  responsabilité." 

Mgr  Antoine  Racine 

Le  28  août  1874,  le  pape  Pie  IX  érigeait  le  diocèse  de 
Sherbrooke,  qui  devait  comprendre  un  démembrement  des 
diocèses  de  Québec,  Saint-Hyacinthe  et  Trois-Rivières. 

Par  une  bulle  datée  du  ter  septembre  1874,  le  vicaire  de 
Jésus-Christ  nommait  M.  Antoine  Racine,  curé  de  l'église 
Saint-Jcan-Paptiste  de  Québec,  premier  évêque  du  nouveau 
diocèse. 
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Le  18  octobre  1874,  Mgr  Racine  était  sacré  dans  l'église 
Saint-Jean-Baptiste  qu'il  allait  quitter  pour  toujours.  Le  pré- 
lat consécrateur  fut  Mgr  E.-A.  Taschereau,  archevêque  de 
Québec. 

La  cérémonie  fut  Tune  des  plus  belles  et  des  plus  impo- 
santes dont  la  vieille  cité  de  Champlain  ait  été  témoin.  Ce 
fut  Mgr  Laflèche,  évêque  des  Trois-Rivières,  alors  dans  tou- 
te la  vigueur  de  son  beau  talent,  qui  fit  le  sermon,  admirable 
pièce  d'éloquence  dont  se  rappellent  encore  avec  admiration 
ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  l'entendre. 

Mgr  Bomi nique  Racine 

Mgr  Dominique  Racine,  premier  évêque  de  Chicoutimi, 
fut  sacré  dans  la  basilique  de  Québec  le  4  août  1878. 

Mgr  Taschereau  fut  le  prélat  consécrateur.  L'évêque 
élu  de  Chicoutimi  était  accompagné  comme  assistants  de 
Mgr  Fabre  et  de  Mgr  Antoine  Racine,  son  frère. 

Le  sermon  fut  donné  par  M.  l'abbé  Hamel.  recteur  de 
l'Université  Laval. 

Son  Eminence  le  cardinal  Regin 

Sa  Grandeur  Mgr  Louis-Xazaire  Régin,  élu  évêque  de 
Chicoutimi  le  1er  octobre  1888,  fut  sacré  dans  la  basilique  de 
Québec  le  28  octobre  1888  par  Son  Eminence  le  cardinal 
Taschereau. 

"C'était  hier  une  belle  fête  pour  la  population  catholique 
de  Québec,  disait  le  Courrier  du  Canada  au  lendemain  du 
sacre  de  Mgr  Bégin,  c'était  une  belle  fête  et  par  elle-même  et 
par  les  souvenirs  qu'elle  était  de  nature  à  réveiller. 

"Pour  rehausser  la  pompe  déjà  si  imposante  des  céré- 
monies de  la  consécration  du  nouvel  évêque  de  Chicoutimi,  on 
avait  décoré  le  chœur  de  la  basilique  et  le  trône  pontifical  ; 
mais  de  toutes  ces  décorations,  la  plus  belle,  la  plus  majes- 
tueuse, c'étaient  les  milliers  de  fidèles  qui,  à  neuf  heures,  se 
pressaient  sous  les  voûtes  austères  de  la  basilique  :  c'était  ce 
grand  concours  de  prêtres  venus  de  tous  les  coins  de  la  pro- 
vince :  c'était,  surtout,  la  présence  des  membres  de  l'épisco- 
pat  et  des  représentants  de  ceux  qui  sont  actuellement  dans 
la  Ville  Eternelle. 

"Toutes  les  cérémonies  de  l'Eglise  sont  belles,  mais  une 
des  plus  imposantes  est  sans  contredit  la  cérémonie  de  la  con- 
sécration d'un  évêque.    Pour  faire  comprendre  aux  fidèles 
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par  des  signes  extérieurs  la  grandeur  et  la  mission  de  l'évê- 
que  dans  la  société  chrétienne,  l'Eglise  déploie  à  sa  consécra- 
tion une  pompe  extraodinaire.  Elle  met  à  contribution  tout 
-ce  qu'elle  a  de  plus  précieux  dans  ses  ornements,  de  plus  so- 
lennel dans  ses  rites." 

Mgr  André- Albert  Blais 

Mgr  André-Albert  Biais,  évêque  de  Germanicopo'lis  et 
coadjuteur  de  Mgr  Langevin,  évêque  de  Rimouski,  fut  sacré 
dans  la  basilique  de  Québec  le  18  mai  1890. 

Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau  fut  F évêque  con- 
sécrateur.    Les  évêques  assistants  furent  les  deux  plus  jeu- 
jies  membres  de  Fépiscopat,  Mgr  Lorrain,  de  Pontiac,  et  Mgr 
Bégin,  de  Chicoutimi. 

Mgr  Langevin  donna  le  sermon.  Il  rappela,  en  commen- 
çant, que  lui-même  avait  été  sacré  dans  la  basilique  de  Qué- 
bec vingt-trois  ans  auparavant. 

Les  évêques  présents  au  sacre  de  Mgir  Biais  étaient  NN. 
SS.  Taschereau,  Fabre,  Duhamel,  Langevin,  Laflèche,  Ra- 
cine, Moreau,  Lorrain,  Bégin,  Clut.  On  comptait  aussi  150 
à  200  prêtres. 

Mgr  Michel-Thomas  Laerecque 

Le  sacre  de  Mgr  Michel-Thomas  Labrecque,  successeur 
de  Mgr  Bégin  sur  le  trône  épiscopal  de  Chicoutimi,  eut  lieu 
dans  la  basilique  de  Québec  le  22  mai  1892. 

Le  consécrateur  fut  Son  Eminence  le  cardinal  Tasche- 
reau et  les  évêques  assistants  NN.  SS.  Bégin  et  Biais. 

Le  sermon  de  circonstance  fut  donné  par  Mgr  Gravel, 
évêque  de  Nicolet,  qui  prit  pour  texte  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  "Emîtes  docete  omnes  gentes."  Mgr  Gravel  fit  voir 
comment  FEgilise  fondée  par  Jésus-Christ,  accomplit  sa  mis- 
sion, sur  quelles  bases  divines  elle  repose,  à  quels  besoins  ré- 
pond son  autorité  enseignante  et  par  quelle  force  surnaturel- 
re  elle  résiste  à  toutes  les  erreurs. 

Mgr  Paul-Eugène  Roy 

Mgr  Paul-Eugène  Roy,  évêque  d'Eleuthéropolis  et  auxi- 
liaire de  Québec,  fut  sacré  dans  la  basilique  de  Québec  le  10 
niai  1908,  par  Mgr  L.-N.  Bégin. 

Les  archevêques  et  évêques  présents  à  la  cérémonie  cle 
consécration  étaient  :  Mgr  Duhamel,  archevêque  d'Ottawa  ; 
Mgr  Bruchési,  archevêque  de  Montréal  ;  Mgr  Biais,  évêque 
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de  Rimouski  ;  Mgr  Labrecque,  évêque  de  Chicoutimi  ;  Mgr 
Cloutier,  évêque  des  Trois-Rivières  ;  Mgr  Bernard,  évêque 
de  Saint-Hyacinthe  :  Mgr  Emard,  évêque  de  Valleyiield  ; 
Mgr  Brunault,  évêque  de  Xicolet  ;  Mgr  Racicot,  évêque  auxi- 
liaire de  Montréal.  On  comptait  aussi  un  grand  nombre  de 
prélats  romains  et  plus  de  deux  cents  prêtres.  Le  sermon  fut 
donné  par  Mgr  Cloutier,  évêque  des  Trois-Rivières. 

Détail  édifiant  :  Mgr  Bégin,  le  consécrateur,  avait  pour 
diacres  d'honneur  deux  des  frères  de  Mgr  Roy,  et  Mgr  Roy 
avait  pour  assistants  ses  deux  autres  frères  dans  le  sacerdo- 
ce. 

Mgr  Ouvikr-Elziiar  Mathieu 

Mgr  Olivier-Elzéar  Mathieu  nommé  premier  évêque  de 
Regina  le  21  juillet  1911  fut  sacré  dans  la  basilique  de  Qué- 
bec le  5  novembre  suivant  par  Mgr  L.-X.  Bégin. 

Vingt-deux  archevêques  et  évêques  étaient  présents  a  la 
consécration  épiscopale  de  Mgr  Mathieu.  C'étaient  :  Mgr 
Stagni.  Mgr  Bégin,  Mgr  Langevin,  Mgr  Bruchési,  Mgr  Gau- 
thier, Mgr  McCarthy,  Mgr  Spratt,  Mgr  Biais,  Mgr  Emard, 
Mgr  Lorrain,  Mgr  Labrecque,  Mgr  Cloutier,  Mgr  Casey, 
Mgr  Barry,  Mgr  Brunault,  Mgr  Archambault,  Mgr  Ber- 
nard, Mgr  Pascal,  Mgr  Grouard,  Mgr  Latulippe.  Mgr  Char- 
lebois,  Mgr  Roy.  On  comptait,  en  outre,  dans  la  basilique 
une  trentaine  de  prélats  romains  et  plusieurs  centaines  de 
prêtres  et  de  religieux.  Jamais  la  vieille  basilique  de  Qué- 
bec n'avait  vu  assemblée  aussi  illustre. 

Le  sermon  fut  donné  par  Sa  Grandeur  Mgr  Roy,  évê- 
que d'Elcuthéropolis  et  auxiliaire  de  l'archevêque  de  Québec. 

En  résumé,  jusqu'à  date,  vingt-deux  évêques  ont  été  sa- 
crés à  Québec,  dix-sept  dans  la  cathédrale  ou  basilique,  un 
dans  l'ancienne  chapelle  du  Séminaire,  un  dans  l'église  de 
Saintw-Roch,  un  dans  la  chapelle  des  Ursulines,  un  dans  l'é- 
glise Saint-Patrice  et  un  dans  l'église  Saint-Jeau-Baptiste. 

P.  G.  R. 


;  QUESTION 
Les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  étaient-elles  sous  la  ju- 
ridiction de  l'évêque  de  Québec  avant  1759  ?    Dans  l'affir- 
mative, quels  lurent  les  missionnaires  envoyés  dans  ces  îles 
sous  le  régime  français  ?  X.  X.  X.  ' 


LES  SHERIFS  DE  MONTREAL  (1763-1923) 


L'expression  shérif  paraît  être  formée  de  deux  mots 
saxons  :  seyre  ou  shire  (comté)  et  reeve  (gardien,  baillif). 
On  appelle  ainsi,  de  nos  jours,  le  représentant  de  la  Couron- 
ne à  qui  sont  confiées  l'administration  et  l'exécution  de  la  jus- 
tice dans  un  comté  ou  dans  un  district  (1). 

Les  principales  attributions  de  ce  haut  fonctionnaire 
peuvent  se  résumer  comme  suit  :  il  nomme  les  jurés  qui  sta- 
tuent dans  les  procès  civils  et  criminels  ;  il  veille  à  l'exécution 
des  jugements  des  cours  de  police  et  d'assises  ;  il  saisit  les 
biens  immeubles  ;  il  perçoit  les  amendes  ;  il  maintient  la 
paix,  et  pour  cela,  a  le  pouvoir  d'appréhender  et  de  requérir 
toute  force  publique  pour  réprimer  les  troubles  ;  enfin,  il  ad- 
ministre le  palais  de  justice  et  les  prisons. 

A  Montréal,  comme  à  Québec,  la  charge  de  shérif  ne 
fut  créée  qu'en  1762  et  le  titulaire  était  dit  Provost  Marshal. 
Depuis  17O2,  seize  shérifs  se  sont  succédés  à  Montréal  ainsi 
que  nous  avons  pu  l'établir  en  nous  aidant  des  liste  publiées, 
l'une  en  1869  par  M.  Mathieu,  et  l'autre  en  1902  par  M.  F.- 
J.  Audet  : 

Nicolas  Turner  23  septembre  1762 

Ed.  YYm.  Gray  1er  mai  1776 

F.  \Y.  Ennatingér.-  24  décembre  1810 

Louis  Gugy  3  mars  1827 

Hon.  R.  de  St-Ours  3  avril  1837 

Hou.  T.  Pothier  21  septembre  1830 

Andrew  Stewart  21  septembre  183g 

H.  H.  Barron  26  septembre  1830 

J.  Boston  26  septembre  1830 

J.  Boston  4  mars  184 1  • 

J.  Boston  16  lévrier  1842 

W.  F.  Corfin  [6  février  1842 

J.  Boston  17  mai  1851 


C.  A.  Leblanc  28  novembre  1872 


(1)  Sur  IVriîrino.  <lo  rvtto  charge,  voir  la  volumiiuMise  étude  îmM'u'e 
flans  lu  Revue  légale  de  IStfî».  par  M.  Mathieu,  alors  ëiu'rif  do  Sorol. 


A.  M.  Ueiisle.  . 
L.  T.  Bouthillier 


.  .12  mars  1862 
!  ( )  décembre  1 8(  >3 
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Hon.  P.  J.  O.  Chauveau.  .10  septembre  1877 

Hon.  J.  R.  Thibaudeau  9  mai  1890 

Dr  L.  J.  Lemieux  15  janvier  1910 

Nicolas  Turner  (1762- 1776).  —  Jusqu'à  l'invasion 
américaine,  la  charge  de  shérif,  en  Canada,  fut  confiée  à  un 
Provost  Marshall  nommé  à  vie  et  qui  vécut  en  Angleterre.  Le 
lointain  titulaire  se  nommait  Nicolas  Turner  et  sa  commis- 
sion date  du  23  septembre  1762,  ou  1763,  ou  1764.  (Le  lec- 
teur peut  choisir,  car  les  auteurs  qui  ont  adopté  ces  différents 
millésimes,  sont  également  dignes  de  créance.)  (2) 

Quoiqu'il  en  soit,  si  Nicolas  Turner  ne  voulut  pas  quit- 
ter son  pays,  ses  députés  qui  besognaient  étaient  tenus  de 
demeurer  dans  notre  province  (3). 

Pour  Montréal,  d'après  les  archives  locales  et  fédérales, 
le  premier  assistant  prévôt  maréchal  semble  avoir  été  Ed- 
ward Chinn  (4)  et  le  second  Edward-Wm.  Gray.  Celui-ci  re- 
çoit sa  commission  du  gouverneur  Murray,  le  12  juin  t  765 
(5)  et  pendant  une  décade,  il  est  seul  à  signer  toutes  les  pro- 
cédures de  son  office. 

Par  une  série  de  lettres  dont  copies  sont  aux  archives 
d'Ottawa,  on  apprend  que  le  sieur  Turner  s'attendait  à  reti- 
rer au  moins  dix  shillings  par  jour.  Or  en  1765  il  constate 
que  sa  sinécure  n'est  pas  suffisamment  rétribuée  et  il  se 
plaint  du  fait  au  lord  trésorier  de  Sa  Majesté  et  celui-ci  de- 
manda aux  lords  commissaires  du  commerce  et  des  planta- 
tions de  lui  accorder  des  émoluments  plus  élevés. 

Pendant  combien  d'années,  Nicolas  Turner  perçut-il  à 
Londres,  sa  part  des  deniers  publics,  nous  l'ignorons.  Mais 
l'on  sait  que  la  charge  de  Provost  Marshal  disparut  en  1776, 
et  le  successeur  de  M.  Turner  prit  le  titre  de  shérif. 

(2)  Masères,  dans  A  collection  of  several  Commissions,  p.  131,  écrit 
17(î.*i,  M.  Mathieu  dans  l'ouvrage  déjà  cité,  écrit  17<>4  et  M.  Aiulet,  qui  a 
pni<é  son  information  dans  le  registre  A,  des  Impérial  commissions,  tient 
pour  1702. 

<."»»     Doutre  et  Lareau,  Le  droit  civil  canadien,  542. 

<  I»  On  Ignore*  la  date  de  la  commission  de  Chinn.  En  17GÔ,  il  était 
en  fonction  ;  niais  des  plaintes  sont  portées  contre  lui  et  plus  tard  il  de- 
vient marchand. 

(."»)  D'autres  ont  obtenu  alors  et  après  des  commissions  de  deputies, 
mais  nous  croyons  que  ces  fonctionnaires  ont  du  exercer  ailleurs  qu'à 
Montréal. 
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Edward-William  Gray  (1776-1810). — Né  en  Angle- 
terre, le  4  décembre  1742,  il  vint  au  Canada  en  1760  et  c'est 
au  cours  de  la  traversée  que  le  jeune  Gray  devint  franc-ma- 
çon. M.  F.-J.  Audet  en  a  raconté  les  circonstances  dans  le 
Bulletin  de  1902,  p.  16. 

A  peine  âgé  de  23  ans,  E.-W.  Gray  obtint  une  commis- 
sion de  notaire  pour  la  région  de  Montréal,  puis  le  12  juin 
1765,  il  devenait  Deputy  Provost  Marshal,  en  sorte  qu'il  fut 
pratiquement  shérif  dès  lors.  Cependant,  il  n'en  reçut  le  ti- 
tre que  le  1er  mai  1776  en  même  temps  qu'il  recevait  sa  no- 
mination de  maître  de  poste.  Ce  fonctionnaire,  qui  avait 
épousé  Margaret  Oaks  en  1767,  mourut  le  22  décembre  18 10. 
Contrairement  à  ce  qu'on  a  prétendu,  il  ne  fut  pas  le  premier 
notaire  anglais  de  la  région  de  Montréal,  mais  plutôt  le  troi- 
sième. 

Frederick-William  Ermatinger  (  1810-1827) .  —  Il 
était  marchand  à  Montréal,  lorsqu'il  fut  appelé,  le  24  décem- 
bre 18 10,  à  succéder  à  feu  Gray.  en  ses  fonctions  de  shérif  et 
de  maître  de  poste. 

Le  sieur  Ermatinger  mourut  le  28  février  1827,  âgé  de 
58  ans. 

Hon.  Louis  Gugy  (1827-1837). — Suisse  d'origine,  il 
naquit  au  mois  de  janvier  1770,  en  France,  où  son  père  com- 
mandait un  corps  de  Gardes.  Louis  Gugy  épousa  à  Londres, 
en  1795,  Julianna  O'Connor  (5).  Au  Canada,  le  sieur  Gugy, 
s'établit  d'abord  à  Yamachiche,  sur  une  propriété  que  lui 
avait  léguée  son  oncle,  Conrad  Gugy. 

Il  fut  député  de  Saint-Maurice  de  1816  à  1818,  puis 
membre  du  conseil  législatif  de  18 18  à  1838,  cela  ne  l'empê- 
cha pas  d'être  shérif  des  Trois-Rivières  dès  le  8  août  1805, 
puis  shérif  de  Montréal,  à  compter  du  3  mars  1827,  jusqu'au 
mois  d'août  1837,  alors  qu'il  perdit  sa  charge  après  avoir  été 
accusé  de  malversations  durant  la  session  de  1835-36  (6). 

Louis  Gugy  qui  était  un  polyglotte,  parlait  couramment 
quatre  langues.   Il  mourut  à  Montréal  le  17  juillet  1840. 

Hon.  Francois-Roch  de  Saint-Ours  (1837-1839). — 
Par  un  hasard  malheureux  ce  fut  au  début  des  troubles  de 


(.">)  Bulletin  des  Recherches  Historiques,  1917,  p.  312  et  suiv. 
(«)     Note  do  M.  Audet. 
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1837- 1838,  qu'un  Canadien-français  fut  pour  la  première 
fois  nommé  shérif. 

Né  au  manoir  de  Saint-Ours  le  18  septembrejrSoo,  dé- 
puté de  Richelieu  en  1824  et  en  1830,  conseiller  législatif  en 
1832,  il  fut  nommé  shérif  le  3  avril  1837.  Mort  le  10  sep- 
tembre 1839.  Nous  avons  publié  la  formule  des  serments 
qu'il  prêta  lors  de  sa  nomination,  dans  le  Bulletin  de  1919,  p. 
235. 

Hon.  Toussaint  Pothier  (1839). — Né  à  Montréal  le 
16  mai  1771,  M.  Pothier  suivit  la  carrière  du  commerce  com- 
me son  père  et  comme  lui  acquit  une  jolie  fortune  qu'il  plaça 
dans  les  immeubles.  Le  sieur  Pothier  occupa  plusieurs  char- 
ges officielles  que  nous  avons  énumérées  dans  le  Bulletin  de 
1920,  p.  223. 

Il  avait  épousé  à  Montréal,  le  10  janvier  1820,  Anne- 
Françoise  Bruyère,  et  il  décéda  le  22  octobre  1845. 

Après  la  mort  de  Thon.  AI.  de  Saint-Ours,  Thon.  AL  Po- 
thier fut  appelé  à  le  remplacer  avec  Andrew  Stewart  le  21 
septembre  1839,  mais  pour  une  raison  qui  nous  échappe,  deux 
autres  shérifs  furent  nommés,  cinq  jours  plus  tard, 

Andrew  Stewart  (1839). — Le  sieur  Andrew  Stewart 
qui  fut  nommé  shérif  conjoint  avec  Thon.  AI.  Pothier  le  21 
septembre  1839  et  qui  fut  remplacé  le  26  du  même  mois,  ne 
doit  pas,  nous  dit  AI.  F.-J.  Audet,  être  confondu  avec  Andrew 
Stuart  qui  fut  député  et  solliciteur  général.  Notre  confrère 
croit  cependant  que  c'est  ce  même  personnage  qui  avait  été 
nommé  commissaire  pour  les  réparations  au  palais  de  justice 
de  Québec,  le  18  juin  181 5. 

Hughks-Edmond  Barron  (1 639-1 841). — Baptisé  à 
Notre-Dame  le  11  septembre  1807,  il  était  fils  de  Thomas 
Barron,  notaire,  et  de  Alarguerite  Forretier. 

Le  25  avril  1833.  il  épousait  à  Montréal,  Catherine- 
Charlotte  Saveuse  de  Beau  jeu,  fille  de  feu  l'hon.  Jacques 
Philippe  S.  de  Beaujeu,  seigneur  de  Soulanges  et  de  la  Nou- 
velle-Longueuil,  et  de  Catherine  Chaussegros  de  Lery. 

Il  n'avait  que  32  ans,  lorsque  le  26  septembre  T839,  il 
fut  nommé  shérif  conjoint  de  Montréal  avec  John  Boston. 
Ce  fut  sous  Al.  Boston  que  la  messe  fut  célébrée  pour  la 
première  fois  à  la  nouvelle  prison  du  Pied-du-Courant,  le  23 
février  1840.    Une  partie  des  effets  nécessaires  avaient  été 


fournies  par  le  séminaire  de  Montréal  et  le  reste  acquis  par 
une  souscription  opérée  par  M.  Barron,  qui  était  en  même 
temps  marguillier  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  (7). 

Ajoutons  que  M.  Barron  était  bien  favorable  à  Mme 
Gamelin  qui  visitait  les  prisonniers  et  qui  commençait  alors 
l'œuvre  admirable  qui  est  devenue  l'Institut  des  Sœurs  de  la 
Providence.  (8) 

Le  shérif  Barron  décéda  le  5  mars  1841,  âgé  de  33  ans 
et  quelques  mois.  (9) 

John  Boston  (1839-1862). — Né  en  Ecosse,  probable- 
ment en  1786,  il  dut  venir  assez  jeune  en  Canada,  car  le  9 
avril  i8to  il  obtenait  une  commission  d'avocat,  à  Montréal. 
Le  7  décembre  1814,  il  épousait  Isabella  Stewart  et,  le  16  no- 
vembre 1826,  il  convolait  avec  Marguerite  Walker,  de  Qué- 
bec. Les  archives  judiciaires  contiennent  quantité  de  docu- 
ments à  son  sujet,  car  il  fut  propriétaire  des  seigneuries  de 
Saint-Jacques,  de  l'Acadie,  etc. 

Il  possédait  aussi  un  magnifique  terrain  sur  le  chemin 
Sainte-Catherine,  tout  près  du  site  actuel  du  couvent  de  Jé- 
sus-Marie, à  Outremont. 

Nommé  shérif  conjoint  avec  AI.  Barron,  le  26  septem- 
bre* 1839,  il  fut  commissionné  seul  ou  avec  un  compagnon  à 
trois  reprises.    Il  mourut  le  8  mars  1862,  âgé  de  75  ans. 

William-Fostkr  Çoi'i'iN  (1842- 1851). — Né  à  Bath, 
Angleterre,  en  1808,  il  vint  au  Canada  avec  sonpère  qui  était 
major  dans  les  troupes,  en  18 13.  Le  jeune  Cofïin  apprit  le 
français  à  Beauport,  puis  retourna  en  Angleterre  en  1815 
pour  compléter  ses  études.  Il  revint  en  1830.  Avocat  â 
Montréal  en  1835,  attaché  au  secrétariat  du  gouverneur  du 
Bas-Canada  en  T838,  magistrat  en  1839,  il  devenait  shérif 
avec  M.  Boston  le  16  février  T842.  Une  réduction  d'émolu- 
ments fut  cause  qu'il  donna  sa  démission  en  1851. 

Par  la  suite,  il  occupa  un  grand  nombre  de  charges  di- 
verses. 


(7)     Annuaire  de  Ville-Marie,  I.  40î>. 

(S)     Voir  Notes  historiques,  par  les  Sœurs  do  la  Providence,  ]>.  2«>. 

(!>)  Son  frère,  l'avocat  Thomas  Karron  était  mort  figé  de  .*>T  ans,  le 
1(>  janvier  précédent,  ("est  a  tort  que  l'Histoire  des  Ursulines  des  T  rois- 
Rivières,  vol.  III.  p.  42l\  h-  désigne  connue  celui  qui  fut  shérif  de  Montréal. 
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On  lui  doit  une  histoire  très  louée  intitulée  1812  :  The 
war  and  its  moral  ;  A  Canadian  Chronicle,  paru  en  1864,  et 
Thought  on  défense  from  a  Canadian  point  of  view,  publié 
en  1870. 

M.  Coffin  qui  était  devenu  lieutenant-colonel  de  milice, 
mourut  en  1878,  à  Ottawa. 

Alexandre-Maurice  De  Lisle  (1862-1863). — Bapti- 
sé à  Montréal,  le  21  avril  t8io,  il  épousait  le  29  avril  1833, 
Marie-Angélique,  fille  de  Thon.  Augustin  Cuvillier,  négo- 
ciant et  homme  politique  de  renom. 

M.  De  Lisle  fut  shérif  du  12  mars  1862  au  18  décembre 
1863.  Le  20  août  1866,  il  était  nommé  percepteur  des  im- 
pôts douaniers.   Il  mourut  en  février  1880. 

Nous  avons  publie  la  généalogie  de  sa  famille  dans  le 
Bulletin  de  1919,  p.  183. 

Louis-Tancrede  Bouthillier  (1863-1872). — M.  De 
Lisle  quitta  son  poste  de  shérif  le  18  décembre  1863  et.  le 
lendemain,  il  était  remplacé  par  Louis-Tancrède  Bouthillier, 
alors  percepteur  des  douanes.  M.  Bouthillier  était  né  à 
Montréal  le  2  mars  1796,  du  mariage  de  Jean  Bouthillier  et 
de  Louise  Perthuis.  Il  épousa,  à  Montréal,  le  19  janvier 
1830,  Françoise-Geneviève,  fille  de  Benjamin  Trottier-Des- 
rivières-Reaubien  et  de  Françoise-Geneviève  Sabrevois  de 
Bleury. 

Nommé  commissaire  des  terres  de  la  Couronne  en  1837, 
il  resta  en  fonctions  jusqu'en  1850.  A  cette  date,  il  était  pro- 
mu percepteur  des  douanes  de  Montréal,  puis,  en  1863,  il  de- 
venait shérif  du  district.  M.  Bouthillier  démissionna  en 
T872,  âgé  de  85  ans. 

Ajoutons  que  M.  Bouthillier  fut  président  de  la  Société 
Saint-Jean-Baptiste  en  1864,  et  marguillier  en  1829. 

Cmari.ks-Axdre  Leblanc  (1872-1877). — Il  naquit  à 
Montréal  le  18  août  1816.  S  étant  enrôlé  dans  le  fameux 
Club  des  Fils  de  la  Liberté,  en  1837,  il  gagna,  de  ce  chef,  d'ê- 
tre emprisonné  pendant  cinq  mois,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
d'être  admis  au  barreau  en  1838. 

11  devenait  bâtonnier  de  son  ordre  en  1803,  conseil  de  la 
Reine  en  [867,  président  de  la  Société  Saint- Jean-Baptiste  en 
1867-O8,  marguillier  de  Notre-Dame  en  187  r,  membre  du 


conseil  de  l'Instruction  Publique  et  shérif,  en  novembre  1872. 
M.  Leblanc  mourut  le  16  août  1877. 

1/ HONORABLE    P.-J.-O.     ChAUVEAU      (1877-1890).  — 

Pierre-Joseph-Olivier  Chauveau  né  à  Québec,  en  1820,  fut 
un  homme  politique,  un  littérateur  et  un  orateur  très  distin- 
gué dont  la  biographie  a  été  faite  maintes  fois.  Nous  nous 
contentons  d'énumérer  quelques-uns  des  faits  saillants  de  sa 
longue  carrière.  Admis  au  barreau  en  1841,  il  était  élu  dé- 
puté en  1848,  nommé  solliciteur  général  en  1851,  surinten- 
dant de  l'Instruction  Publique  en  1855.  puis  président  de  la 
Société  Saint- Jean-Baptiste  en  1865-66. 

Avec  l'avènement  de  la  Confédération,  il  devenait  pre- 
mier ministre  de  la  province  de  Québec,  (1867-1873)  ensui- 
te, on  le  voit  président  du  sénat  de  1873  à  1874,  professeur  à 
l'Université  Laval,  et  shérif  de  Montréal  de  1877  à  1890, 
année  de  son  décès. 

L'honorable  Joseph-Rosaire  Thibaudeàu  (t8qo- 
1909). — Né  au  Cap-Santé,  comté  de  Portneuf.  le  1er  octobre 
1837,  M.  Thibaudeàu  débuta  dans  le  commerce  à  Montréal 
et  fit  longtemps  partie  de  la  fameuse  maison  de  gros  Thi- 
beaudeau  Frères.  Il  fut  tour  à  tour  président  de  la  Royal 
Electric  Co.  ;  vice-président  de  la  Royal  Insurance  Co.,  de  la 
cie.de  téléphone  Bell  et  de  la  filature  de  coton  de  Montréal  ; 
directeur  de  la  North  American  Life  Assurance  Co.  ;  et  de 
la  Banque  Nationale. 

Nommé  sénateur  le  T4  janvier  1878,  il  acceptait  en  plus 
le  poste  de  shérif  le  9  mai  1890. 

M.  Thibaudeàu  est  mort  le  16  juin  1909. 

Louis-Joseph  Le  mi  eux  (1910). — Fils  d'Hormisdas- 
Alphonse  Lemieux  et  de  Marie- Anne  Philomène  Bisaillon,  le 
shérif  Lemieux  naquit  à  Montréal  le  tt  avril  1869.  _ 

Il  étudia  la  médecine  à  l'Université  Laval  de  Montréal, 
puis  à  Paris.  De  1893  à  1896,  il  exerça  sa  profession  à  Port- 
land,  Ore.  où  il  était  attaché  à  l'Hôpital  Saint-Vincent.  Du- 
rant la  même  période,  il  fut  professeur  d'histoire  de  la  méde- 
cine à  l'Oregon  State  University. 

A  son  retour  à  Montréal,  il  fut  nommé  professeur  d'his- 
toire de  la  médecine  à  l'Université  Laval.  Elu  député  de 
Gaspé  à  l'Assemblée  législative,  en  1904,  il  démissionnait  le 
T5  janvier  1910  pour  devenir  shérif. 
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En  1912,  M.  Lemieux  dût  veiller  à  l'aménagement  de  la 
nouvelle  prison  de  Bordeaux,  puis  à  l'organisation  de  la  Cour 
Juvénile.  Enfin,  il  fut  nommé  président  du  bureau  de  censu- 
re pour  la  province  de  Québec,  charge  qu'il  a  abandonnée  de- 
puis. 

M.  Lemieux  a  reçu  les  palmes  académiques  en  1911. 
en  191 2,  il  a  été  promu  officier  de  l'instruction  publique. 

E.-Z.  MassicoTTK 


DEUX  OPINIONS  PROTESTANTES  SUR  LES 
JESUITES 


Citons  d'abord  ce  qu'en  écrit  Francis  Parkman,  dans  son 
ouvrage  Jcsuits  in  North  America  : 

"On  trouvera  difficilement  dans  l'histoire  de  l'humanité 
une  piété  plus  ardente,  une  abnégation  de  soi-même  plus 
complète,  un  dévouement  plus  constant  et  plus  généreux  

"Dans  les  volumineux  recueils  de  cette  époque,  on  ne 
voit  pas  une  ligne  qui  permette  de  soupçonner  qu'un  seul  de 
cette  troupe  héroïque  ait  faibli  ou  hésité... 

"Leurs  ennemis  peuvent,  s'ils  le  veulent,  les  taxer  de  fa- 
natisme ou  d'un  aveugle  enthousiasme  ;  jamais  la  calomnie 
ne  pourra  du  moins  les  convaincre  d'hypocrisie  ou  d'ambi- 
tion. Ils  entraient  dans  la  carrière  avec  la  droiture  d'âme 
des  saints  et  l'héroisme  des  martyrs." 

Joignons  à  ce  beau  témoignage  celui  d'un  autre  protes- 
tant, l'historien  Bancroft,  qui,  dans  son  History  of  United 
States,  après  le  récit  de  la  mort  héroïque  des  missionnaires  du 
Canada,  tués  par  les  Iroquois,  écrit  : 

"On  demandera  si  ces  massacres  refroidissaient  l'ar- 
deur des  missionnaires.  Je  réponds  qu'ils  ne  reculèrent  ja- 
mais d'un  pas.  Comme  dans  une  armée  de  braves,  de  nou- 
veaux guerriers  sont  toujours  prêts  à  remplacer  ceux  qui 
tombent  ;  ainsi,  parmi  eux,  jamais  l'héroïsme  n'a  fait  défaut, 
et  jamais  ils  n'ont  refusé  de  concourir  à  une  entreprise  qui 
pouvait  tourner  à  l'avantage  de  la  religion  ou  à  la  gloire  de 
la  France." 


—  us  — 


LE  CONSEIL  DE  GUERRE  DU  13  SEPTEMBRE  1759 

Dans  la  lettre  de  l'intendant  Bigot  au  maréchal  de  Belle- 
Isle,  ministre  de  la  guerre,  datée  de  Montréal  le  15  octobre 
1759,  nous  lisons  : 

"M.  le  marquis  de  Vaudreuil,  après  cette  bataille  perdue 
(bataille  des  Plaines  d'Abraham)  fit  assembler  le  conseilde 
guerre  pour  voir  quel  parti  il  convenait  de  prendre.  Il  pen- 
sait qu'on  pouvait  rattaquer  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour, 
en  rassemblant  toutes  nos  forces,  tant  celles  de  M.  de  Bou- 
gainville,  qui  étaient  les  meilleures  et  qui  n'avaient  point  don- 
né, qu'une  partie  de  celles  de  la  ville  et  celles  de  notre  camp. 
J'étais  aussi  de  cet  avis  ;  mais  tous  les  officiers  du  conseil  in- 
sistèrent sur  la  retraite  à  faire  à  Jacques-Cartier.  M.  le  mar- 
quis de  Vaudreuil,  voyant  ces  messieurs  persister  dans  leur 
sentiment,  craignit  de  compromettre  la  colonie  et  ordonna  la 
.  retraite  pour  dix  heures  du  soir.'' 

Tous  nos  historiens  ont  mentionné  ce  conseil  de  guerre 
tenu  dans  l'après-midi  du  13  septembre  1759,  mais  nous 
croyons  que  le  procès-verbal  de  cette  tragique  réunion  n'a  ja- 
mais été  publié.  Nous  le  trouvons  joint  à  une  lettre  du  gou- 
verneur de  Vaudreuil  au  ministre  du  5  octobre  1759- 

Cette  pièce  porte  pour  titre  :  "Copie  du  conseil  de  guerre 
tenu  le  13  septembre  chés  M.  le  marquis  de  Vaudreuil." 

"Le  13  septembre  1759  la  bataille  perdue,  M.  le  marquis 
de  Vaudreuil  a  sur  le  champ  par  un  billet  particulier  invité 
M.  l'Intendant,  les  chefs  des  corps  et  ceux  devenus  dans  les 
cas  de  le  représenter,  M.  le  Chev.  de  Montreuil,  Major  Géné- 
ral de  l'armée,  AI.  de  Pontleroy,  Brigadier  des  ingénieurs,  et 
M.  Dumas,  inspecteur,  Major  Général  des  troupes  de  la  Co- 
lonie, de  se  rendre  chés  lui  pour  résumer  les  avis  d'un  chacun 
dans  la  circonstance  critique  où  se  trouve  la  Colonie  à  tous 
égards. 

"Ce  Gouverneur  Général  y  a  proposé  s'il  y  avait  quel- 
que moyen  à  pouvoir  réattaquer  l'ennemi,  avis  qui  a  été  una- 
nimement rejeté  et  par  la  faiblesse,  et  par  la  dispersion,  et 
par  le  harassement  des  troupes.  Se  replier  a  paru  le  seul  par- 
ti militaire  à  prendre,  la  position  du  camp  de  Beauport  de- 
venant insoutenable  et  pour  n'être  séparée  d'une  armée  vic- 
torieuse et  supérieure  en  force,  tant  par  le  nombre  que  par 


—  n6  — 


l'espèce  et  pour  n'avoir  devant  soi  qu'une  rivière  gayable 
presque  partout  à  basse  nier  et  retranchée  à  la  rive  sur  la- 
quelle l'ennemi  pouvait  se  porter  dès  le  soir  même.  D'ail- 
leurs par  sa  situation  actuelle  et  sans  autre  déplacement 
nous  couper  toute  communication  avec  nos  vivres  et  faisant 
un  mouvement  par  sa  gauche  toute  espèce  de  correspondance 
avec  le  pays,  par  conséquent  toute  retraite  et  par  une  suite 
nécessaire  entrenait  la  perte  totale  de  la  Colonie.  L'anglais 
maître  du  fleuve  ayant  22  vaisseaux  passés  au-dessus  de  Qué- 
bec et  un  nombre  considérable  de  berges  pouvant  à  son  gré 
se  porter  sur  telle  partie  de  la  rive  gauche  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, l'unique  dépôt  de  nos  vivres  et  la  seule  ressource  que 
nous  ayons,  étant  au-dessus  de  la  rivière  de  Jacques-Cartier, 
la  position  bonne  par  elle-même  ne  pouvant  être  attaquée  de 
front  ni  tournée  par  sa  gauche  a  été  jugée  la  meliéure  dans 
l'occurence  présente  et  absolument  indispensable  à  occuper 
dans  la  crainte  que  l'ennemi  ne  vienne  à  nous  y  devancer. 

"Toutes  ces  raisons  combinées  ont  déterminé  à  exécuter 
dès  le  soir  même  la  retraite  quoique  f  orcée  par  la  brièveté  du 
tems,  par  le  manque  de  moyens  et  de  ressources  à  faire  quel- 
qu'abandon  et  l'ordre  du  jour  a  été  donné  en  conséquence. 

"Au  camp  de  Beauport,  à  six  heures  du  soir,  le  13  sep- 
tembre 1759. 

"Signé  :  Vaudrenil,  Bigot,  Dalquier,  Poulariés,  Pontle- 
rov,  Dumas.  Duchat,  Manneville  et  Duparquet. 

Pour  copie, 

signé  Yaudreuil."  (  1  ) 

Les  membres  du  conseil  de  guerre  du  13  septembre  1759 
furent  donc  le  gouverneur  de  Yaudreuil  ;  l'intendant  Bigot  ; 
M.  Dalquier,  commandant  du  régiment  de  Béarn  ;  M.  de 
Poulhariés,  plus  ancien  capitaine  du  régiment  de  Royal- 
Roussilîon  ;  M.  de  Pontleroy,  brigadier  des  ingénieurs  ;  M. 
Dumas,  major-général  des  troupes  de  la  colonie  ;  M.  Dupar- 
quet, plus  ancien  capitaine  du  régiment  de  la  Sarre  ;  M.  de 
Manneville,  plus  ancien  capitaine  du  régiment  de  Guyenne  ; 
et  M.  Duchat,  plus  ancien  capitaine  du  régiment  de  Langue- 
doc. Le  chevalier  de  Mcmtreuil,  major-général  de  l'armée, 
invite  au  conseil  de  guerre,  n'y  assista  probablement  pas  puis- 
que sa  signature  ne  se  troupe  pas  au  bas  du  procès-verbal. 


(  l  »     Archives  «in  Canada. 
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La  plupart  de  nos  historiens  s'appuyant  sur  les  critiques 
militaires  ont  blâmé  la  décision  prise  par  le  conseil  de  guerre  ! 
du  13  septembre  1759  de  faire  retirer  Farmée  en  arrière  de 
la  rivière  Jacques-Cartier. 

On  a  vanté  avec  raison  la  bravoure  indomptable  de  l'of- 
ficier français  de  Fiedmont  suggérant  au  conseil  de  guerre 
du  15  septembre  1759  "de  réduire  encore  la  ration,  et  de 
pousser  la  défense  de  la  place  (de  Québec)  jusqu'à  la  derniè- 
re extrémité."  Il  nous  semble  qu'on  aurait  pu  mettre  un  peu 
plus  en  lumière  la  belle  énergie  du  gouverneur  canadien  de  j 
Vaudreuil  proposant  au  conseil  de  guerre  du  13  septembre 
Î7S9  de  reprendre  l'offensive  contre  les  Anglais  dès  le  len- 
demain, à  la  pointe  du  jour. 

P.  G.  R. 


QUESTIONS 

Dans  son  Stupidc  XIX  e  siècle,  Léon  Daudet,  après 
avoir  dit  que  c'est  le  paysan  qui  a  sauvé  la  France  au  siècle 
dernier,  ajoute  (p.  72)  :  "N'est-ce  pas  là  aussi  un  bienfait 
venu  de  loin,  du  fameux  pré-carré  de  nos  Rois  ?"  Quelqu'un 
voudrait-il  me  dire  ce  que  signifie,  dans  cette  phrase,  l'ex- 
pression pré-carré  ?  Je  trouve  bien  que  faire  son  pré-carré 
c'est  augmenter  son  territoire,  arrondir  ses  domaines  ;  mais 
tous  les  dictionnaires  indiquent  que  la  locution  pré-carré  a 
alors  un  sens  figuré.  Quel  est  le  sens  propre  de  pré-carré  ? 
Ce  pré-carré  aurait-il  quelque  relation  avec  notre  t ré-carré  ? 

L.-P.  G. 

Dans  un  fragment  du  Journal  des  Jésuites  publié  dans  le 
grand  ouvrage  de  M.  Thwaites,  The  Jesuit  Relations  and 
AUicd  Documents  (vol.  LXIX,  p.  234),  vous  voyons  qu'en 
"  juin  1721  cent-huit  maisons  de  Québec  furent  brûlées  dans 
l'espace  de  4  heures  par  un  feu  qui  commença  à  FHotel-Dieu 
et  fut  causé  par  la  bourre  d'un  canon.  Le  Journal  des  Jésui- 
tes 11e  fait-il  pas  plutôt  allusion  ici  au  grand  feu  de  Mont- 
réal ?  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'incendie  aussi  consi- 
dérable à  Québec  en  1721.  Mont.  j 
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GENEALOGIE  DE  L'HONORABLE  P.-J.  VENIOT, 
PREMIER  MINISTRE  DU  XQUVEAU-BRUNSWICK 


I —  La  souche  de  la  famille  Vignau  au  Canada  fut  Paul 
Vignaux  dit  Laverdure,  originaire  de  France. 

Il  était  fils  de  Jean  Vignaux  et  de  Renée  (nom  illisible  au 
registre),  de  Saint-Sobel,  évêché  de  Poitiers  (France).  Paul 
épousa,  à  Sainte-Famille,  Ile  d'Orléans,  P.  Q.,  le  3  novem- 
bre 1670,  Françoise  Bourgeois,  fille  d'Antoine  et  de  ~\ Tarie 
Pedmont,  de  Saint-Paul  de  Paris. 

II —  La  souche  de  la  même  famille  en  Acadie  fut  Mauri- 
ce Vignau,  issu  des  précédents,  et  baptisé  le  3  février  1764,  à 
Sainte-Famille,  I.  O.  C'était  un  charpentier  qui  se  rendit  à 
Port-Royal  au  printemps  de  1701  pour  travailler  à  la  cons- 
truction du  fort.  A  l'automne  de  1701,  il  y  épousa  une  Aca- 
dienne  nommée  Marguerite  Comeau  qui  lui  donna  une  nom- 
breuse famille,  savoir  onze  enfants  dont  sept  fils  qui  tous 
firent  souche  à  l'exception  d'un  qui  décéda  en  bas  âge. 

Au  cours  de  l'année  1720,  Maurice  Vignau  quitta  Port- 
Royal  et  alla  s'établir,  avec  sa  famille,  à  Beaubassin  où  il 
mourut. 

1 1 T — Jacques  Vignau,  mieux  connu  sous  le  nom  de  Jac- 
ques-Maurice, et  aussi  Morice,  naquit  à  Port-Royal,  le  23 
novembre  1702,  de  Maurice  Vignau  et  de  Marguerite  Co- 
meau. En  1725,  il  épousa  à  Beaubassin.  Marguerite  Arse- 
nault,  fuie  d'Abraham  et  de  Jeanne  Gaudet.  Un  dénombre- 
ment pour  l'année  1755  nous  le  montre  à  la  Baie  Verte,  avec 
sa  femme  ii  trois  fils  non  mariés.  A  l'automne  de  1755,  il 
lut  déporté  à  la  Géorgie  où,  au  mois  de  décembre,  deux  vais- 
seaux débarquèrent  à  Savanah,  environ  400  Acadiens  qui 
lurent  distribués  dans  la  province  par  petits  groupes,  et  en- 
tretenus jusqu'au  printemps  aux  frais  de  la  population.  Le 
gouverneur  leur  permit  alors  de  se  construire  des  bateaux 
et,  au  mois  de  mars  1750,  ils  partirent  presque  tous  pour  la 
Car» .line  du  Sud.  Deux  cents  s'embarquèrent  sur  des  ba- 
teaux avec  l'espoir  de  réussir  à  atteindre  leur  Acadie  bien 
aimée.  Quelques-uns  seulement  arrivèrent  à  destination. 
Soixante-dix-^huit  d'entre  eux  s'arrêtèrent  à  Long  Fsland 
(  Xew-York)  pour  s'approvisionner,  mais  le  gouverneur 
Hardy  les  empêcha  d'aller  plus  loin.    D'autres  se  rendirent 
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jusqu'à  Boston  où  le  lieutenant-gouverneur  Phips  les  empê- 
cha de  continuer  leur  route.  Parmi  ceux-ci  étaient  plusieurs 
membres  de  la  famille  Vignau,  entrautres  Jacques  dit  Mau- 
rice et  quelques-uns  de  ses  enfants. 

D'après  une  liste  faite  à  Boston  le  14  août  1763,  des  167 
familles  acadienn.es  formant  1043  âmes  qu'il  y  avait  sous  le 
gouvernement  de  la  baie  du  Massachusetts  et  qui  deman- 
daient de  passer  en  France,  il  s'y  trouve  sept  chefs  de  famil- 
le du  nom  de  Vignau  dont  Jacques  est  du  nombre  ainsi  que 
son  fils  Jean  dit  l'Ecrivain. 

Un  mois  ou  deux  plus  tard,  les  Vignau  et  quelques  au- 
tres familles  acadiennes  parmi  lesquelles  il  y  a  des  Boudrot, 
des  Bourgi,  des  Bourgeois,  des  Cyr,  des  Hébert,  des  Leblanc 
et  des  Thériault,  tous  originaires  du  district  de  Chignectou, 
à  l'exception  des  Leblanc,  qui  étaient  de  la  Grand-Prée,  110- 
lisèrent  des  goélettes  et  se  rendirent  à  F  Le  Miquelon.  Là,  les 
enfants  nés  et  ondoyés  dans  l'exil  reçurent  l'eau  baptismale 
sous  condition  et  leurs  noms  furent  inscrits  au  registre  des 
baptêmes. 

Devenu  veuf,  Jacques  Vignau  épousa,  vers  l'époque  de 
l'expulsion,  Anne- Marguerite  Bourque,  veuve  de  Guillau- 
me Cyr,  avec  laquelle  il  n'eut  pas  de  lignée.  Celle-ci  décéda  à 
Miquelon  "dans  la  nuit  du  1  l  au  12  novembre  1770.''  Quant 
à  Jacques  Vignau,  il  mourut  aussi  à  Miquelon  le  10  mai  T772, 
et  fut  inhumé  le  lendemain  en  présence  de  "Pierre  Vignaux, 
Jacques  Vignaux,  Joseph  Vignaux,  Abraham  Vignaux  et 
Jean  Vignaux,  tous  ses  propres  enfants",  dit  le  registre. 

IV — Jean  Vignau  dit  l'Ecrivain  naquit  à  Beaubassin  le 
23  octobre  1734  et  fut  baptisé  le  même  jour.  Il  est  le  fils  de 
Jacques  et  de  Marguerite  Arsenault.  Au  commencement  de 
l'année  1 755,  il  épousa  Marie- Joseph  Bourgeois;  Il  fut  aussi 
déporté  en  Géorgie  à  l'automne  de  1755.  On  trouve  au  re- 
gistre de  Miquelon  les  actes  de  baptême  de  quatre  de  ses  en- 
fants, savoir  :  Etienne,  "ondoyé  par  Jacques  Hébert  à  Sa- 
vanne  dans  la  Caroline  le  26  décembre  1755."  Les  cérémo- 
nies du  baptême  furent  suppléées  à  Miquelon  le  2^  décembre 
1763.  Jeanne  "ondoyée  par  Jacques  Vignau  à  Bâton  (  sic, 
pour  Boston)  le  22  juin  1758",  cérémonies  suppléées  à  Mique- 
lon, le  26  décembre  1763.  Marie,  "ondoyée  par  Béloni  Me- 
lanson  à  Boston,  le  3  septembre  1761",  cérémonies  suppléées 
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à  Miquelon  le  4  décembre  1763.  Jean,  né  et  baptisé  à  Mique- 
lon  le  20  septembre  1 764. 

En  1792,  Jean  Vignau  dit  l'Ecrivain  quitta  Miquelon  et 
passa  au  Havre-aux-Maisons,  une  des  îles  de  la  Madeleine. 
Je  perds  ensuite  sa  trace.  Vraisemblablement,  il  y  est  mort. 

V —  Jean  Vigiiiau,  né  et  baptisé  à  Miquelon  le  20  septem- 
bre 1764,  fils  de  Jean  dit  l'Ecrivain,  alla  s'établir  à  Arichat. 
Cap-Breton,  où  il  épousa  Symphorose  Richard,  née  le  7  oc- 
tobre 1768,  fille  de  Jean  et  de  Marie  Thériault. 

VI —  Pierre  Vignau,  issu  de  ceux-ci,  se  maria  à  Arichat 
à  Tharsile  LeBlanc,  fille  de  Hyacinthe. 

VII —  Etienne  Vignau,  fils  des  précédents,  épousa  à  Ri- 
chibouctou  le  23  avril  1860,  Marié  Maurel.  Ce  ménage  s'é- 
tablit à  Pictou  en  1870. 

VIII —  Pierre-Jean  Veniot  (l'honorable)  est  né  à  Richi- 
bouctou  le  4  octobre  1863,  et  fut  baptisé  au  village  de  Richi- 
bouctou  le  8  novembre  suivant.  L'acte  de  baptême  dit  qu'il 
est  né  "du  légitime  mariage  de  Etienne  Vignault  et  de  Marie 
Marrell".  Il  fut  baptisé  par  l'abbé  M.  J.  Donnolly,  prêtre-vi- 
caire au  village  de  Richibouctou.  En  1870,  le  futur  premier 
ministre  du  Nouveau-Brunswick  accompagna  ses  parents  qui 
allèrent  se  fixer  à  Pictou,  Nouvelle-Ecosse,  où  peu  d'années 
après  il  commença  à  fréquenter  une  des  écoles  de  cette  ville. 
Plus  tard,  il  entra  à  l'académie  de  Pictou  et  en  suivit  les  cours 
pendant  quatre  ans  et  c'est  alors  que  son  professeur  écossais 
lui  conseilla  d'adopter  le  nom  de  Veniot  au  lieu  de  Vignau. 
En  1878,  lorsqu'il  quitta  cette  institution,  il  était  l'un  des  plus 
forts  de  la  classe  des  finissants,  ce  qui  facilita  son  entrée  au 
Pictou  Standard  en  qualité  de  rédacteur  adjoint. 

Tout  en  travaillant  à  la  rédaction  de  ce  journal  il  lui 
prit  fantaisie  d'apprendre  le  métier  de  typographe  et,  quatre 
ans  plus  tard,  en  1882,  il  quittait  le  Pictou  Standard  pour  en- 
trer au  Moncton  Transcript  à  titre  de  typographe  et  nouvel- 
liste. A  cette  date,  M.  Veniot  ne  pouvait  parler  français, 
mais  le  lisait  machinalement.  Arrivé  à  Moncton,  il  se  livra 
avec  ardeur  à  l'étude  de  cette  langue  qu'il  n'avait  pu  appren- 
dre à  Pictou  parce  que  cette  ville  est  entièrement  de  langue 
anglaise. 
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Le  8  février  1885,  M.  Veniot  épousait  à  Scoudouc  Mlle 
Catherine  Melanson  qui  lui  donna  une  famille  de  six  fils,  sa- 
voir : 

Clarence  J.,  médecin  et  marié  à  Marie  Léger  ;  Alfred 
S.,  ingénieur  civil  et  époux  de  Jeanne  Gautreau  :  J.  Léonard, 
dentiste,  et  marié  à  Léa  Vautour  ;  Walter  L.,  lieutenant  au 
I32ième  bataillon  dans  la  grande  Guerre  et  marié  à  Mina  Cô- 
té ;  Pierre-Jean  Jr  dit  Jack,  lieutenant  au  fameux  26ème 
bataillon,  sous  ingénieur  des  voies  publiques  au  Notiveau- 
Brunswick,  et  non  marié,  et  Francis-P.,  gérant  de  la  phar- 
macie -Veniot,  non  marié. 

En  1887,  il  quitta  Moncton  pour  se  rendre  à  Bathurst, 
N.  B.,  et  y  prendre  la  charge  de  chef  d'atelier  au  Courrier  des 
Provinces  Maritimes.  Il  devint  aussi  secrétaire  financier 
de  la  compagnie  de  cette  publication.  Deux  ans  plus  tard  il 
prenait  la  rédaction  de  ce  journal,  et,  en  1891,  le  Courrier 
devenait  sa  possession. 

*  A  l'automne  de  1894,  à  une  élection  partielle,  il  fut  élu 
député  de  Gloucester  à  Frédéricton,  et,  le  7  mai  1900,  il  était 
nommé  percepteur  de  douane  pour  le  port  de  Bathurst,  poste 
qu'il  garda  jusqu'en  191 1. 

Au  mois  de  février  1917,  il  fut  réélu  député  de  Glouces- 
ter et  peu  de  semaines  après  il  était  nommé  ministre  des  Tra- 
vaux publics  dans  l'administration  Foster  ;  il  en  prit  charge 
le  4  avril  1917. 

L'honorable  M.  Veniot  est  un  brillant  orateur  :  il  est  li- 
béral en  politique  et  un  fervent  catholique.  Il  a  certainement 
beaucoup  de  mérite  pour  avoir  atteint  le  poste  important,  éle- 
vé et  honorable  qu'il  occupe  aujourd'hui.  S'il  eut  voulu  in- 
sister il  aurait  pu  alors  devenir  le  premier  ministre  de  sa  pro- 
vince natale,  puisque  le  vote  acadien  lors  des  élections  provin- 
ciales de  19 17  lui  donnait  ce  droit.  Il  préféra  attendre  six 
ans,  et,  le  1er  février  dernier,  il  était  assermenté  premier  mi- 
nistre du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  en  rempla- 
cement de  l'honorable  M.  W.-E.  Foster,  qui  avait  donné  sa 
démission.  Il  garde  son  ancien  portefeuille,  celui  de  minis- 
tre des  Travaux  publics.  A  n'en  pas  douter  l'honorable  M. 
Veniot  a  été  l'âme  dirigeante  dans  l'administration  Foster. 

Placide  Gatdkt 


LES  SOURCES  IMPRIMEES  DE  L'HISTOIRE  DU 
CANADA-FRANÇAIS 

Dans  les  Nouvelles  Soirées  Canadiennes  (1882-1888), 
on  trouvera  les  études  suivantes  : 

Hubert  LaRue,  par  Faucher  de  Saint-Maurice  (Vol.  de 
1882,  p.  12). 

Coups  de  plume,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1882,  p. 

35-)   

A  propos  du  mot  "habitant'  :  Testât  où  il  faut  estre 

pour  estre  réputé  habitant,  par  T. -P.  Bédard  (Vol.  de  1882, 
P-  39). 

Habitant  et  hivernant,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de 
1882,  p.  50). 

Lettre  inédite  de  Crémazie  (Vol.  de  1882,  p.  53). 

Le  gouverneur  de  Lauzon  et  ses  trois  fils,  par  T. -P.  Bé- 
dard  (Vol.  de  1882,  pp.  55,  84,  115). 

Souvenirs  d'un  autre  âge,  par  Hector  Fabre  (Vol.  de 
1882,  p.  99). 

Notre  prononciation,  par  Ernest  Marceau  (Vol.  de 
1882,  p.  243)  . 

La  poésie  française  en  Canada,  par  Benjamin  Suite 
(Vol.  de  1882,  pp.  274,  300,  356). 

Charette  et  Montcalm,  par  Ernest  Gagnon  (Vol.  de 
1882,  p.  293). 

L'accent  français  en  Canada,  par  A.  M.  (  Vol.  de  1882, 
p.  386). 

Chronique  (  les  drapeaux  des  régiments  français  au  Ca- 
nada), par  Ernest  Gagnon  (Vol.  de  1882.  p.  392). 

Les  premières  missions  du  Canada,  par  N.-E.  Dionrie 
(Vol.  de  1882,  p.  399). 

Montcalm  et  le  Canada  Français,  par  Thomas  Chapais 
(Vol.  de  1882,  pp.  518,  543). 

Les  Sablons  (île  de  Sable),  par  J.-C.  Taché  (Vol.  de 
1882,  p.  441). 

Liste  des  revues  littéraires  françaises  publiées  en  Cana- 
da depuis  la  Cession  jusqu'à  1883  (  Vol.  de  1882,  p.  567). 

Peter  McLcod,  par  Arthur  Buies  (  Vol.  de  1883,  p.  283). 

Octave  Crémazie,  par  Thomas  Chapais  (Vol.  de  iSS^, 
m>.  410,  450,  521  ;  vol.  de  1884,  p.  44). 
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Une  ville  française  en  Canada,  Saint-Hyacinthe,  par 
G.  Lamothe  (Vol.  de  1883,  P-  434). 

Les  temps  héroïques  du  Canada  et  les  enseignements 
qu'ils  nous  ont  laissés,  par  J.-C.  Taché  (Vol.  de  1883,  p.  513). 

L'hiver  en  Canada,  par  A.  Achintre  (Vol.  de  188^,  p. 
530- 

Le  nom  de  la  Vérandrie,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de 

1884,  p.  5). 

La  langue  acadienne,  par  Pascal  Poirier  (Vol.  de  1884, 
P- 63). 

Les  Acadiens,  par  Frédéric  Gerbié  (Vol.  de  1884,  pp. 
92,  103). 

La  Vérandrie,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1884,  P-  99)- 

Vieux  forts  de  l'Acadie,  traduction  de  J.-G.  Bourinot 
(Vol.  de  1884,  pp.  194). 

La  langue  française  et  la  province  de  Québec,  par  Napo- 
léon Legendre  (Vol.  de  1884,  pp.  235,  272). 

Curieux  mémorial  (Le  Mémorial  de  Bibaud),  par  Oscar 
Dunn  (Vol.  de  1884,  p.  360). 

La  pêche  aux  marsouins,  par  Foursin-Escande  (Vol  de 

1885,  P.  27). 

L'ours  de  la  Côte  Nord,  par  H.  de  Puyjalon  (Vol.  de 
1885,  p.  97). 

Louis  Turcotte,  par  Faucher  de  Saint-Maurice  (Vol.  de 
1885,  p.  168,  216). 

•  Les  Bois-Brûlés,  par  P.-J.-U.  Beaudrv  (Vol.  de  1885, 
p.  208). 

Sainte-Anne  de  Beaupré,  par  Laure  Conan  (Vol.  de 

1885,  P.  i3). 

Un  lieutenant  de  roi  en  Canada,  Henri  de  Poincy,  par 
Benjamin  Suite  (Vol.  de  1886,  p.  10). 

Les  derniers  jours  de  la  France  en  Canada,  par  P.-J.-U. 
Beaudrv  (Vol.  de  1886,  p.  97). 

La  langue  française  au  Canada,  traduit  de  Geo.-K.  El- 
liott  (Vol.  de  1886,  pp.  173,  208). 

Le  théâthe  au  Canada,  par  Pascal  Poirier  (Vol.  de  1886, 
P.  193). 

Oscar  Dunn,  par  A.-D.  DeCelles  (Vol.  de  1886,  p.  209). 
Auguste  Achintre  (Vol.  de  1886,  p.  252). 


—  124  — 

■ 

Nos  premiers  rapports  littéraires  avec  la  France,  par 
Alphonse  Lusignan  (Vol.  de  1886,  p.  433). 

La  chanson  de  Moore,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  * 
1886,  p.  44/). 

Un  bon  ami  des  pauvres,  M.  Eustache  Picard,  P.  S.  S., 
par  P.-J.-O.  Chauveau  (Vol.  de  1886,  p.  530). 

Anticosti  ou  l'île  de  l'Assomption,  par  Louis-H.  Taché 
(Vol.  de  1887,  pp.  4,  99). 

Monseigneur  Taché,  par  J.-H.  Charland  (Vol.  de  1887, 
P.  347). 

Le  cardinal  Taschercau,  par  J.-Hermas  Charland  (Vol. 
de  1887,  p.  435). 

Lachine,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1887,  p.  481). 

Ki  8  et,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1887,  p.  530). 

Beauharnois,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1888,  p.  49). 

Bégon,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1888,  p.  97). 

Rigaud  et  Vaudreuil,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1888, 
P-  145).. 

Boisberthelot  de  Beaucours,  par  Benjamin  Suite  (Vol. 
de  1888,  p.  201). 

Le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  (Vol.  de  1888,  a 
P.  259). 

André  de  Leigne,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1888,  • 
p.  289). 

Mgr  Joseph-Thomas  Duhamel,    par  J.-H.  Charland 
(Vol.de  1888,  p.  313). 

P.-G,  R. 


QUESTIONS 

Est-il  vrai  que  le  marquis  de  Denonville,  qui  fut  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-France  et  qui  se  montra  si  bon  catholi- 
que pendant  son  séjour  ici,  était  né  dans  l'hérésie  ? 

A.  G. 

En  1875.  paraissait  à  Québec,  sous  le  titre  Uabbê  Sax  et 
ses  sau  f] leurs,  une  brochure  de  42  pages  qui  rit  assez  de  bruit. 
KUe  n'était  pas  signée.   Qui  était  l'auteur  de  ce  pamphlet  ? 

Biblio. 


NOS  CROIX  DE  CHEMINS 


Elever  des  croix  en  prenant  possession  de  régions  nou- 
vellement explorées  ou  le  long  des  routes  terrestres  et  fluvia- 
les, soit  pour  conserver  le  souvenir  d'un  événement,  soit  dans 
un  but  de  dévotion  ou  de  protection,  fut  un  usage  constant 
qui  remonte  aux  premiers  temps  de  l'arrivée  des  Français 
dans  l'Amérique  septentrionale  et  que  nos  découvreurs,  ad- 
ministrateurs et  colonisateurs  apportaient  de  leur  patrie.  Jus- 
tifions cette  assertion  par  quelques  exemples  puisés  dans  nos 
annales. 

A  l'été  de  1534,  pendant  son  premier  voyage  d'explora- 
tion dans  le  golfe  Saint-Laurent,  Jacques  Cartier  voulut  in- 
diquer qu'il  prenait  possession  du  pays  au  nom  de  Dieu  et  de 
son  roi  et  le  grand  découvreur  planta  sur  le  rivage  de  la  baie 
de  Gaspé,  une  croix,  haute  de  trente  pieds,  au  milieu  de  la- 
quelle il  y  avait  un  écu  d'azur  à  trois  rieurs  de  lis  surmontées 
de  l'inscription  :  Vive  le  roi  de  France. 

Cette  croix,  dit  M.  Pierre-Georges  Roy,  "est  à  propre- 
ment parler,  le  premier  monument  commémoratif  élevé  au 
Canada."  (Bulletin  des  Recherches  Historiques,  vol.  XXIII, 
p.  217;. 

Rapprochons-nous  d'un  siècle.  Vers  la  Noël  1642,  la 
petite  Ville-Marie,  qui  débute  au  sud  de  l'île  de  Montréal,  sur 
une  langue  de  terre  appelée  depuis  la  pointe  Callières,  est 
grandement  menacée  par  la  crue  des  eaux.  Le  fondateur,  ad- 
mirable de  foi,  promet  alors  de  faire  une  croix  et  d'aller  la 
planter  sur  le  mont  Royal,  s'il  plaisait  à  Dieu  d'arrêter  l'inon- 
dation, et  le  danger  cessa.  Aussi,  le  jour  des  Rois,  6  jan- 
vier 1643,  M-  de  Maisonneuve  accomplit-il  sa  promesse.  Es- 
corté par  toute  la  population  blanche  et  sans  doute  par  plu- 
sieurs indigènes,  M.  de  Maisonneuve  porta  seul  la  pesante 
croix  sur  ses  épaules,  l'espace  d'une  lieue  et  la  plaça  lui-mê- 
me sur  un  point  élevé  de  la  montagne."  On  dressa  un  autel 
au  pied  de  la  croix  et  le  P.  du  Perron,  S.J.,  y  célébra  la  sainte 
messe  à  laquelle  Mme  de  la  Peltrie  communia  la  première. 
Cette  croix,  où  l'on  avait  enchâssé  de  précieuses  relique^,  de- 
vint dpnis  ce  jour,  l'objet  de  pieux  pèlerinages."  (A.  \  .-M- 
I,  341.)  Une  tradition  interprétée  par  l'abbé  Chs-P.  Beau- 
bien  dans  sa  belle  histoire  du  Sault-au-Récollet  (p.  105)  de- 
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signe  comme  site  de  la  croix  de  M.  de  Maisonneuve  un  point 
quelconque  du  terrain  maintenant  occupé  par  le  petit  Sémi- 
naire de  Montréal,  rue  Sherbrooke. 

Passons  une  couple  de  décades.  Nous  sommes  en  1655, 
un  lieutenant-général  de  Louis  XIV  vient  d'atterrir  sur  nos 
rives.  Cette  année  même,  le  marquis  de  Tracy  fait  ériger  à 
Québec,  sur  le  terrain  du  Séminaire,  une  croix  de  65  pieds 
de  hauteur,  à  un  endroit  qui  ne  devait  pas  être  très  loin  de  la 
cime  du  Cap,  puisqu'on  appelait  cette  croix  "la  croix  du 
Sault-au-Matelot."  Son  site  était  si  joli  que  Mgr  de  Saint- 
Vallier  aurait  voulu  l'acquérir.  (B.  R.  H.,  T900,  p.  150). 

Le  23  mars  1670,  dimanche  de  la  Passion,  les  abbés  Dol- 
lier  de  Casson  et  Bréhant  de  Galinée  plantent  une  croix  près 
du  lac  Erié,  pour  indiquer  qu'ils  prenaient  possession  de  cette 
contrée  au  nom  du  roi.  En  1922,  une  nouvelle  croix  a  été 
érigée  dans  la  même  région,  à  Port-Dover,  par  la  Canadian 
National  Parks,  pour  rappeler  l'événement  aux  générations 
actuelles.  (The  Pake  Eric  Cross,  Port  Dover  Ontario,  p.  12  ) 

Durant  le  mois  de  mai  1671,  M.  d'Aumont  de  Saint- 
Lusson,  commandant,  Nicolas  Perrot,  interprète,  et  le  R.  P~. 
Allouez,  missionnaire,  rencontrèrent  les  chefs  de  14  nations 
sauvages  au  Sault-Sainte-Marie.  D'accord  avec  les  indigè- 
nes, le  chef  de  l'expédition  prit  possession  des  régions  envi- 
ronnant les  grands  lacs  et  "la  croix  aux  armes  de  France  fut 
solennellement  plantée  au  chant  du  VcxiUa  Régis  et  de 
l'Exaudiat."  (Hist.  du  Canada,  P.  E.  C,  p.  175 ,) 

Onze  ans  plus  tard,  le  9  avril  1682,  Robert  Cavelier  de 
la  Salle,  atteignit  l'embouchure  du  Mississippi.  "La  prise 
de  possession  du  nouveau  territoire,  appelé  la  Louisiane  en 
l'honneur  de  Louis  XIV,  se  lit  au  chant  du  Te  Deuni  au  pied 
d'une  croix  d'écorce  décorée  des  armes  de  France."  (Hist. 
du  Canada  P.  E.  C,  p.  182. ) 

Dans  les  seigneuries  de  la  future  province  de  Québec, 
les  croix  de  chemins  sur  terre  et  par  eau  surgirent  avec  la  co- 
lonisation. Nous  en  avons  le  témoignage  des  touristes  d'an- 
tan.  L'un  des  plus  anciens,  le  fameux  suédois  Pierre  Kalm, 
qui  parcourut  la  vallée  du  Saint-Laurent,  vers  T748  et  qui  ob- 
serva avec  soin,  en  parle  à  deux  ou  trois  reprises  dans  la  re- 
lation de  son  voyage  :  de  distance  en  distance,  écrit-il,  on  voit 
des  croix  plantées  le  long  du  chemin  qui  court  parallèlement 


au  rivage  (entre  Montréal  et  Québec).  Cet  emblème  est 
multiplié  au  Canada,  sans  doute  afin  d'exciter  la  foi  du  voya- 
geur. Ces  croix  en  bois,  ont  une  hauteur  de  cinq  à  six  ver- 
ges et  leur  largeur  est  en  proportion.  Le  côté  qui  fait  face 
au  chemin  contient  une  niche  renfermant  une  image  de  no- 
tre Sauveur  crucifié  ou  de  la  sainte  Vierge  avec  l'Enfant 
dans  ses  bras  et  le  tout  est  protégé  contre  les  intempéries  de 
l'air  au  moyen  d'un  carreau  de  verre.  Les  calvaires  érigés 
près  des  églises  sont  couverts  de  sculptures  représentant  tous 
les  instruments  qu'ont  dû  employer  les  Juifs  pour  crucifier 
Notre  Seigneur  :  le  marteau,  les  pincettes,  les  clous  et  beau- 
coup d'autres         La  croix  est  surmontée  de  la  figure  du 

coq,  qui  chanta  au  reniement  de  saint  Pierre."  (Voyage  de 
Pierre  Kalm,  II,  pp.  60  et  61.) 

Notre  savant  suédois  ne  s'en  tient  pas  là  et  nous  rele- 
vons deux  autres  passages  intéressants.  "A  Laprairie...  de- 
vant la  porte,  (de  l'église)  il  y  a  une  croix  surchargée  de 
sculptures."  (Voyage,  ici.,  p.  40). 

"Au  Sault-au-Récollet...  une  grande  croix  est  érigée  sur 
le  chemin  et  le  gamin  qui  m'a  servi  de  guide,  me  dit  que  là  fut 
enterrée  une  personne  qui  a  fait  de  grands  miracles.  (Voya- 
ge, ici.,  p.  2 ici). 

(A  suivre) 

E.-Z.  Massicotte 


QUESTIONS 

Donner  la  jambette  est-elle  une  expression  française 
ou  canadienne  ?  Elle  est,  je  crois,  plutôt  française  car  Mira- 
beau l'emploie  dans  une  lettre  à  M.  Peleuc.  "Vous  êtes,  dit- 
il,  un  rude  jouteur  ;  assez  fort  au  reste,  en  joignant  corps  à 
corps  votre  ennemi  pour  ne  pas  chercher  si  souvent  à  lui  don- 
ner la  jambette:'  A.  W. 

Sir  James-L.  LeMoine  'dit  que  Matthew  Lymburner  qui 
joua  un  rôle4  important  à  Québec  peu  après  1775,  ''came  to 
his  end,  in  a  melancholy  manner,  at  the  Palis  of  Montmoren- 
cy, about  1823".  Quelle  est  la  date  exacte  de  la  mort  de  Lym- 
burner et  quel  est  l'accident  qui  en  fut  la  cause  ? 

X.  X. 


DEUX  PIONNIERS  DE  SAINT-PIERRE,  ILE 
D'ORLEANS 


Jean  Leclerc  et  Gabriel  Gosselin,  premiers  ancêtres  de 
deux  familles  dont  les  descendants  sont  légions,  plantèrent 
lur  tente,  dès  leur  arrivée  à  Québec,  à  Saint-Pierre,  île  d'Or- 
léans. 

Fixés,  proche  l'un  de  l'autre,  dans  le  haut  de  cette  parois- 
se, leurs  relations  étaient  naturellement  cordiales  et  même  in- 
times. Le  simple  fait  que  Gabriel  Gosselin  acceptait  d'être 
le  parrain  de  l'un  des  enfants  de  Jean  Leclerc,  le  démontre 
clairement. 

L'acte  de  ce  baptême  se  lit  comme  suit  : 

"L'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante  un,  le  vingt  unième 
jour  de  février,  le  Père  Paul  Raguenau  suppléa  les  cérémo- 
nies du  St-Baptême  à  Marguerite  le  Clair,  née  le  26  décem- 
bre de  l'année  1660  (et  ondoyée  par  le  P.  Claude  Dablon)  du 
mariage  de  Jean  le  Clair  et  Marie  Blanquette  sa  femme  le 
parrain  fust  Gabriel  Gosselin,  et  Marguerite  de  Chavigny 
marraine. 

(Signé)  Paul  Raguenau 
Cette  Marguerite  Leclerc  épousa,  en  1677,  Clément 
Ruel,  premier  ancêtre  canadien  de  la  famille  Ruel,  de  S.  Lau- 
rent, I.  O.,  dont  le  nom  est  disparu  du  calendrier  paroissial 
depuis  une  trentaine  d'années. 

Le  R.  P.  Leclerc  souligne  le  fait,  en  me  transmettant  ce 
document,  que  ce  nom  de  famille,  dans  les  registres  de 
Saint-Pierre,  est  presque  toujours  écrit  "Leclerc",  et  parfois 
•le  Clerc". 

Comme  nous  devons  présumer  que  nos  premiers  ancê- 
tres canadiens  savaient  parfaitement  comment  s'écrivait,  en 
France,  leur  nom  de  famille,  leurs  descendants,  s'ils  veulent 
rester  fidèles  à  la  tradition,  doivent  consulter  nos  premiers 
registres. 

Ctianoixk  David  Gosselin 
QUESTION 

Pendant  le  siège  de  Québec,  en  1759,  où  se  retirèrent  les 
différentes  communautés  de  la  capitale  ? 

G.  D.  f 
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LES  PREMIERES  ANNEES  DE  VALLIERE  DE 
SAINT-REAL 


Où  est  né  Vallière  de  Saint-Réal  ? 

M.  Aubert  de  Gaspé,  qui  avait  été  le  compagnon  de  jeu 
de  Vallière  de  Saint-Réal  puis  son  ami  intime  pendant  plu- 
sieurs années,  dit,  dans  ses  Mémoires,  à  propos  de  la  protec- 
tion que  lui  accorda  Mgr  Plessis,  le  grand  évêque  de  Québec: 

"Monseigneur  Plessis  n'était  pas  homme  à  laisser  en- 
fouir une  telle  perle  sans  la  cueillir  ;  il  fit  venir  le  jeune  Val- 
lière, et  sut  de  lui  qu'il  était  né  dans  la  ville  de  Québec,  mais 
que  son  père,  ayant  laissé  cette  ville  pour  le  Haut-Canada,  je 
crois,  il  y  avait  été  élevé." 

H.-J.  Morgan,  qui  écrivait  à  peu  près  vers  le  même 
temps,  dit  dans  ses  Skctchcs  of  ccîcbratcd  Caiiadians  : 

u  Joseph-Rémi  Vallières  de  St-Réal,  some  aver,  was  boni 
in  the  old  seulement,  at  Markham,  about  18  miles  north  of 
Toronto,  on  the  ist  october  1787.  Some  say  in  Québec,  in  a 
house  vvhich  stood  on  the  site  of  the  présent  parliament  build- 
ing (sur  le  site  actuel  du  petit  parc  Montmorency-Laval,  au 
haut  de  la  côtç  la  Montagne)." 

M.  J.-G.  Bar  the,  dans  ses  Souvenirs  d'un  dciui-siccle, 
donne  une  troisième  version.  Le  juge  Vallière  de  Saint- 
Réal,  d'après  lui,  serait  né  au  barachois  de  Bonaventure,  dans 
la  baie  des  Chaleurs.    M.  Barthe  accompagne  son  affirma- 
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tion  d'une  histoire  un  peu  longue  mais  qui  vaut  la  peine  d'ê- 
tre reproduite  comme  échantillon  de  la  brillante  imagination 
de  ect  écrivain. 

M.  Barthe,  après  avoir  raconté  la  descente  de  Mgr  Pies- 
sis  au  barachois  de  Bonaventure,  dans  sa  première  visite 
pastorale  sur  la  côte  gaspésienne,  ajoute  : 

"Une  femme,  veuve  et  jeune  encore,  tenant  par  la  main 
un  petit  garçon  qui  paraissait  émerveillé  du  spectacle,  s'ap- 
proche timidement  du  prélat  qu'elle  avait  autrefois  connu, 
lorsqu'il  était  curé  de  Québec,  qu'elle  avait  habité  ;  mais 
sans  se  trahir,  à  cet  égard,  elle  lui  présente  le  sémillant  jou- 
venceau et  reçoit  pour  elle  et  pour  lui  une  double  bénédic- 
tion que  l'évêque  ne  donna  pas  cependant  sans  être  quelque 
peu  frappé  de  la  coïncidence  :  puis  le  cortège  défila  jusqu'à 
l'église  de  Bonaventure — c'était  le  nom  de  la  localité  et  du 
lieu  de  débarquement — où  le  chef  'des  pasteurs  reçut  une 
adresse  de  bienvenue  filiale,  par  la  bouche  du  missionnaire 
Painchaud  (plus  tard  le  fondateur  du  collège  de  Ste-Anne) 
et  à  laquelle  le  paternel  évêque  répondit  aussi  avec  cet  accent 
de  père  et  une  effusion  de  coeur  qui  gagna  toute  l'assistance, 

"Le  lendemain  de  ce  jour,  l'évêque  attiré  par  la  brise  ré- 
confortante de  la  mer,  était  allé  fouler  le  galet  de  ses  pas  et 
jouir  un  peu  de  sa  liberté  de  mouvement,  après  le  long  em- 
prisonnement qu'il  avait  subi  à  bord  de  la  goélette  qui  l'avait 
déposé  la  veille  sur  cette  plage  fortunée,  si  fréquentée  depuis 
lors  par  tant  de  citadins  esclaves  de  nos  villes  affairées,  qui 
vont  y  demander  l'air  aux  brises  de  la  mer,  et  aux  parfums 
salins  de  la  tripe  de  roche  ou  mousse  marine  les  effluves  odo- 
rantes qui  s'en  exhalent  pour  raviver  leurs  poitrines  haletan- 
tes. L'évêque  tout  à  sa  rêverie  devant  ce  spectacle  tout  nou- 
veau pour  lui,  et  respirant  à  pleins  poumons  cet  éther  vivi- 
fiant qui  l'attirait  de  plus  en  plus  vers  la  plage  mise  à  nue  par 
le  baissant  de  la  marée,  contemplait  cette  splendide  nature 
avec  ses  trésors  de  coquillages  et  de  pierrotteries  si  variés 
qui  abondent  sur  ses  rives,  et  sur  lesquels  se  jouaient  les 
rayons  d'un  de  ces  splendides  soleils  comme  il  en  règne  au 
solstice  d'été  dans  ces  parages  si  désolés  en  hiver.  11  lui  en 
coûtait  de  sortir  de  sa  contemplation  quand,  jetant  au  hasard 
les  yeux  du  côté  du  village,  il  crut  voir  et  entendre  le  mouve- 
ment d'un  être  quelconque  qui  semblait  se  dissimuler  derriè- 
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re  les  broussailles  et  les  algues  marines.  L'évêque  appela  à 
lui  et  en  vit  sortir,  en  effet,  ce  qu'il  reconnut  pour  être  son  pe- 
tit béni  de  la  veille  qui  s'amusait  à  construire  de  ses  frêles 
mains  une  sorte  de  petit  estuaire,  dans  lequel  il  amassait  des 
coquilles,  de  petits  homards,  de  jeunes  éperlans,  fruit  de  sa 
pêche  et  de  son  industrie.  "Hé  bien,  mon  petit  homme,  lui 
dit-il,  en  l'apostrophant  avec  bonhomie,  (car  il  savait  pren- 
dre aussi  bien  le  ton  de  la  bonté  que  celui  de  l'autorité  dans 
l'occasion,)  —  dis-moi  'donc  qui  tu  es  ;  —  et  l'interrompant 
avant  de  lui  laisser  le  temps  de  répondre,  —  n'est-ce  pas  toi, 
ajouta-t-il  aussitôt,  qui  est  venu  hier  en  compagnie  de  ta  mè- 
re recevoir  ma  bénédiction  ?  —  Oui,  seigneur,  repartit  le  pe- 
tit Vallières,  en  déclinant  en  toutes  lettres  ses  nom  et  pré- 
nom avec  aplomb.  —  Et  qui  ta  mère  t'a  donc  dit  que  j'étais 
moi  ?  —  Et  l'enfant  de  répondre  avec  un  sourire  gracieux, 
mêlé  d'assurance  et  de  respect  :  —  Maman  m'a  dit,  seigneur, 
que  vous  étiez  le  frère  du  bon  Dieu  !"  —  Et  l'évêque  que  l'é- 
motion avait  gagné,  l'ayant  confirmé  dans  son  dire  par  un  si- 
gne de  muet  assentiment  :  —  "Oh  !  alors,  puisque  c'est  bien 
vrai,  continua-t-il  en  joignant  ses  petites  mains,  et  faisant  un 
mouvement  instinctif  vers  le  prélat  :  —  demandez-lui  donc, 
s'il  vous  plaît,  de  vouloir  bien  prendre  soin  d'elle  en  attendant 
que  je  sois  devenu  grand  !"  —  et  une  larme  perla  sur  la  joue 
de  l'enfant  que  l'évêque  recueillit  en  le  baisant  !  Et,  tout 
transporté,  le  prenant  par  la  main  il  se  fit  conduire  à  une  pe- 
tite masure  assez  près  de  là,  sur  le  bord  du  chemin  public, 
proprette  et  entourée  d'herbes  marines  et  de  quelques  rieurs 
des  champs  grimpantes  qui  donnaient  de  l'ombre  dans  l'uni- 
que croisée  qui  répondait  au  soleil  levant.  Après  un  colloque 
assez  court,  mais  toutefois  assez  conclusif,  il  dit  à  la  jeune 
mère  de  remercier  Dieu  de  lui  avoir  donné  un  ange  gardien 
dans  ce  fils,  qu'il  avait  béni  la  veille  et  qui  serait  un  jour  son 
appui  et  son  honneur.  En  attendant,  il  lui  annonça  que  la 
manière  dont  le  petit  venait  de  se  révéler  à  lui  l'avait  décidé 
à  le  prendre  sous  sa  protection  spéciale,  que  dès  ce  moment 
elle  eut  à  faire  ses  préparatifs  de  départ  pour  Québec,  en  dis- 
posant incessamment  de  ce  qu'elle  avait  dans  le  pays,  où  elle 
trouverait,  en  arrivant,  pour  elle  et  son  tils,  /(/  pût  ce  et  la  ni- 
che, comme  on  le  disait  alors  dans  la  langue  familière  du 
temps. 
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"Le  futur  archevêque  ne  se  doutait  pas  alors  qu'il  ve- 
nait de  prendre  par  la  main,  près  du  barachois  de  Bonaven- 
ture,  le  futur  juge  en  chef  de  notre  province,  le  magistrat 
proclamé  plus  tard  par  lord  Durham  le  premier  jurisconsulte 
du  Canada,  Joseph-Rémi  Yallières  de  St-Réal." 

L'histoire  de  M.  Barthe  est  très  touchante.  Elle  nous 
rappelle  vaguement  une  belle  page  de  saint  Augustin,  celle 
où  le  grand  docteur  raconte  son'  entrevue  avec  un  petit  en- 
fant au  bord  de  la  mer.  Mais  l'histoire  de  M.  Barthe  a  un 
grave  défaut,  elle  est  de  pure  imagination.  Vallière  de  Saint- 
Réal  n'était  pas  né  à  Bonaventure  et  Mgr  Plessis  n'a  pas  fait 
sa  connaissance  à  Bonaventure  ni  dans  aucun  autre  village 
de  la  baie  des  Chaleurs. 

C'est  à  Carleton  que  Vallière  de  Saint-Réal  vit  le  jour, 
ainsi  qu'en  fait  foi  l'acte  !de  naissance  suivant  tiré  des  regis- 
tres de  cette  paroisse  : 

"L'an  mil-sept-cent-quatre-vingt-sept,  le  premier  octo- 
bre, je  soussigné  ay  baptisé  suivant  les  cérémonies  ordinai- 
res, Joseph-Rémy,  né  ce  matin  du  légitime  mariage  de  Jean- 
Baptiste  Vallière  et  de  Marguerite  Corneillier  dit  Grand- 
champ.  Le  parrain  a  été  moi-même  soussigné,  et  la  marrai- 
ne Marie-Mag.  Bourg. 

Jos.-Math  Bourg,  prêtre." 
Nous  venons  de  dire  que  Mgr  Plessis  n'a  pas  rencontré 
le  jeune  Vallière  de  Saint-Réal  dans  la  baie  des  Chaleurs. 
Et  voici  pourquoi. 

Mgr  Plessis  fut  sacré  évèque  le  25  janvier  1801.  Sa  pre- 
mière visite  pastorale  dans  la  baie  des  Chaleurs  eut  lieu  dans 
l'été  de  181  ï.  Or,  en  181 1,  il  y  avait  au  moins  seize  ans  que 
l'armurier  ou  forgeron  Jean-Baptiste  Vallière,  sa  femme  et 
son  rils  Joseph-Rémi  étaient  de  retour  à  Québec.  En  erïet, 
le  recensement  paroissial  de  Notre-Dame  de  Québec  fait 
dans  l'été  de  1795  nous  apprend  ([lie  Jean-Baptiste  Vallière 
et  sa  famille  habitaient  au  no  2r,  rue  Sainte-Famille. 

La  vérité  vraie  au  su  jet  -de  la  première  rencontre  de  Mgr 
Plessis  avec  le  jeune  Vallière  nous  la  trouvons  dans  le  livre 
de  M.  l'abbé  Eerland,  Mgr  Joseph-Octave  Plessis,  eveque  de 
Québec  : 

"Un  de  ses  vicaires  l'informa  un  jour  qu'il  avait  remar- 
qué, en  faisant  le  catéchisme,  un  enfant  plein  d'esprit  et  d'in- 
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teliigence,  mais  dont  les  parents  ne  pouvaient,  faute  de  mo- 
yens, le  faire  instruire.  C'en  fut  assez  pour  exciter  l'intérêt 
de  M.  Plessis  ;  l'enfant  lui  fut  présenté,  et  se  trouva  répon- 
dre parfaitement  au  portrait  qu'on  en  avait  tracé.  Le  curé 
le  reçut  dans  sa  maison,  et  lui  donna  des  leçons  quand  il  en 
eut  le  temps  ;  au  bout  de  dix-sept  mois,  l'écolier  avait  appris 
toute  la  grammaire  latine,  et  terminé  son  cours  de  Belles- 
Lettres.  Dès  lors,  il  entra  au  petit-séminaire  et  fut  mis  dans 
la  classe  de  Rhétorique,  où  il  occupa  les  premières  places, 
sans  néanmoins  se  fatiguer  par  le  travail.  Après  ses  études, 
qu'il  termina  avec  distinction,  il  déclara  qu'il  n'avait  point  de 
goût  pour  l'état  ecclésiastique  ;  et  son  protecteur  lui  procura 
les  moyens  d'étudier  la  loi.  L'élève  de  M.  Plessis,  remarqua- 
ble par  son  esprit,  sa  facilité  et  son  éloquence,  brilla  dans  le 
barreau  et  s'éleva  rapidement  à  la  tête  de  sa  profession.  Cet 
homme  était  Rémi  Vallières,  qui,  lorsque  l'âge  et  l'expérien- 
ce eurent  mûri  son  talent,  fut  appelé  à  présider  l'ancienne 
Chambre  d'Assemblée,  et  plus  tard  à  occuper  la  première  pla- 
ce dans  les  tribunaux  en  qualité  de  juge  en  chef  du  Bas-Ca- 
nada." 

Dans  le  même  ouvrage  que  nous  venons  jde  citer,  M. 
l'abbé  Ferland,  publie,  en  appendice,  une  lettre  du  curé  Ples- 
sis à  son  ami  l'abbé  Perras,  en  date  du  10  décembre  1804.  Il 
lui  parle  des  progrès  de  son  élève  : 

"Je  songe  sérieusement  à  envoyer  mon  Rémi  au  sémi- 
naire, en  métaphysique,  vers  la  fin  du  mois  prochain.  Cette 
éducation  m'assujétit  trop,  depuis  dix-neuf  mois  qu'elle  est 
commencée.  D'ailleurs  ce  n'est  pas,  comme  l'on  dit.  pour  le 
vanter,  mais  il  est  capable.  Je  l'ai  exercé  depuis  quelque 
temps  à  la  poésie  latine  et  française." 

Puis,  M.  Plessis  cite  à  son  ami  un  rondeau  et  une  tra- 
duction de  VEncidc  que  Yallière  vient  justement  de  lui  re- 
mettre. 

Pour  nous,  c'est  à  Québec  même,  en  1802  ou  1803,  que 
Mgr  Plessis  rencontra  pour  la  première  fois  le  petit  prodige 
qui  devait  'devenir  le  juge  en  chef  du  Bas-Canada,  sous  le 
nom  de  Joseph-Rémi  Yallière  de  Saint-Réal. 

Dans  une  prochaine  livraison,  nous  étudierons  un  point 
bien  discuté  de  la  vie  du  juge  en  chef  Yallière  de  Saint-Réal  : 
Oû  et  quand  ajouta-t-il  à  son  nom  plébéien  de  Yallière  celui 
si  ronflant  de  Saint-Réal  ?  P.  G.  R. 


• 
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LE  BARON  SCHAFFALISKY 


Dans  les  archives  de  Montréal  aussi  bien  que  dans  celles 
d'Ottawa,  un  baron,  au  nom  singulier  de  Schaffalisky  A  Mu- 
cadelle,  est  mentionné  ici  et  là.  Et  parce  que  ce  noble  étran- 
gler épousa  une  canadienne,  qu'il  mourut  en  son  pays  d'adop- 
tion et  y  rit  souche,  nous  avons  rassemblé  quelques-uns  des 
renseignements  qui  serviront  à  signaler  son  existence  aux 
curieux. 

Pour  présenter  le  personnage,  nulle  pièce  ne  convient 
mieux  que  le  contrat  de  mariage  qu'il  fit  dresser  par  le  notai- 
re Loiseau,  à  Boucherville,  le  13  mai  1780.  Le  document  dé- 
bute ainsi  :  "Frédérick,  baron  de  Schaiïaliskv  A  Mucadelle, 
.seigneur  de  Freudenthal,  lieutenant  dans  le  corps  des  Chas- 
seurs de  Hesse-Hanau,  fils  aîné  de  feu  Christian,  baron  de 
etc.,  de  son  vivant,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie  et 
chambellan  de  Son  Altesse  serenissime,  le  duc  régnant  de 
Vistemberg  (1)  et  de  défunte  demoiselle  Sophie,  baronne  de 
Scheler..." 

La  future  est  tout  uniment  Marie-Louise-Rosette  Ali- 
gnait, fille  de  Marie-Antoine  Yignau,  ''chirurgien-major,  ci- 
devant  au  service  de  la  France"  et  de  Marie  Quintal,  son 
épouse. 

Sont  présents  de  la  part  du  futur  :  Mr  Kaup,  auditeur, 
juge  du  corps  des  Chasseurs  de  Hesse-Hanau,  Christophe  Le 
Maire,  "ancien  officier  de  la  France",  et  demoiselle  Marie- 
Anne  de  Xoix. 

Et  de  la  part  de  la  future,  outre  son  frère  et  sa  mère  : 
Joseph  Yignau,  officier  dans  une  compagnie  de  volontaires 
canadiens,  son  frère  ;  Mlle  A  tarie-Anne  Yignau,  sa  soeur  ; 
Jean  Morel  de  la  Durantaye  et  Marie  Quintal,  son  épouse  : 
M.  Belcour,  sieur  de  la  Fontaine,  lieutenant,  et  Marie- Anne 
Tougas.  son  épouse  ;  Amable  Boucher  de  Boucherville,  sei- 
gneur, capitaine,  et  dlle  Madeleine  de  Saint-Blain,  son  épou- 
se. 

Le  futur  doue  sa  dame  future  épouse  en  la  somme  de 
30,000  livres  de  France  et  s'engage  à  lui  donner,  "chaque  an- 


Ci)  Xe  serait-ct»  pas  plutôt  Freudeustartt  et  le  duché  «le  Wurtem- 
berg i    llanau  et  la  liesse  sont  tout  près. 
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née,  400  livres  de  France  pour  ses  épingles  pendant  sa  vie 
seulement,  comme  c'est  la  coutume  dans  leur  noblesse." 

Et  pour  le  cas  où  il  retournerait  dans  son  pays,  il  ajoute 
cette  clause  par  laquelle  il  signifie  à  "M.  le  Président  et  MM. 
les  Conseillers  de  son  canton  Kocher  qu'il  veut  et  entend  que 
sa  future  épouse  soit  la  première  tutrice  de  ses  entants,  sans 
cependant  contrevenir  aux  droits  que  le  canton  a  de  nommer 
les  deux  autres.''  Enfin,  kile  fils  aîné  sera  tenu  et  obligé  de 
payer  le  douaire  à  madame  sa  mère  survivante,  au  lieu  et  pla- 
ce de  la  pension  qui  se  donne  de  coutume  dans  leur  noblesse." 
Au  bas  du  contrat  le  futur  signe  comme  suit  :  —  Frédéric, 
baron  de  Schaffalisky  A  Mucadelle. 

Comme  le  sieur  de  Schaffalisky  était  officier  et  protes- 
tant, le  mariage  ne  fut  pas  célébré  à  l'église  de  Boucherville, 
mais  à  la  Christ  Church,  de  Montréal.  L'acte  cependant,  n'est 
pas  facile  à  dénicher.  David-Chabrand  Delisle,  le  pasteur 
d'alors,  ménageait  les  mots  et  le  papier.  Deux  lignes  lui  suf- 
fisent pour  enregistrer  un  mariage.  Un  prénom  et  un  nom 
pour  chaque  époux,  une  date  et  c'est  tout.  Aucune  signatu- 
re, aucun  détail.   C'est  un  répertoire.  (  1  )  ; 

Dans  le  cas  du  baron,  le  ministre  s'est  contesté  de  l'ap- 
peler Frederick  Mukodeile.  Et  comme  date,  il  pose  4  mars. 
Comment  se  démêler  avec  un  texte  semblable  si  on  n'avait 
pas  le  contrat  et  la  signature  au  long  du  marié.  Mucadelle 
n'est  pas  le  nom  qu'il  porte  d'ordinaire.  Ensuite,  4  mars  doit 
être  la  date  de  l'émission  de  la  license  puisque  le  contrat  ne 
fut  dressé  que  le  13  mai. 

Et  maintenant  passons  aux  notes  relevées  à  Ottawa  par 
M.  F.-J.  Audet  : 

L'année  suivante  de  son  mariage,  "le  baron  est  fait  ca- 
pitaine-lieutenant dans  les  Rangers  de  John  Butler,  le  27 
juillet  1781. 

'"Il  passe  l'été  de  1782  à  la  Baie-Saint-Paul  avec  une 
compagnie  de  Chasseurs  'de  Hesse-Hanau. 

"Le  2  juillet  1783,  le  baron  demande  d'être  nommé 
grand  voyer,  en  remplacement  de  M.  de  Belestre.  Cette  let- 
tre est  datée  de  Laprairie. 

''Le  28  octobre  1784,  il  se  plaint  à  Haldimand  qu'il  a  été 
rayé  de  la  liste  de  paie  injustement. 


(1)  Voir  Bulletin  des  Recherches  Historiques,  vol.  de  11)12,  p.  123. 
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"Le  13  novembre,  il  renouvelle  sa  protestation. 

"Il  écrivait  de  Boucherville,  le  24  juin  1789,  demandant 
une  concession  de  terre  sur  la  rivière  Châteauguay. 

"Le  17  juillet  1795,  il  demande  dans  une  lettre  datée  de 
Montréal  1520  acres  de  terre  sur  la  rivière  Châteauguay. 

"Le  22  septembre  de  cette  année,  il  pétitionne  pour  uu 
octroi  de  1200  acres  dans  le  canton  de  Clifton. 

"Le  5  février  1796,  le  baron  cède  à  Peter  Lukin  ces  ter- 
res dans  Clifton. 

"Le  31  mars  1798,  il  demande  une  concession  de  terre 
dans  Hinchinbrook,  et  il  obtient  sa  patente  pour  cette  conces- 
sion le  22  janvier  1799,  et  une  autre  pour  ses  terres  dans  Clif- 
ton, le  23  juillet  1803. 

"Le  20  octobre  18 13,  un  M.  Leblanc,  des  Trois-Riviè- 
res,  écrivait  au  lieutenant  E.-B.  Brenton,  secrétaire  du  gou- 
verneur, au  sujet  d'une  traite  de  50  louis  tirée  le  31  août 
1812,  par  le  baron  Schaffaliskv,  en  sa  qualité  d'assistant 
barrack  master  et  restée  jusqu'ici  impayée." 

Le  baron  décéda  le  9  septembre  1820,  et  il  fut  inhumé  à 
la  Christ  Church,  de  Montréal,  le  12  septembre. 

Nous  n'avons  les  noms  que  de  trois  de  ses  enfants  :  Fré- 
déric, né  avant  1783  ;  Marie-Louise,  baptisée  à  Boucherville 
le  7  octobre  1785  et  Charles-Joseph,  baptisé  au  même  en- 
droit, le  26  août  1789. 

En  1800,  le  fils  aîné  du  sieur  Schaffaliskv  reçut  "la  pro- 
messe de  la  première  lieutenance  vacante  dans  le  bataillon  du 
Royal  Canadien  Volontaire,  après  M.  de  Salaberry,  (Lettre 
du  duc  de  Kent  au  général  Hunter,  Halifax,  14  août  1800)" 
Il  devint  enseigne  au  New-Brunswick  Régiment,  1802-1809, 
puis  lieutenant  le  15  juin  1809.  Le  25  mai  18 14,  le  même 
Frédéric  II  est  mis  sur  le  rôle  de  l'état-major  du  104e  régi- 
ment d'infanterie  "et  il  porte  le  titre  de  baron"  que  son  père 
lui  abandonna  pour  une  raison  qu'on  ignore.  Quelques  an- 
nées plus  tard,  le  jeune  militaire  est  présent,  à  Boucherville, 
(19  octobre  1819)  au  mariage  d'une  de  ses  cousines,  Emélie 
Vignau,  qui  épousa  David  Carnegie  Low,  marchand  de 
Montréal. 

Et  nos  renseignements  sur  la  famille  Schaffaliskv  ne 
vont  pas  plus  loin. 

E.-Z.  Massicottk 
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UNE  EXECUTION  CAPITALE  DANS  LE  PORT  DE 
QUEBEC  EN  1663 


Dans  les  délibérations  du  Conseil  Souverain  de  la  Nou- 
velle-France, à  la  date  du  22  septembre  1663,  nous  lisons  : 

"Sur  ce  qui  a  esté  remontré  par  le  procureur-général  du 
Roy  que  dans  le  navire  commandé  par  le  capitaine  Guillon  il 
y  a  quatorze  hommes  accusés  de  crime  desquels  il  est  besoin 
d'instruire  le  procès,  le  Conseil  pour  cet  effet  a  commis  le 
sieur  de  Villeray  de  travailler  incessamment  à  l'information 
et  interrogatoire  d'iceux.  pour  ce  fait  et  rapporté  au  Conseil 
être  ordonné  ce  que  de  raison." 

M.  Rouer  de  Villeray  tint  l'enquête  ordonnée  par  le  Con- 
seil Souverain  et,  deux  jours  plus  tard,  le  24  septembre  1663, 
il  en  faisait  son  rapport  que  le  greffier  s'empressait  d'enre- 
gistrer dans  ses  minutes  avec  la  décision  du  Conseil  :" 

"Vu  le  résultat  du  Conseil  du  vingt-deuxième  de  ce 
mois  sur  l'avis  à  lui  donné  qu'il  y  avait  à  bord  du  vaisseau  le 
Jardin  d'Hollande  commandé  par  le  capitaine  Guillon  mouil- 
lé à  la  rade  sous  le  château  de  Québec,  certains  prisonniers 
prévenus  du  crime  d'assassinat  commis  en  la  personne  du 
commandant  pour  le  Roi  au  fort  de  Plaisance,  la  personne  du 
frère  du  dit  commandant,  la  personne  du  prêtre  laissé  au  dit 
fort  pour  y  exercer  le  service  divin  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes et  démolition  de  l'habitation  du  dit  lieu,  le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  qu'à  l'instance  du  dit  procureur  général 
le  dit  capitaine  Guillon  sera  sommé  et  interpellé  de  remettre 
ez  prisons  roy allés  de  ce  lieu  les  dits  prisonniers  prévenus 
pour  leur  procès  être  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances, enjoignant  à  cet  effet  au  premier  huissier  sur  ce 
requis  de  se  transporter  au  bord  du  dit  Guillon,  capitaine,  et 
lui  faire  'les  sommations  en  tel  cas  requises.'' 

Puis,  les  volumineuses  délibérations  du  Conseil  Souve- 
rain se  taisent  sur  cet  étrange  incident.  L'enquête  ordonnée 
fut-elle  faite  ?  Les  meurtriers  subirent-ils  leur  procès  ?  Re- 
çurent-ils la  punition  qu'ils  méritaient  pour  ce  forfait  ? 

Nos  archives  judiciaires  pourtant  assez  complètes  ne 
contiennent  aucun  renseignement  quelconque  sur  les  suites  de 
l'intervention  du  Conseil  Souverain. 
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Les  meurtriers  du  commandant  et  de  l'aumônier  du  fort 
de  Plaisance,  en  l'île  de  Terre-Neuve,  subirent  leur  procès 
non  pas  dans  la  ville  de  Québec  mais  dans  le  port  de  Québec. 
Et  leurs  juges  ne  furent  pas  les  membres  du  Conseil  Souve- 
rain mais  un  conseil  de  guerre  composé  des  officiers  de  Y  Ai- 
gle d'Or  et  du  Jardin  d'Hollande. 

Ces  deux  vaisseaux  étaient  venus  de  concert  à  Québec. 
C'est  Y  Aigle  d'Or,  commandé  par  le  capitaine  Nicolas  Gar- 
got,  qui  avait  amené  dans  la  Nouvelle-France  Mgr  de  Laval 
et  le  gouverneur  de  Mézy  débarqués  à  Québec  en  septem- 
bre 1663.  Le  Jardin  d'Hollande,  commandé  par  le  capitaine 
Guillon,  avait  relâché  à  Plaisance  avant  de  remonter  de 
Saint-Laurent  et  c'est  à  bord  de  ce  vaisseau  que  les  meur- 
triers avaient  été  conduits  à  Québec. 

Le  capitaine  Gargot  qui  n'avait  guère  confiance  dans  la 
justice  terrienne  refusa  de  remettre  ses  prisonniers  au  Con- 
seil Souverain.  Les  lois  maritimes  du  temps  lui  donnaient, 
croyons-nous,  droit  de  vie  et  de  mort  en  haute  mer.  La  rade 
de  Québec  était  assez  loin  de  la  mer  mais  pareille  vétille  n'é- 
tait pas  faite  pour  embarrasser  un  vieux  loup  de  mer  accou- 
tumé à  commander  et  à  être  obéi  promptement. 

Feu  M.  Philéas  Gagnon,  ce  prince  des  bibliophiles  ca- 
nadiens, a  trouvé  toute  l'histoire  de  ce  singulier  procès  dans 
une  brochure  intitulée  Mémoires  de  la  rie  et  des  aventures  de 
Nieolas  Gargot,  capitaine  entretenu  par  Sa  Majesté  dans  la 
marine,  pour  servir  de  factum  et  d'instruction  dans  le  procès 
qu'il  avait  intenté  de  son  vivant  an  sieur  comte  de  Daugnon, 
et  que  Jean,  son  frère,  aussi  capitaine  de  la  marine,  poursuit 
maintenant  pour  avoir  réparation  des  injustices  et  des  vio- 
lences exercées  par  ce  comte  à  l'endroit  du  dit  capitaine. 

Après  avoir  raconté  le  premier  voyage  de  Gargot  à  Qué- 
bec, le  vieux  récit  poursuit  : 

"Or  à  ce  second  voyage  (1663)  il  ne  passa  pas  à  Plai- 
sance, mais  il  y  envoya  l'autre  vaisseau  fie  Jardin  d'Hollan- 
dej  pour  y  débarquer  les  hommes  et  les  munitions  qu'on  y  de- 
vait mener,  avec  ordre  de  le  venir  trouver  à  Kébec  où  il  allait. 
Ce  vaisseau  étant  arrivé  à  Plaisance  n'y  trouva  que  peu 
d'hommes  et  quelques  femmes,  et  on  apprit  de  ces  gens-là 
une  étrange  tragédie  qui  s'y  était  jouée  l'année  précédente. 
Quelques  mois  après  le  départ  de  Gargot,  le  gouverneur,  son 
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frère  et  l'aumônier,  tous  trois  jeunes  et  sans  expérience,  re- 
tournant de  la  chasse,  avaient  été  attaqués  par  leurs  propres 
gens,  qui  avaient  tué  les  deux  frères  à  coups  de  fusil  ;  l'au- 
mônier après  avoir  tiré  hardiment  le  sien  sur  ses  assassins, 
s'en  était  enfui  dans  les  bois.  Après  une  action  si  noire,  les 
meurtriers  entrèrent  dans  le  port  où  après  s'être  enivré  ils 
forcèrent  quelques  femmes  et  s'entrebattirent  de  sorte  qu'il 
en  demeura  sur  la  place  douze  ou  quinze.  Peu  de  jours  après, 
l'aumônier  mourant  de  faim  dans  les  bois,  se  résolut  de  venir 
se  rendre,  à  la  merci  de  ces  scélérats,  qui  aussitôt  qu'ils  reti- 
rent en  leur  pouvoir,  lui  fendirent  la  tête  à  coups  de  hache,  et 
lui  coupèrent  les  mains.  Le  printemps  approchant,  ces  mé- 
chants s'embarquèrent  la  plupart  dans  les  chaloupes  avec  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  précieux  dans  le  fort,  afin  d'aller  aux  ha- 
bitations anglaises  ou  parmi  les  sauvages  de  la  terre-ferme, 
pour  éviter  le  supplice  dû  à  leur  crime.  Par  deux  ou  trois  fois, 
ils  firent  naufrage  sans  se  noyer,  après  quoi  ils  retournaient 
au  fort  prendre  de  nouvelles  provisions.  Le  capitaine  du 
vaisseau  ayant  appris  ces  choses,  débarqua  les  gens  et  muni- 
tions qu'il  avait  pour  ce  lieu-là,  et  attrapa  quelques-uns  de  ces 
malheureux  qu'il  embarqua  sur  son  vaisseau,  pour  les  mettre 
entre  les  mains  de  son  commandant.  En  chemin  faisant,  il 
en  rencontra  encore  quelques  autres  qu'il  prit  aussi  ;  et  étant 
arrivé  à  Kébec,  il  les  mena  dans  le  vaisseau  de  Gargot,  qui 
les  fit  tous  mettre  aux  fers. 

"Gargot  jugeant  à  propos  que  l'on  fit  supplicier  les  plus 
criminels  de  ces  meurtriers,  envoya  son  lieutenant  en  avertir 
le  gouverneur  de  Kébec,  et  le  prier  d'envoyer  de  ces  officiers 
de  justice  à  bord  d'un  des  vaisseaux  des  criminels.  Les  offi- 
ciers de  Kébec  prétendirent  qu'il  était  obligé  de  les  remettre 
entre  leurs  mains  ;  là-dessus  il  assembla  son  conseil,  compo- 
sé des  officiers  de  ces  deux  vaisseaux,  par  le  résultat  duquel, 
et  selon  les  formalitez  de  la  justice  maritime,  un  de  ses  scélé- 
rats atteint  et  convaincu  d'avoir  tué  l'aumônier  de  Plaisance, 
fut  condamné  à  avoir  le  poing  coupé,  puis  être  pendu  et  brû- 
lé, et  l'un  des  complices  à  servir  de  bourreau.  Or,  afin  de  ne 
pas  choquer  la  jurisdiction  de  Kébec,  Gargot  fit  dresser  un 
grand  radeau  au  milieu  de  la  rivière  de  Saint-Laurent  qui  est 
fort  large,  sur  lequel  l'exécution  fut  faite  à  la  vue  de  Kébec, 
dont  le  gouverneur  fut  fort  irrité.    11  partit  de  là  dans  la  sai- 
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son  des  mauvais  temps  pour  revenir  en  France  en  compagnie 
de  l'autre  vaisseau  du  Roi,  qui  avait  pour  capitaine  Guillon, 
qui  avait  été  autrefois  son  enseigne,  et  l'avait  si  mal  servi, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 

''Lorsqu'ils  furent  sur  le  banc  de  Terre-neuve,  cet  hom- 
me double  rit  lâchement  fausse  route,  afin  d'arriver  le  pre- 
mier en  France,  et  d'y  donner  de  mauvaises  impressions  à  la 
Cour  contre  son  capitaine,  sur  les  plaintes  du  gouverneur  de 
Kébec.  Dès  le  lendemain  qu'ils  furent  séparés,  Gargot  fut 
accueilli  d'une  si  rude  tempête,  que  tous  les  mâts  de  son  na- 
vire furent  rompus  et  son  vaisseau  en  péril  de  naufrage. 
-  Son  intrépidité  fit  reprendre  coeur  à  ses  gens,  et  son  bon  sens 
leur  enseigna  le  moyen  de  faire  de  nouveaux  mâts  et  de  nou- 
velles voiles,  maitres-petites  ;  avec  quoi  ils  firent  sept  cents 
lieues  et  arrivèrent  enfin  devant  la  Rochelle.  Il  en  partit  peu 
de  jours  après  pour  aller  à  la  Cour,  où  il  rendit  raison  de  son 
voyage." 

Gargot  dont  nous  venons  de  citer  la  curieuse  relation 
était  fils  d'un  marchand  de  Larochelle.  Il  obtint  en  1638  la 
charge  de  commissaire  et  garde-magasin  de  TAcadie, 

En  1645,  Gargot  prit  part  au  siège  de  LaMothe,  en  Lor- 
raine, et  y  perdit  une  jambe.  Il  la  remplaça  par  une  jambe  de 
bois,  ce  qui  lui  fit  donner  le  surnom  de  Jambe-de-bois.  On 
voulait  ainsi  le  distinguer  de  son  frère,  Jean  Gargot.  qui  ser- 
vait aussi  dans  la  marine  royale  en  qualité  de  capitaine. 

Gargot,  comme  tous  les  marins,  était  porté  à  grossir  les 
objets.  Dans  cette  même  relation,  il  est  dit  qu'il  rencontra 
un  jour  dans  les  environs  de  Blanc  Sablon  une  glace  "plus 
grosse  que  le  Louvre." 

L'épisode  de  l'exécution  sur  un  radeau,  en  face  même  de 
Québec,  n'est  pas  inventé  puisque  les  jugements  du  Conseil 
Souverain  font  allusion  au  différend  survenu  être  Gargot  et 
la  justice  de  Québec.  P.  G.  R. 


QUESTION 

Dans  les  premières  années  de  la  colonie  française  on  dé- 
signait les  habitants  de  Montréal  par  le  qualificatif  Montrca- 
Ustcs.  Aujourd'hui,  on  dit  plutôt  Montréalais.  Qui  a  le  pre- 
mier employé  cette  dernière  expression  ? 

Mont. 
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LA  "CHAPELLE  DES  MATELOTS"  A  SAINTE- 
ANNE  DE  BEAUPRE 


D'après  la  tradition,  la  première  chapelle  à  Sainte-Anne 
de  Beaupré  aurait  été  bâtie  par  des  marins  sauvés  d'une  hor- 
rible tempête  à  la  suite  d'un  voeu  fait  à  la  grande  thaumatur- 
ge. 

Cette  version  a  été  acceptée  par  le  peuple  mais  ceux  qui 
ne  se  fient  qu'aux  preuves  écrites  l'ont  toujours  mise  en  dou- 
te. Les  traditions  même  les  plus  respectables  et  les  plus  di- 
gnes de  foi  se  déforment  si  vite  avec  la  succession  des  an- 
nées ! 

Dans  une  petite  étude  sur  sainte  Anne  et  le  Canada  pu- 
bliée dans  les  Annales  de  la  Bonne  Sainte-Anne  de  Beaupré 
d'avril  1923,  le  R.  P.  Geo.  Bélanger,  C.SS.  R.,  nous  apprend 
qu'il  a  longuement  étudié  l'histoire  de  la  "chapelle  des  Mate- 
lots" aux  archives  du  séminaire  et  de  l'archevêché  de  Qué- 
bec et  aux  archives  du  sanctuaire  de  Beaupré,  et  que  le  ré- 
sultat de  ses  recherches  paraîtra  bientôt  dans  un  livre  qui 
portera  le  titre  de  Notre  dévotion  nationale. 

"On  verra  clairement,  dit  le  R.  P.  Bélanger,  que  le  voeu 
des  marins  est  un  fait  historique,  que  la  chapelle  construite 
sur  la  grève  de  Beaupré  en  1658  en  est  la  réalisation,  qu'elle 
lui  doit  son  site  et  son  nom  de  "Chapelle  des  Matelots." 

C'est  deux  ans  après  la  construction  de  cette  petite  cha- 
pelle, en  1660,  que  fût  bâtie  à  Sainte- Anne  de  Beaupré  une 
église  où  l'on  put  célébrer  convenablement  les  Saints  Mys- 
tères. 

De  cette  église,  la  vénérable  A  1ère  Marie  de  l'Incarna- 
tion écrivait  en  1665  :  "A  sept  lieues  de  Québec  il  y  a  un 
bourg  appelé  le  Petit-Cap,  où  il  y  a  une  église  de  sainte  Anne 
dans  laquelle  Notre  Seigneur  fait  de  grandes  merveilles  en 
faveur  de  cette  sainte  Mère  de  la  Sainte  Vierge.  On  y  voit 
marcher  les  paralytiques,  les  aveugles  recevoir  la  vue,  et  les 
malades,  de  quelque  maladie  que  ce  soit,  recouvrer  la  santé." 

Le  livre  du  R.  P.  Bélanger  est  attendu  avec  la  plus  vive 
impatience  par  les  dévots  à  notre  pèlerinage  national.  Il  y  a 
si  longtemps  qu'ils  désirent  une  histoire  complète  de  Sainte- 
Anne  de  Beaupré. 
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NOS  CROIX  DE  CHEMINS 


II 

Le  premier  auteur  qui  consacra  quelques  lignes  aux 
croix  de  chemins,  après  la  cession,  serait  ce  militaire  anglais, 
nommé  Thomas  Anburey  qui  a  laissé  un  journal  sur  son  sé- 
jour au  Canada. 

Comme  à  tous  les  voyageurs,  nos  monuments  pieux  ont 
capté  son  attention,  mais  il  leur  garde  rancune  et  il  éprouve 
le  besoin  de  dire  qu'ils  lui  ont  été  une  cause  de  désagrément. 

Si  ce  qu'il  raconte  est  la  vérité,  notre  Anglais  a  été  té- 
moin d'un  fait  unique. 

"Entre  chaque  paroisse  ou  village,  dit-il,  on  voit  plu- 
sieurs croix  plantées  sur  le  côté  de  la  route  parallèle  au  bord 
de  la  rivière.  Ces  croix  sont  communes  dans  le  Canada  ;  elles 
sont  de  bois,  hautes  de  quinze  à  vingt  pieds  et  larges  à  pro- 
portion ;  dans  le  côté  de  la  croix  qui  regarde  la  route,  est  une 
niche  carrée,  dans  laquelle  on  remarque  une  figure  en  cire, 
ou  du  Sauveur  crucifié,  ou  de  la  Vierge,  tenant  l'enfant  Jé- 
sus dans  ses  bras,  cette  figure  est  couverte  d'une  glace,  pour 
la  mettre  à  l'abri  des  injures  du  temps.  Ces  croix  sont  or- 
nées de  tous  les  instruments  de  la  passion,  tels  que  la  lance,  le 
fouet,  l'éponge  pleine  de  vinaigre,  etc.,  et  au-dessus  est  un 
coq,  en  mémoire  de  celui  qui  chanta  quand  saint  Pierre  renia 
le  Christ. 

''Ces  croix  élevées  dans  une  bonne  intention,  sont  une 
cause  continuelle  de  retards  pour  les  voyageurs  ;  et  ces  re- 
tards, quand  il  fait  un  froid  vif,  sont  réellement  insupporta- 
bles pour  des  hommes  moins  dévots  que  les  Canadiens  ;  car, 
quand  le  conducteur  d'une  calèche,  voiture  couverte  sembla- 
ble à  nos  chaises  de  poste,  arrive  près  d'une  de  ces  croix,  il 
saute  en  bas  de  son  cheval,  se  met  à  genoux,  et  récite  une  lon- 
gue prière  quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  saison. 

"Un  jour,  pendant  notre  marche,  jetais  allé  en  avant 
pour  placer  les  quartiers  avec  le  capitaine  G  rat  ton,  dont  vous 
connaissez  l'humeur  et  la  gaité.  Afin  d'arriver  plus  tôt,  nous 
primes  une  calèche  de  poste,  le  froid  était  si  rigoureux,  qu'a- 
vec une  couverture  de  laine  nous  pouvions  à  peine  nous  en 
garantir.  A  peine  avions-nous  fait  un  mille  que  nous  trou- 
vions une  de  ces  croix  ;  notre  conducteur  s'arrêta  ;  nous  lui 
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en  demandons  la  raison  :  Ce  n'est  que  pour  faire,  dit-il,  une 
petite  prière  ;  elle  dura  environ  cinq  minutes,  puis  il  monta  à 
cheval.  Nous  nous  plaignions  que  nous  mourions  de  froid  ; 
Allons,  allons,  répliqua-t-il,  je  vais  me  dépêcher  ;  et  après 
avoir  arrangé  sa  pipe,  il  demande  excuse  et  monta  à  cheval. 
A  un  mille  et  demi  au-delà  nous  trouvons  encore  une  croix  : 
il  nous  demande  encore  à  faire  une  petite  prière,  ajoutant 
qu'il  ne  serait  que  le  temps  de  faire  le  signe  de  la  croix.  Enfin, 
dès  qu'il  fut  reparti  au  galop,  nous  apercevions  déjà  le  village 
indiqué  pour  les  quartiers,  lorsqu'il  s'arrêta.  Nous  représen- 
tâmes qu'il  n'y  avait  pas  là  de  croix  :  Si  fait,  dit-il,  en  voilà 
une  ;  en  effet,  il  y  en  avait  une  à  quelque  distance  de  la  route. 
Il  nous  'demanda  un  instant  :  //  faut  que  je  descende  ici,  di- 
sait-il, c'est  mon  village. 

"Le  capitaine  Gratton  le  saisit  alors  par  sa  queue,  qui 
était  très  longue  et  dont  il  était  très  fier,  et  lui  déclara  que  s'il 
ne  nous  conduisait  pas  sur  le  champ,  il  allait  la  lui  couper. 
Cette  menace  fit  effet  ;  il  marmotta  une  courte  prière  et  nous 
conduisit  de  son  mieux  le  reste  du  jour,  en  jurant  contre  les 
officiers  Anglais,  il  nous  envoya  dans  le  purgatoire  avec  des 
imprécations  si  vives,  que  tout  l'or  du  monde,  si  ses  voeux 
étaient  exaucés,  ne  sçaurait  nous  en  tirer,  pour  avoir  traité 
sa  dévotion  et  sa  queue  avec  tant  de  légèreté.  (  i)  " 

Pour  tout  dire,  l'auteur  de  ce  passage  nous  paraît  avoir 
voulu  agrémenter  son  récit  d'une  anecdote  où  l'imagination 
a  plus  de  place  que  la  réalité. 

L'Irlandais  Isaac  Weld  qui  vécut  en  Canada,  dans  les 
années  1795  à  1797,  n'oublie  pas  de  parler  des  croix  monu- 
mentales du  Canada  français,  mais  étant  catholique  et  ve- 
nant d'un  pays  où  "le  signe  du  salut  des  hommes"  se  rencon- 
tre en  maints  endroits,  il  se  contente  d'une  mention  brève  et 
appropriée  : 

"Les  crucifix  sont  en  bois,  et  quelques  fois  de  la  hauteur 
de  vingt  pieds.  On  les  place  sur  les  grandes  routes.  Quel- 
ques-uns sont  peints  et  extrêmement  ornés.  Quand  on  passe 
devant,  l'on  ote  le  chapeau,  ou  l'on  donne  quelqu'autre  mar- 
que de  respect."  (  2)  E.-Z.  Massicotti-; 

(1)  Thomas  Anlmrey,  Journal  d'un  voyage  fait  dans  l'intérieur  Je 
l'Amérique  Septentrionale,  Paris.  17U.'S,  Lettre  du  1<>  novembre  177<».  M». 
(i(»-<îî>. 

(2)  Isaae  Weld.  Voyage  au  Canada  dans  les  années  1795»  179*.  "797» 
Paris,  1S03,  vol.  II.  p.  20. 
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REPONSES 


Le  premier  Canadien-Français  (  XXVI,  p.  209) — Ouel  fut 
le  premier  Canadien-Français  ou,  en  d'autres  termes,  quel 
est  le  premier  fils  de  Français  né  dans  la  Nouvelle-France  ? 

Le  premier  registre  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
de  Québec  fut  ouvert  en  1621. 

Le  26  août  1621,  Guillaume  Couillard  épousait  Guilte- 
mette  Hébert,  fille  de  Louis  Hébert,  le  premier  colon  de  Qué- 
bec. 

C'est  là,  incontestablement,  le  premier  mariage  enregis- 
tré à  Québec  et  dans  toute  la  Nouvelle-France.  Deux  mois 
et  demi  auparavant,  remarque  M.  l'abbé  Ferîand.  savoir  le 
12  mai  1621,  avait  eu  lieu  le  premier  mariage  célébré  dans  la 
Nouvelle-Angleterre,  celui  d'Edward  Winslow  et  de  Susan- 
nah  White  (Notes  sur  les  registres  de  N.-D.  de  Québec,  p.  9). 

Le  24  octobre  1621,  le  Père  Denis,  Récollet,  baptisait,  à 
Québec,  Eustache  Martin,  fils  de  Abraham  Martin  dit  l'E- 
cossais et  de  Marie  Langlois. 

Eustache  Martin,  croyons-nous,  est  le  premier  fils  de 
Français  né  à  Québec.  Nous  devons  donc  le  considérer  com- 
me le  premier  Canadien-Français. 

A  part  la  mention  'de  son  baptême  par  le  Père  Denis, 
nous  n'avons  aucune  précision  quelconque  sur  Eustache  Mar- 
tin.  Il  dût  mourir  jeune. 

Le  second  baptême  enregistré  à  Québec  fut  celui  de 
Marguerite  Martin,  soeur  d'Eustache  Martin.  Elle  fut  bap- 
tisé le  4  janvier  1624.  Elle  se  maria,  le  22  mai  1638,  à  Etien- 
ne Racine. 

Si  le  premier  Canadien-Français  ne  laissa  pas  de  posté- 
rité, il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  première  Canadienne-Fran- 
çaise, car  les  descendants  de  Marguerite  Martin,  mariée  à 
Etienne  Racine,  se  comptent  aujourd'hui  par  milliers. 

P.  G.  R. 

A  propos  de  Ryland  (XXIX,  p.  18) — L'abbé  Ferland  dit 
du  sieur  Ryland  : 

"Herman-Witsius  Ryland,  secrétaire  civil  de  plusieurs 
gouverneurs,  greffier  du  Conseil  Exécutif  et  conseiller  légis- 
latif, né  en  1700,  à  Northampton,  en  Angleterre,  d'une  fa- 
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mille  venue  du  Hanovre,  passa  au  Canada  dans  Tannée  1793, 
en  qualité  de  secrétaire  civil  'de  lord  Dorchester.  Préjugé 

(  contre  la  religion  catholique  et  contre  tout  ce  qui  était  fran- 

çais, il  nourrit  toute  sa  vie  le  projet  d'imposer  à  l'église  catho- 
lique le  joug  de  la  suprématie  du  roi  d'Angleterre,  et  d'an- 
ghher  les  Canadiens  par  des  moyens  coercitifs.  Ceux-ci  ne 
voulaient  être  anglilies  ni  par  la  douceur  ni  par  la  force.  Ils 
résistèrent  obstinément  et  hrent  échouer  les  projets  du  sieur 
Ryland.  Ce  qui  est  surprenant,  c'est  que  cet  homme,  retiré 
à  Beàuport  dans  ses  dernières  années,  ait  vécu  en  bonne  in- 
telligence avec  ses  voisins  canadiens,  dont  il  était  estimé.  M. 
Ryland  mourut  à  Beàuport  le  20  juillet  1838,  à  78  ans."  (1) 
On  a  cité  bien  des  fois  la  phrase  suivante  de  Ryland  où 
il  avoue  sa  haine  contre  le  catholicisme  et  son  rêve  de  le  faire 
disparaître  de  la  province  de  Québec  : 

*kJ'en  viens  maintenant  au  clergé  papiste  de  cette  provin- 
ce ;  je  l'appelle  papiste  pour  le  distinguer  du  clergé  de  l'égli- 
se établie,  et  ahn  d'exprimer  combien  je  méprise  et  je  hais 
une  religion  qui  ravale  l'esprit  humain,  et  qui  entraîne  une 

»  espèce  de  malédiction  sur  les  pays  où  elle  prévaut.  Voilà 

J  mon  opinion  ;  aussi  j'ai  depuis  longtemps  posé  en  principe 

qu'il  faut  miner  graduellement  l'autorité  et  l'influence  des 
prêtres  catholiques  romains  par  tous  les  moyens  que  là  pru- 

s  dence  peut  suggérer.    C'est  là  le  grand,  le  principal  objet 

qu'un  gouverneur  doit  toujours  avoir  en  vue  ;  conduisons  ha- 
bilement les  choses  et  nous  aurons  réussi  avant  que  dix  ans 
se  soient  écoulés..." 

Ryland  a-t-il  réellement  écrit  ces  lignes  venimeuses  con- 
tre la  religion  catholique  ? 

Le  texte  anglais  de  la  lettre  de  Ryland  a  été  publié  il  y  a 
près  de  soixante-dix  ans  dans  l'ouvrage  de  Robert  Christie, 
Jfistory  of  Lower  Canada  (vol.  VI,  p.  72),  et  on  ne  l'a  ja- 

f\  mais  mis  en  doute.    M.  Christie,  qui  était  un  honnête  hom- 

me, avait  eu  en  mains  le  texte  même  de  Ryland  et  il  l'a  cer- 
tainement reproduit  intégralement.  D'ailleurs,  lors  de  la  pu- 
blication de  l'ouvrage  de  M.  Christie,  en  1855,  un  des  fils  de 
Ryland  occupait  une  charge  assez  en  vue  à  Montréal.  11  est 

i   

(1)  Mgr  Joseph=Octave  Plessis,  p.  00. 


certain  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  protester  si  on  avait  re- 
produit un  texte  tronqué  des  écrits  de  son  père  qu'il  avait  lui- 
même  communiqués  à  M.  Christie. 

Voici  maintenant  le  texte  de  la  lettre  de  Ryland.  Nous 
ne  reproduisons  que  la  partie  qui  nous  intéresse  : 

"I  corne  now  to  what  you  mention  concerning  the 
Popish  Clergy  in  this  Province  :  I  call  them  Popisli  to  dis- 
tinguish  them  from  the  Clergy  of  the  Establish  Church,  and 
to  express  my  contempt  and  detestation  of  a  religion  which 
sinks  and  debases  the  human  mind,  and  which  is  a  cnrse  to 
every  country  where  it  prevails.  This  being  my  opinion,  I 
have  long  since  laid  it  down  as  a  principle  (which  in  my 
judgment  no  Governor  of  this  Province  ought  to  lose  sight 
for  a  moment  )  by  every  possible  means  which  prudence  can 
suggest,  gradually  to  undermine  the  authoritv  and  influence 
of  the  Roman  Catholic  Priests.  This  great,  this  highest  ob- 
ject  that  a  Governor  here  can  have,  might  I  ani  confident, 
have  been  accomplished  before  now,  and  may  by  judicious 
management,  be  accomplished  before  ten  years  more  shall 
have  passed  over..." 

La  différence  entre  les  mots  serviteur  et  domestique  (  XXVI, 
P-  3/8) — Sous  le  régime  français,  la  plupart  des  formules  de 
serment  portaient  "lequel  après  serment  par  luy  fait  de  dire 
vérité  et  qu'il  nous  a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur  ny  do- 
mestique". Faisait-on  une  différence  autrefois  entre  le  ser- 
viteur et  le  domestique  ? 

L'ancienne  loi  française  ne  faisait  guère  de  différence 
entre  le  serviteur  et  le  domestique.  La  plupart  des  commen- 
tateurs emploient  même  indifféremment  les  'deux  mots.  11  y 
avait  toutefois  une  nuance  entre  le  mot  serviteur  et  le  mot 
domestique. 

Le  Dictionnaire  de  Trévoux  définit  ainsi  le  mot  servi- 
teur :  "C'est  proprement  un  homme  de  service  ;  celui  qui  sert 
un  maître  en  qualité  de  domestique.  Servus,  famulus  :  mais 
on  ne  le  dit  guère  que  dans  certaines  phrases,  ordinairement 
accompagnées  d'une  épithète.  C'est  un  vieux  serviteur,  un 
bon  et  fidèle  serviteur." 

Du  mot  domestique,  le  même  Dictionnaire  de  Trévoux 
dit  :   "Domestique,  quand  il  est  substantif,  a  encore  un  au- 
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tre  sens,  qui  est  plus  étendu  que  celui  du  mot  serviteur.  Ser- 
viteur ne  signifie  que  ceux  qui  servent  à  gages,  comme  les 
valets,  les  laquais,  les  portiers,  etc.  Famulus.  Domestique 
comprend  tous  ceux  qui  sont  subordonnés  à  quelqu'un,  qui 
composent  sa  maison,  qui  demeurent  chez  lui,  ou  qui  sont 
censés  y  demeurer,  comme  intendants,  secrétaires,  commis, 
gens  d'affaires  :  quelquefois  domestique  dit  encore  plus,  et 
s'étend  jusqu'à  la  femme  et  aux  enfants..." 

L'expression  "serviteur  ny  domestique"  employée  dans 
la  formule  du  serment  avait  donc  sa  raison  d'être. 

Le  coureur  de  bois  Jean  Couture  (  XXIV,  p.  181  )  —  XTous 
avons  eu  sous  le  régime  français  deux  coureurs  de  bois 
du  nom  de  Couture.  L'un,  Guillaume  Couture,  a  joué  un 
très  beau  rôle.  Feu  M.  J. -Edmond  Roy  a  publié  son  histoire 
en  1884  dans  un  volume  assez  rare  aujourd'hui.  Le  premier 
colon  de  Lévis,  Guillaume  Couture.  L'autre,  Jean  Couture, 
eut  une  carrière  accidentée  mais  pas  toujours  édifiante.  Sur 
Jean  Couture,  coureur  de  bois,  on  peut  consulter  une  étude 
des  Petites  choses  de  notre  histoire  intitulée  Traître  à  son  roi 
et  à  son  pays. 

La  baie  des  Esquimaux  en  1785  fXXVIII,  p.  188) — Dans 
ses  Notes  on  Esquimaux  Ba\\  M.  W.-H.-A.  Davies  écrit  : 
"In  1785,  a  Canadian  from  Québec  wintered  there,  since 
that  date,  establishments  have  always  been  kept  in  the  bay, 
by  merchants  and  others  of  Québec." 

Quel  est  ce  Canadien  de  Québec  qui  passa  l'hiver  de 
1785- 1786  à  la  baie  des  Esquimaux  qui,  on  le  sait,  est  située 
à  l'extrémité  de  la  côte  du  Labrador  ? 

Je  crois  pouvoir  répondre  à  cette  question  à  l'aide  des 
Mémoires  du  notaire  Nicolas-Gaspard  Boisseau  qui  sont  con- 
servés aux  Archives  du  Canada,  à  Ottawa. 

Au  printemps  de  1786,  Boisseau  note  dans  ses  Mémoi- 
res : 

"Est  arrivé  à  Québec,  M.  Marcoux  l'aîné,  avec  trois 
Esquimaux  qu'il  a  amenés  ici  en  venant  de  faire  la  découver- 
te d'un  nouveau  poste  dans  la  baie  d'Hudson  pour  M.  Per- 
rault. 

"Ces  Esquimaux  étaient  autrefois  anthropophages  mais 
ils  sont  à  présent  bien  civilisés. 
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"Parmi  les  trois  dont  je  viens  de  parler  il  y  avait  une 
femme.  Leur  habillement  est  fait  de  peaux  de  loup-marin. 
La  femme  porte  des  culottes  comme  l'homme,  et  a  par-dessus 
une  grande  robe  ouverte,  faite  aussi  de  loup-marin  et  qui  se 
jette  en  arrière. 

"Quelques  jours  après  leur  arrivée  à  Québec,  ils  se  sont 
promenés  dans  leur  canot  dans  la  rade,  à  la  vue  du  lieutenant- 
gouverneur  et  d'un  grand  concours  de  peuple  que  la  curiosité 
avait  attiré.  Ils  lancèrent  des  flèches  et  des  dards  à  leur  fa- 
çon, étant  la  seule  arme  dont  ils  se  servent  et  ce  avec  beau- 
coup d'adresse. 

"Leurs  canots  sont  d'une  construction  très  singulière  et 
digne  d'être  admirés.  Ils  sont  faits  comme  un  sac,  se  plis- 
sent, et  un  seul  homme  s'assied  au  milieu  avec  sa  femme,  se 
servant  d'un  aviron  a  deux  palettes  et  fait  agir  par  ce  moyen 
son  canot  comme  il  lui  plaît." 

Ceux  qui  voudraient  étudier  en  détail  la  construction  des 
canots  esquimaux  n'ont  qu'à  se  rendre  au  musée  Victoria,  à 
Ottawa,  où  on  en  conserve  un  très  typique. 

Boisseau  écrit  que  la  flèche  était  la  seule  arme  dont  se 
servaient  les  Ksquimaux.  La  chose  peut  être  vraie  pour  le 
régime  anglais.  Mais  avant  1759,  les  Esquimaux  avaient  des 
fusils  que  les  pêcheurs  fiançais  et  basques  leur  vendaient,  et 
ils  les  manoeuvraient  avec  habileté.  On  dût  même  établir  des 
pénalités  pour  les  pécheurs  qui  fournissaient  des  armes  aux 
Esquimaux  car  ceux-ci,  le  plus  souvent,  s'en  servaient  contre 
les  Français. 

François  Estève  (XXVIII,  p.  350)— Il  était  établi  à  Dé- 
troit en  r 768,  et  il  faisait  la  traite  des  fourrures  dans  le  pays 
des  Illinois.  Le  1 2  août  de  cette  année,  un  marchand  de 
Québec.  Sigismond  Dubuit,  agent  et  représentant  d'Kstève 
"autrefois  de  Montréal  et  maintenant  de  Détroit,"  signe  une 
obligation  pour  garantir  la  bonne  conduite  d'Kstève  et  son 
observation  des  règlements  qui  régissent  l'octroi  des  permis 
de  traite. 

Francis- J.  AunivT 

Le  charpentier  du  Roi  à  Québec  (XXIX,  p.  3)  —  Nous 
avons  lait  connaître  les  bourreaux  de  Québec  sous  le  régime 
français.    Le  Monsieur  de  Québec,  tout  comme  celui  de  Pa- 
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ris,  faisait  bien  juste  son  office  de  bourreau.  Il  ne  s'occupait 
nullement  de  la  préparation  des  potences,  carcans,  et  autres 
bois  de  justice.  Cette  besogne  était  accomplie  par  un  char- 
pentier du  Roi.  Une  commission  de  l'intendant  Hocquart  du 
6  mars  1730  nous  donne  des  renseignements  sur  un  de  ces 
charpentiers  du  Roi  : 

"Estant  nécessaire  d'establir  une  personne  pour  remplir 
îa  place  de  charpentier  du  Roy  en  cette  ville,  nous  avons  nom- 
mé et  establi  le  nommé  Jean  Turgeon  charpentier  du  Roy  en 
cette  ville  pour  en  la  d.  qualité  faire  dores  en  avant  les  poten- 
ces, carcans,  eschafauts  et  autres  bois  de  charpente  nécessai- 
res aux  exécutions  des  criminels  et  planter  les  d.  potences, 
carcans,  eschafauts  et  autres  bois  nécessaires  pour  les  exécu- 
tions le  tout  suivant  ce  qui  luy  sera  ordonné  par  le  sieur  de 
Saint-Simon,  prevost  de  la  Maréchaussée  en  ce  pays,  ou  au- 
tres qu'il  appartiendra  aux  gages  de  cent  dix  livres  par  an  à 
commencer  du  premier  janvier  1729  qu'il  a  esté  employé  et 
qu'il  a  fait  les  fonctions  de  charpentier  du  Roy  sans  commis- 
sion, lesquels  gages  luy  seront  payés  sur  les  mille  livres  dont 
il  est  fait  fond  pour  les  frais  extraordinaires  de  justice  sui- 
vant l'état  des  charges  de  ce  pays,  et  en  outre  travailler  aux 
différents  ouvrages  de  charpente  pour  le  service  du.  Roy  sui- 
vant les  ordres  que  nous  luy  en  donnerons  et  dont  les  prix  se- 
ront réglés  par  nous.  Fait  et  donné  en  notre  hôtel  à  Québec, 
le  six  mars  J730.  (Ordonnances  des  Intendants,  cahier  T7,  p. 

59)- 

Sir  John  Sherbrooke  et  lo,  ville  de  Sherbrooke  (  III,  p.  1 12) 
— Le  gouverneur  Sherbrooke  a-t-il  visité,  vers  181 7,  le  petit 
village  des  cantons  de  l'Est  qui,  à  peine  un  an  plus  tard,  de- 
vait prendre  son  nom  ?  Telle  est  la  question  qu'on  posait  au 
Bulletin  en  1897. 

Personne  n'a  encore  répondu  à  cette  question.  Je  ne  suis 
pas  en  état  d'y  répondre,  non  plus.  Alais  dans  la  Québec  Ga- 
zette du  2  février  1818,  je  trouve  une  petite  note  qui  aidera 
peut-être  ceux  que  la  chose  intéresse  à  suivre  une  bonne  pis- 
te.   La  Québec  Gazette  disait  : 

i4\Ve  are  informed  that  His  Excellency  the  Governor  in 
Chief  with  great  condescencion,  has  permitted  the  Settlers 
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on  the  Forks  of  the  River  St-Francis, ;  to:designate  the  Villa- 
ge at  that  place  by  the  name  of  Sherbrooke." 

Nos  registres  de  l'état-civil  (Vol.  XXVII,  p,  339) — Je  ne 
connais  pas  l'ordonnance  du  gouverneur  Haldimand  obli- 
geant les  curés,  à  partir  du  1er  janvier  1786,  à  tenir  chaque 
année  un  cahier  séparé  pour  l'enregistrement  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures.  Mais  dans  les  Mandements  des  cvë- 
ques  de  Québec  publiés  par  Mgrs  Têtu  et  Gagnon  (  vol.  II,  p. 
309),  je  trouve  une  circulaire,  en  date  du  27  novembre  1784, 
de  Mgr  Briand  à  ses  curés,  où  il  est  question  de  cet  ordre  du 
gouverneur  Haldimand. 

Mgr  Briand  disait  à  ses  curés  : 

"Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  5  novembre  que  m'a  fait 
Thonneur  de  m'écrire  Son  Excellence  le  gouverneur  Haldi- 
mand. 

"J'ai  jugé  à  propos  de  remettre  en  force  l'ancien  usage 
qui  obligeait  Messieurs  les  curés  d'envoyer  chaque  année  au 
greffe  de  la  Province  une  liste  des  baptêmes,  des  mariages  et 
des  morts  qu'il  y  avait  dans  les  paroisses  qu'ils  desservent  ;  à 
cette  fin  vous  aurez  pour  agréable.  Monseigneur,  de  donner 
les  ordres  nécessaires  dans  le  diocèse  de  Québec,  pour  que 
ces  listes  soient  envoyées  régulièrement  au  Secrétariat  de  la 
Province  suivant  l'ancienne  loi." 

"Cette  ancienne  loi  est  la  déclaration  du  roi  de  France 
de  1736,  en  conséquence  de  laquelle  nous  vous  ordonnons 
d'envoyer  chaque  année  au  Greffe  de  la  Province,  ou,  pour  le 
district  de  Québec,  au  Secrétariat  de  la  Province,  le  double 
du  registre  des  baptêmes,  mariages  et  enterrements  de  votre 
paroisse,  à  commencer  au  plus  tard  six  semaines  après  l'ex- 
piration de  l'année  1784  et  continuer  ainsi  régulièrement  cha- 
que année." 

L'année  suivante,  le  \2  avril  1785,  Mgr  D'Esgly,  qui 
avait  succédé  à  Mgr  Briand,  revenait  à  la  charge  auprès  de 
ses  curés.  Il  leur  rappelait  que  les  curés  qui  ne  déposeraient 
pas  le  double  de  leur  registre  au  greffe  de  leur  district  en 
temps  voulu  pouvaient  être  condamnés  à  dix  livres  d'aumô- 
nes. 


La  plantation  du  mai  autrefois  (XI,   128) — Sur  la  planta-  ! 
tion  du  mai,  le  Bulletin  a  déjà  publié  quelques  notes  (  1  ) ,  mais  j 
le  sujet  est  loin  d'être  épuisé.    Pour  aujourd'hui,  ajoutons 
quelques  autres  petites  cueillettes  : 

Tout  d'abord,  ce  passage  qui  relate  un  accident  pénible 
et  peut-être  unique  dans  nos  annales.  Nous  le  relevons  dans 
V Histoire  de  VAcadie  de  l'abbé  S. -A.  Moreau,  (p.  1 15)  :  tkLe 
premier  mai  1831,  une  centaine  de  miliciens  arrivent  chez 
le  sieur  François  Desranleau  dit  Châteauneuf,  leur  capitaine, 
qui  demeurait  au  Ruisseau-des-Noyers....  pour  planter  un 
mai  à  sa  porte.  Le  banquet  usuel  était  prêt.  Mme  Desran- 
leau (née  Lucie  Roulier),  avait  déjà  préparé  des  gâteaux  de 
toutes  sortes  et  fait  rôtir  quatorze  dindons. 

Mais  la  joie  ne  fut  pas  longue.  On  avait  à  peine  com- 
mencé à  élever  le  mai  qu'une  étemperche  en  tombe  acciden- 
tellement sur  le  sieur  Joseph  Roulier  dit  Boucher,  beau-frère 
du  capitaine,  et  le  tue  instantanément.  Tout  le  monde  en  fut 
atterré.  Le  banquet  n'eut  pas  lieu  ;  les  mets  furent  en  gran- 
de partie  envoyés  chez  les  voisins  et  les  pauvres...." 

Après  la  cession,  il  appert  que  les  autorités  anglaises  fai- 
saient planter  des  mais  à  Caughnawaga  et  que  cela  fut  une 
occasion  de  troubles  en  ou  vers  l'an  1794.  Nous  en  trouvons 
la  mention  dans  un  volumineux  mémoire  (2)  présenté  à  lord 
Dorchester  par  un  groupe  d'Iroquois. 

Dans  ce  document,  certains  Sauvages  énumèrent  les 
griefs  qu'ils  nourrissent  contre  leur  commandant,  "Guillau- 
me Chevalier  de  Lorimier".  Une  de  leurs  plaintes  se  traduit 
ainsi  :  "que  le  roi  ayant  fait  planter  un  may  dans  le  village, 
les  chefs  l'auroient  coupé  et  qu'ils  en  auroient  planté  un  se- 
cond." 

Et  nous  n'en  savons  pas  plus  long  sur  cet  incident. 

A  la  plantation  du  mai  devant  la  porte  des  seigneurs, 
des  curés  et  des  capitaines  de  milice,  il  faut  joindre  une  va- 
riante qui  pourrait  avoir  été  inaugurée  en  Canada.  Nous  vou- 
lons parler  ç\e  la  plantation  du  mai  sur  la  glace. 


(1)  Vol.  XI.  p.  158  :  vol.  XXVI.  pp.  154.  251. 

(2)  Etude  Bourossa,  24  juin  1704. 


Au  dire  des  anciens,  cette  pratique  curieuse  consistait  en 
ceci  :  lorsque  la  débâcle  du  Saint-Laurent  ne  s'était  pas  pro- 
duite le  1er  mai,  à  un  point  quelconque,  les  riverains  pre- 
naient prétexte  de  l'occurrence  pour  aller  planter  un  mai,  au 
milieu  du  fleuve  et  l'on  célébrait  l'événement  "toujours  mé- 
morable" par  des  réjouissances  bruyantes. 

Nous  avons  quelques  dates  à  ce  sujet.  Le  fameux  Aima- 
naeh  des  adresses  de  Montréal  pour  i8iç  (Doige),  note  que 
le  premier  mai  1 8  r  7,  un  mai  fut  planté  entre  Montréal  et  Lé- 
vis.   Ce  fait  n'a  pas  dû  se  répéter  souvent. 

Par  ailleurs,  la  Mère  Marguerite-Marie,  annaliste  du 
monastère  des  Ursulines  des  Trois-Rivières,  trouve  dans  ses 
papiers,  les  détails  suivants  : 

En  iS/2,  un  mai  fut  planté  sur  la  glace  à  la  banlieue  de 
la  ville  trifluvienne,  vis-à-vis  la  maison  d'un  nommé  Olivier 
Duval. 

En  1875,  à  Ste-Angèle  -de  Laval,  même  cérémonie.  Le 
mai,  raconte  un  témoin  oculaire,  était  un  superbe  sapin  orné 
d'un  drapeau  qui  claquait  au  vent.  Les  organisateurs  de  la 
fête  avaient  été  les  traversiers  qui  font  le  service  entre  Trois- 
Rivières  et  Ste-Angèle  l'été  comme  l'hiver.  Ordinairement, 
le  pont  de  glace  ne  dure  pas  longtemps  après  le  premier  mai, 
mais  cette  fois,  il  résista  plusieurs  jours  (  1) 

Par  ce  qui  précède,  il  semblerait  que  c'est  dans  la  région 
des  Trois-Rivières  que  la  coutume  fut  observée  le  plus  sou- 
vent, non  pas  que  la  température  y  sent  plus  froide  qu'ail- 
leurs, mais  plutôt  à  cause  de  sa  situation  au  pied  du  lac  Saint- 
Pierre,  endroit  où  la  débâcle  a  toujours  été  difficile. 

E.-Z.Massicotte 

Le  denier  de  Dieu  (XIII,  p.  352) — Les  locutions  denier  à 
Dieu  et  denier  de  Dieu  ont  le  même  sens  ;  ou  plutôt  il  s'agit 
de  la  même  locution  habillée,  dans  le  premier  cas,  à  la  mode 
ancienne  et,  dans  le  second,  à  la  mode  moderne. 

Du  Cange,  dans  son  Glossaire  latin,  appelle  le  denier  a 
Dieu  Denarius  Dei.  Ce  génitif  Dei  indique  bien  un  rapport 
d'appartenance  ou  de  possession.  Or,  au  moyen  âge,  le  rap- 
port d'appartenance  s'exprimait,  en  certains  cas,  sans  prépo- 


(1)  Les  tableaux  de  la  navigation  nous  informent  qu'en  1875,  les 
vaisseaux  océan iques  ne  parvinrent  A  Montréal  que  le  1)  mai. 
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sition  ;  le  substantif  complément  se  juxtaposait  simplement 
au  nom  de  l'objet  possédé.  Et  c'est  ainsi  que  l'on  a  écrit  au 
Xlle,  au  XHIe  et  au  XlVe  siècle:  denier  Dieu,  denier  Saint- 
Pierre.  (Cf.  IJttré,  Dictionnaire  de  la  langue  française,  Y° 
Denier,  Roquefort,  Glossaire  de  la  langue  romane.  Vis 
Denier  Dieu  :  LaCurne,  Dictionnaire  de  l'ancien  langage 
fr  an  coi  s,  Ve  Denier.)  La  langue  moderne  a  retenu  quelques 
expressions  dans  lesquelles  cette  tournure  syntaxique  se  re- 
trouve :  fête-Dieu  pour  fête  de  Dieu,  Hôtel-Dieu  pour  mai- 
son de  Dieu,  etc.  Anciennement,  on  pouvait  aussi  se  servir 
de  la  préposition  à  pour  marquer  le  rapport  d'appartenance. 
Ce  tour  s'est  maintenu  jusqu'au  XYIe  siècle.  Ronsard  parle 
encore  de  l'église  à  Jésus-Christ.  C'est  ce  tour  archaïque  que 
le  langage  populaire  a  conservé  dans  les  formes  :  la  femme  à 
Ugcnc,  la  fille  à  Jules,  et  que  la  langue  littéraire  emploie  en- 
core dans  les  locutions  :  la  barque  à  Car  on,  le  denier  à  Dieu. 
(Cî.  Chevallet,  Origine  et  formation  de  la  langue  fran- 
çaise, III,  p.  471.)  Denier  à  Dieu  est  une  forme  archaïque  ; 
régulièrement,  on  devrait  dire  aujourd'hui  :  le  denier  de 
Dieu,  comme  l'on  dit  :  le  denier  de  Saint-Pierre.  Le  rédac- 
teur du  brevet  où  l'on  a  relevé  denier  de  Dieu  devait  être  un 
puriste  ! 

L.-P.  Geoffriox 


■ 

QUESTIONS 

Quelle  est  cette  Société  Littéraire  de  Québec  qui,  le  3 
juin  1809,  tint  une  séance  solennelle  dont  'le  compte-rendu 
fut  imprimé  en  brochure  ?  Par  qui  et  à  quelle  occasion  fut- 
elle  fondée  ?   A-t-elle  existée  plusieurs  années  ? 

G.  D. 

Quel  est  l'auteur  canadien  qui,  il  y  a  une  soixantaine 
d'années,  publia  un  certain  nombre  de  brochures  très  acerbes 
sous  le  pseudonyme  George  Saint-Aimé  ?  G.  I». 

Le  Bulletin  s  publié  en  1905  (  vol.  XI,  p.  369),  la  "re- 
présentation" des  jurés  de  Québec  en  1764.  Cetfe  pièce  de  fa- 
natisme, si  je  ne  me  trompe,  devait  être  transmise  en  Angle- 
terre. Comment  fut  reçue  la  "représentation"  des  jurés  de 
Québec  par  le  gouvernement  anglais  ?  P>.  C. 
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OFFICIERS  CANADIENS  DANS  L'ARMEE 
ANGLAISE 
(Suite) 


JKAN-IÏAPTISTK  DUBERGER 

L'oeuvre  qui  fera  passer  son  nom  à  la  postérité,  c'est 
son  fameux  modèle  en  relief  de  Québec,  construit  au  com- 
mencement du  NIN  siècle  et  terminé  en  1812.  Ce  modèle 
fut  apporté  en  Angleterre  par  le  major  John  By,  en  18 13,  et 
placé  dans  l'arsenal  de  Woolwich  après  avoir  été  approuvé 
par  le  duc  de  Wellington,  Il  est  maintenant  déposé  aux  Ar- 
chives Publiques  du  Canada,  Ottawa. 

M.  Duberger  se  retira  du  service  en  1817  et  fut  mis  à 
la  demi-solde.  Il  est  mort  à  Saint-Thomas  de  Montmagny  le 
9  septembre  1821,  laissant  une  veuve  et  plusieurs  enfants, 
dont  deux  fils  qui  retirèrent  chacun  une  pension  du  gouver- 
nement anglais  jusqu'à  leur  majorité. 

Il  avait  épousé,  à  Québec,  le  8  janvier  1793.  Geneviève, 
fille  de  Thomas  Langlois  :  celle-ci  étant  morte,  il  convola  en 
secondes  noces,  le  27  mai  1812,  avec  Marie,  fille  de  Thomas 
Plumby. 

ANTOINE-NARCISSE  JUCHEREAU  DUCHESNAY 

Enseigne  au  régiment  Canadian  Fencibles  le  1er  sep- 
tembre 1812. 

Né  à  Deschambault  le  19  novembre  1793.  Fils  d'Antoi- 
ne-Louis et  de  Marie-Louise  Fleury  de  la  Gorgendière,  fille 
du  seigneur  de  Deschambault. 

Il  devint  seigneur  de  Beauport  à  la  mort  de  son  père,  en 
1825. 

M.  Duchesnay  aida  au  recrutement  des  Voltigeurs  Ca- 
nadiens et  obtint  une  commission  de  lieutenant. 

Deux  de  ses  oncles,  Jean-Baptiste  et  Michel-Louis, 
étaient  capitaines  dans  ce  régiment. 

Il  prit  part  à  la  glorieuse  bataille  de  Châteauguay  ainsi 
qu'au  non  moins  célèbre  combat  de  Crysler's  Farm. 

M.  Duchesnay  mourut  subitement  à  Sainte-Marie-de- 
la-Beauce  le  24  juin  1851  et  fut  inhumé  dans  l'église  parois- 
siale. 

11  était,  à  sa  mort,  lieutenant-colonel  dans  la  milice  du 
Bas-Canada. 


—  iS5  — 


M.  Duchesnay  avait  épousé,  à  Saint-Denis-sur-Riche- 
lieu,  le  24  juin  1818,  Sophie,  fille  du  lieutenant-colonel  Pier- 
re Guérout,  commandant  la  division  de  milice  de  Beloeil,  et 
de  Josephte-vlarie  Woolsey. 

HENRI-THEODORE   J  UC II  ERE  AU  DUCHESNAY 

Fils  d'Antoine-Narcisse  et  de  Sophie  Guérout,  vit  le 
jour  à  Québec,  le  2  avril  1836.  Il  étudia  au  séminaire  de 
Québec. 

Il  apprit  le  métier  des  armes  en  1855,  comme  simple 
soldat,  dans  une  compagnie  de  zouaves  canadiens,  comman- 
dée par  le  capitaine  Zéphirin  Leblanc. 

Trois  ans  plus  tard,  il  obtenait  une  commission  de  lieu- 
tenant (29  juin  1858)  dans  le  nouveau  régiment  d'infante- 
rie anglaise  que  Ton  levait  au  Canada  :  le  fameux  100e.  Il 
servit  au  Canada,  en  Angleterre  et  à  Gibraltar.  En  1860,  il 
était  transféré  au  25e  The  Kings  Ozvn  Borderers,  et  il  y 
restait  deux  ans. 

Quittant  le  service  impérial  il  s'en  revenait  au  pays  et, 
le  21  novembre  1862,  il  était  nommé  major  de  brigade  du  7e 
district  militaire  avec  quartiers  généraux  à  la  Rivière-du- 
Loup  (en  bas). 

Le  6  mai  1876.  le  colonel  Duchesnay  était  nommé  dé- 
puté-adjudant-général du  même  district,  en  remplacement 
du  colonel  Casault,  mis  à  la  retraite. 

Le  colonel  Duchesnay  prit  sa  retraite  le  15  juillet  1897. 

Il  avait  épousé  à  Montréal,  le  11  juin  1867,  31. -Louise 
Perret,  de  Neufchâtel,  en  Suisse.  Il  se  remaria,  le  29  no- 
vembre 1882,  à  Québec,  avec  Emma-Caroline,  fille  du  juge 
Ulric-J.  Tessier. 

Décédé  à  Québec  le  9  janvier  191 1. 

JKAN-lïAPTlSTE  JUCHEREAU  DUCHESNAY  (  ï  ) 

Fils  d'Antoine  et  de  Catherine  LeComte  Dupré  ;  naquit 
à  Beauport  le  15  février  1779. 

Il  obtint  une  commission  d'enseigne  dans  le  6e  régiment 
d'infanterie  anglaise  le  8  mai  1805.  Promu  lieutenant  le  2 
janvier  1806  ;  son  nom  disparaît  de  VArmy  list  en  1809. 

De  retour  au  Canada,  il  servit  comme  capitaine  dans  les 
Voltigeurs  Canadiens,  sous  de  Salaberry,  et  prit  part,  entre 

(1)  Pour  plus  complète  information  sur  les  Duchesnay  et  sur  les  de 
►Salaberry,  voir  les  histoires  de  ces  familles  par  IMerre-iJeorjres  Ii<»y. 
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autres  combats,  à  celui  de  Châteauguay  où  il  se  distingua  et 
fut  mentionné  dans  les  dépêches  de  sir  George  Prévost. 

Le  gouverneur  lord  Dalhousie  le  nomma  son  aide  de 
camp,  le  28  mars  1821,  et  le  fit  lieutenant-colonel.  Un  peu 
plus  tard,  il  lui  octroyait  le  poste  d'inspecteur  des  milices. 

Lors  de  son  départ  du  pays  en  1828,  lord  Dalhousie  lui 
fit  des  compliments  flatteurs  sur  ses  services  militaires. 

Le  colonel  Duchesnay  devint  membre  du  Conseil  législa- 
tif le  4  avril  1832.  Il  fut  aussi  nommé  membre  du  bureau  de 
santé  établi  cette  même  année  et  rendit  de  précieux  services 
durant  l'épidémie  du  choléra  qui  dévastait  la  province. 

Il  mourut  le  12  janvier  1833  et  fut  inhumé  dans  l'église 
de  Beauport. 

Il  avait  épousé  Eliza  Jones,  native  d'Angleterre. 

MICHEL-LOUIS  JUCHERKAU  DUCHESNAY 

Frère  du  précédent,  naquit  à  Beauport  le  14  décembre 

1785- 

Il  entra  dans  l'armée  anglaise  en  qualité  d'enseigne  dans 
le  60e  régiment  de  ligne,  dans  lequel  servait  son  frère  ;  sa 
commission  est  du  8  mai  1805.  Lieutenant  le  30  novembre 
1807,  il  se  retira  l'année  suivante. 

Il  revint  au  pays  après  ces  quelques  années  de  service 
dans  l'armée  impériale,  et  reçut  une  commission  dans  le  ré- 
giment des  Voltigeurs  Canadiens  qu'il  avait  aidé  à  lever  en 
compagnie  de  son  frère  et  de  son  beau-frère,  le  colonel  de 
Salabcrry. 

Il  se  distingua  à  Châteauguay,  reçut  les  félicitations  de 
son  colonel  et  vit  son  nom  mentionné  dans  les  dépêches  de  sir 
George  Prévost. 

Le  19  juin  1823,  il  devenait  agent  des  Sauvages  à  Qué- 
bec. Quatre  ans  plus  tard,  le  23  mars  1827,  il  était  nommé 
député-adjudant-général  des  milices  du  Bas-Canada  :  et  le  14 
avril  1828.  il  devenait  surintendant  du  département  des  Sau- 
vages à  Québec.  11  abandonna  cette  charge  le  premier  octo- 
bre 1837  et  obtint  une  pension.  11  se  retira  à  Petite-Rivière, 
comté  de  Québec,  où  il  est  décédé  le  17  août  1838. 

Il  avait  épousé,  à  Beauport,  le  3  novembre  1808.  Char- 
lotte-Hermine-Louise-Catherine, soeur  du  héros  de  Château- 
guay. 
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LOUIS-FLAVIEN  DUFRESNE 

Fils  de  Louis  Dufresne  et  de  Louise  Parent  ;  est  né  à 
Québec  le  23  juin  179T.  Enseigne  dans  le  2e  bataillon  de  la 
milice  d'Elite  Incorporée,  il  était  lieutenant  au  5e  bataillon 
lorsque  fut  déclarée  la  guerre  de  181 2. 

Il  entrait  dans  Tannée  anglaise  le  13  novembre  1813, 
comme  enseigne  dans  les  Canadian  Fcnciblcs.  Ce  régiment 
créé  en  1803  fut  licencié  en  ï8i6,  et  le  lieutenant  Dufresne 
fut  mis  à  la  demi-solde  le  1 1  octobre. 

La  compagnie  dans  laquelle  servait  cet  officier  prit  part 
à  la  bataille  de  Châteaugiuay  et  il  reçut  la  médaille  frappée 
pour  commémorer  cette  brillante  victoire. 

Après  avoir  quitté  l'armée,  il  étudia  le  droit  et  fut  reçu 
avocat  en  janvier  1824. 

Il  devint  major  dans  le  2e  bataillon  de  la  milice  du  com- 
té de  Québec  et  fut  fait  juge  de  paix. 

Il  est  décédé  à  Québec  en  1860. 

JEAN  FARGUES 

Il  était  le  fils  de  Pierre  Fargues  et  de  Henriette  Gui- 
chaud,  de  Québec.  Le  père  lit  le  commerce  des  fourrures 
dans  les  pays  d'en  haut,  notamment  à  Michillimakinac,  de 
1768  à  1770.  Henriette  Guichaud  était  la  fille  de  Jacques 
Guichaud,  marchand,  et  de  Marguerite  Rhodes.  Elle  naquit 
à  Québec  le  31  janvier  1753.  Après  la  mort  de  son  mari, 
madame  Fargues  se  remaria,  à  Québec,  devant  M.  de  Mont- 
mollin,  pasteur  protestant  de  cette  ville,  le  27  novembre  1783, 
avec  l'honorable  Thomas  Dunn,  juge  de  la  Cour  des  Plaids 
communs,  membre  du  Conseil  exécutif,  et  plus  tard,  adminis- 
trateur du  Bas-Canada.  Jean  Fargues  se  trouvait  donc  le 
beau-fils  de  Al.  Dunn,  et  ce  fut  grâce  à  son  appui  qu'il  put 
obtenir  une  commission  d'enseigne  au  6e  régiment  d'infante- 
rie, le  23  novembre  1790.  Le  duc  de  Kent  qui  commandait 
alors  à  Halifax,  après  avoir  passé  quelques  années  à  Québec, 
dut  probablement  recommander  le  protégij  de  M.  Dunn. 

Le  17  mai  1798,  M.  Fargues  obtenait  le  grade  de  lieute- 
nant et  il  fut  promu  capitaine  le  \  J  juin  170g.  Son  nom  dis- 
paraît de  YAnny  List  en  1804.  Nous  n'avons  pu  trouver  ce 
qu'il  était  devenu  après  cette  date. 
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LOUIS-OttVlER  FARIBA ULT 

Fils  de  Barthélémy  Faribault,  notaire,  et  de  Marie-Rei- 
ne Anderson,  il  naquit  à  Québec  le  30  janvier  1795. 

Lieutenant  dans  le  premier  bataillon  de  la  Milice  Incor- 
porée, il  servit  durant  toute  la  durée  de  la  guerre  de  1812-15. 
Il  avait  obtenu,  le  16  novembre  1813,  une  commission  d'en- 
seigne dans  le  C an  ad  i  an  Fcnciblcs,  mais  il  continua  son  ser- 
vice dans  la  milice  canadienne  et  sa  commission  d'enseigne 
fut  cancellée  le  24  mars  1815. 

Il  alla  ensuite,  dit  M.  Pierre-Georges  Roy,  s'établir  à  la 
Nouvelle-Orléans  où,  en  1820,  il  fut  poignardé  par  erreur  à 
la  sortie  d'un  théâtre,  par  un  rival  jaloux. 

Pl  E  R  R  K- A  M  BRÔ 1 S  E  G  A  M  EL  I N 

Fils  de  Pierre,  marchand  en  gros  de  Montréal,  juge  de 
paix  et  capitaine  de  milice,  qui  avait  servi  dans  la  milice  du- 
rant l'invasion  américaine  de  1775-7^,  sous  le  lieutenant-co- 
lonel de  Bélestre.  et  avait  été  fait  prisonnier  au  fort  Saint- 
Jean.  Sa  mère  était  Marie-Anne  Lemaître  Lamorille.  secon- 
de épouse  de  Pierre.  Jl  naquit  à  Saint- Vincent-de-Paul,  le 
31  mai  1759. 

Il  était  orphelin  de  père  et  de  mère  lorsqu'il  entra  dans 
l'armée  anglaise,  comme  enseigne  dans  les  Canadian  Fcnci- 
bles,  le  9  décembre  181 1.  Il  servit  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre  de  1812-1  5.  Attaché  à  la  brigade  d'infanterie  légè- 
re commandée  par  le  lieutenant-colonel  Hercule  Scott,  du 
103e  régiment  d'infanterie,  il  prit  part  à  l'attaque  de  Pîatts- 
burgh,  en  juillet  1813.  De  septembre  1814  à  janvier  1815, 
il  fut  employé  à  faire  du  recrutement  à  Montréal.  Il  avait 
offert  sa  démission  le  24  août  1814  pour  cause  de  mauvaise 
santé.  Apprenant  en  janvier  suivant  que  sa  démission  avait 
été  acceptée,  il  se  retira  du  service. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'armée  Pierre-Ambroise  avait 
commencé  sa  cléricature  avec  maître  Joseph  Planté,  notaire 
à  Québec,  et  l'avait  terminé  avec  maître  Louis  Chaboillez, 
notaire  à  Montréal.  Le  26  juillet  1815,  il  demandait  à  sir 
Gordon  Drummond.  administrateur  du  gouvernement,  une 
commission  de  notaire,  qui  lui  fut  accordée  le  25  août  sui- 
vant, après  examen  subi  devant  les  juges  Reid  et  Fouchcr.  de 
la  Cour  du  Banc  du  Roi.  Il  s'établit  à  Laprairie  et  le  15  sep- 
tembre suivant  il  prêtait  serment  comme  juge  de  paix. 
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M.  Gamelin  a-t-il  pratiqué  comme  notaire  ?  La  liste 
des  notaires  du  Bas-Canada,  publiée  en  1906  par  M.  Joseph- 
Edmond  Roy,  ne  contient  pas  son  nom  et  ne  parle  aucune- 
ment de  son  étude  non  plus  que  de  son  répertoire. 

Le  30  novembre  1829,  M.  Gamelin  demanda  une  con- 
cession de  terre  de  500  acres  pour  ses  services  durant  la  der- 
nière guerre. 

Le  26  avril  1831,  il  était  nommé  commissaire  pour  faire 
le  recensement  du  comté  de  Laprairie. 

JEAN-UIPFOUTK  DE  IlERTEE 

Fils  de  Louis-Hippolite  de  Hertel,  enseigne  dans  le  ré- 
giment Royal  Canadien,  et  d'Elizabeth,  fille  de  Daniel  Ro- 
bertson,  du  60  régiment  d'infanterie,  naquit  à  Montréal,  le  29 
juin  1795. 

Enseigne  dans  le  régiment  des  Canadian  F  c  11  cible  s  le  12 
décembre  181 1  ;  lieutenant,  le  12  novembre  1813  ;  transfé- 
ré au  régiment  des  Chasseurs  Canadiens  en  qualité  de  pre- 
mier lieutenant  et  adjudant,  le  it  avril  1814  ;  il  servit  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre.  De  nouveau  lieutenant  dans 
les  Canadian  Fenciblcs,  le  24  juin  1814,  il  continua  de  servir 
dans  ce  corps  jusqu'au  24  mars  1816,  alors  qu'il  fut  remercié 
de  ses  services. 

Il  est  mort  à  Montréal  le  12  février  T822. 

EDMOND  DE  LOTIUNIERE  JOLY 

Petit-fils  de  l'honorable  Alichel-Eustache-Gaspard-Aîain 
Chartier  de  Lotbinière,  il  fut  tué  à  l'assaut  de  Delhi  f  1  ) 
(Indes)  en  1857. 

Entré  dans  l'armée  anglaise  en  qualité  d'enseigne  au  32e 
d'infanterie,  il  fut  fait  lieutenant  au  même  régiment  le  23 
juillet  1852.  AI.  Joly  était  le  fils  cadet  de  Gaspard-Pierre- 
Gustave  Joly,  huguenot  français  établi  au  Canada,  et  de  Ju- 
lie-Christine Chartier  de  Lotbinière,  et  frère  de  sir  Henri 
Joly  de  Lotbinière,  premier  ministre  de  la  province  de  Qué- 
bec et  plus  tard  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie  An- 
glaise. 

ALAIN-CIIÀRTIEU  JOE  Y  DE  EOTMNlERE 

Deuxième  fils  de  sir  Henri-Gustave  Joly  de  Lotbinière, 
ancien  premier  ministre  de  la  province  de  Québec,  et  subsé- 


(1)  D'après  Kibaud.  Panthéon  Canadien.  Au  siè&é  <le  Lucknow,  d'à 
près  l'abbé  Daniel,  Famille  de  Lotbinière. 
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quemment  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie  Britanni- 
que, naquit  à  Québec  le  31  octobre  1862.  Il  étudia  au  Bi- 
shop's  Collège  de  Lennoxville,.  province  ..de  jQii£bec,  puis  au 
Collège  Militaire  de  Kingston,  où  il  gradua  en  1883. 

Il  épousa,  en  1887,  Marion-Helen,  tille  du  lieutenant-co- 
lonel J.-T.  Campbell,  du  Royal  Canadian  Rifles. 

Il  reçut  une  commission  de  lieutenant  aux  Ingénieurs 
Royaux  de  l'armée  anglaise  en  1886  ;  devint  capitaine  en 
1895,  niajor  en  1903. 

Il  a  rendu  d'importants  services;  il  conçut  le  plan  et  fut 
chargé  d'exécuter  la  construction  de  la  première  transmis- 
sion à  longue  distance  d'un  pouvoir  hydro-électrique  en 
Orient  ;  celle  des  chutes  Cauvery  aux  champs  d'or  de  Kolar, 
dans  le  Mysore,  Indes  méridionales.  Cette  ligne  fut,  pen- 
dant quelque  temps,  la  plus  longue  qui  ait  été  employée  dans 
le  monde.  Il  dirigea  ensuite  les  travaux  d'une  autre  grande 
installation  hydro-électrique  sur  la  rivière  Shelum,  dans  la 
province  de  Cachemire,  pour  l'usage  du  chemin  de  fer  Abbo- 
tabad  Srinagar.  Il  dut  approfondir  la  rivière  Shelum  pour 
cette  fin  et  pour  d'autres  entreprises  industrielles  dans  le  Ca- 
chemire et  le  Punjab. 

Le  major  de  Lotbinière  fut  fait  compagnon  de  l'Ordre 
du  Bain  en  1906  et  reçut  la  médaille  d'or  de  Kaiser-i-Hind. 
Il  est  aussi  compagnon  de  l'Ordre  Star  of  India  et  compa- 
gnon de  l'Ordre  de  YIndian  Empire. 

Promu  colonel  le  6  août  191 5  et  brigadier-général  tem- 
poraire, il  est  employé  dans  L'administration  en  vertu  d'un  or- 
dre spécial  de  l'armée  en  date  du  5  mars  191 8. 

F.-J.  Audkt 

A  suivre 


QUESTION 

On  sait  que  Québec  fut  en  possession  des  Anglais  du  20 
juillet  1629  au  13  juillet  1033,  date  où  la  capitale  fut  remise 
aux  Français  par  les  frères  Kirke.  McCord,  dans  son  H  and 
book  of  dafes,  dit  que  les  frères  Kirke  avaient  un  ministre  lu- 
thérien avec  eux  à  Québec  de  1629  à  1632.  Le  fait  est-il 
prouvé  ?  X.  X. 
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LE  NOM  YALLIERE  DE  SAIXT-REAL  ETAIT-IL 
AUTHENTIQUE  ? 


On  a  bien  glosé  autrefois  sur  le  nom  Yallière  de  Saint- 
Réal.  M.  Aubert  de  Gaspé.  qui  avait  connu  intimement  le 
juge  Yallière  de  Saint-Réal,  a  écrit  quelque  part  que  l'émi- 
nent  magistrat,  par  forfanterie  bu  par  caprice,  avait  ajouté 
le  nom  apparemment  noble  de  Saint-Réal  à  son  nom  roturier 
de  Yallière. 

Le  père  ou  les  ancêtres  du  juge  Yallière  avaient-ils  porté 
le  nom  de  Saint-Réal  ?  Si  non.  où  et  quand  Yallière  avait-il 
pris  ce  nom  ou  titre  de  Saint-Réal  ? 

Afin  de  répondre  à  ces  questions  nous  avons  dressé  une 
petite  généalogie  de  la  famille  du  juge  Yallière  de  Saint-Réal. 

Le  premier  Yallière  de  cette  famille  qui  passa  dans  la 
Nouvelle-France,  Pierre  Yallière,  était  originaire  de  Saint- 
Pierre  de  Segonzac,  évêché  de  Saintes.  Il  épousa  à  Québec, 
le  8  septembre  1670,  Anne  Lagon,  de  Saint-Etienne  du  Mans, 
au  Maine*  et  en  eut  huit  enfants  : 

r  Pierre  Yallière  né  à  Québec  le  4  octobre  iojt.  Dé- 
cédé au  même  endroit  le  15  octobre  1071. 

2:  Marie-Anne  Yallière  née  à  Québec  le  26  octobre 
1672.  Mariée  à  la  Pointe-aux-Trembles,  le  12  octobre  1693, 
à  François  Bouchard. 
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3°  Pierre  Vallière  né  à  Québec  le  31  décembre  1673.  Le 
continuateur  de  la  lignée. 

4°  Marie-Madeleine  Vallière  née  à  Québec  le  7  avril 
1676.  Mariée  à  la  Poi nte-aux-T r  embles,  le  20  juillet  1603,  à 
Robert  Petit. 

50  Rémi  Vallière  né  à  Québec  le  24  février  1678.  Marié 
à  Saint-Etienne  de  Beau  m  ont,  le  18  janvier  1701,  à  Catheri- 
ne Cassé. 

6°  Jean  Vallière  né  à  Québec  le  24  février  1678  et  dé- 
cédé au  même  endroit  le  24  mars  1678. 

y°  Jean  Vallière  né  à  Québec  le  2  décembre  1679  Ma- 
rié à  Saint-Pierre  de  l'île  d'Orléans,  le  22  février  1700,  à 
Claire  Baucher,  puis,  au  même  endroit,  le  7  novembre  1707, 
à  Suzanne  Marauda. 

8°  Pierre  Vallière  (posthume)  né  à  Québec  le  1er  no- 
vembre i68ï.  Marié  à  Québec,  le  22  janvier  1705.  à  Marie- 
Anne  Caillé. 

Pierre  Vallière,  né  à  Québec  le  31  décembre  1673,  s'éta- 
blit à  Saint- Augustin.  Il  épousa,  dans  cette  paroisse,  le  4  no- 
vembre 1698,  Marguerite  Gabourv  et  en  eut  douze  enfants: 

i°  Pierre  Vallière  né  à  Saint- Augustin  en  1700.  Marié 
à  Siant-Vallier,  le  28  janvier  1732,  à  Marguerite  Alla  ire. 

20  Etienne  Vallière  né  à  Saint-Augustin  le  4  février 
1704,  le  continuateur  de  la  lignée. 

30  Marie-Thérèse  Vallière  née  à  Saint-Augustin  (bap- 
tisée à  la  Pointe-aux-Trembles )  le  19  février  1707.  Mariée 
le  à  Jean  Gosselin  ;  2e  à  Michel  Pichet. 

40  Marguerite  Vallière  née  à  Québec  le  8  octobre  1708. 
Mariée  Te  à  Pierre  Dautour  ;  2e  à  François  Junenu. 

5°  Antoine  Vallière  né  à  Saint-Augustin  (baptisé  à  la 
Pointe-aux-Trembles)  le  23  mars  1710.  Marié  à  Longueuil, 
le  3  février  1733,  à  Marie-Suzanne  Bourhis. 

6°  Joseph  Vallière  né  à  Saint-Augustin  (  baptisé  à  la 
Pointe-aux-Trembles)  le  15  juillet  1711.  Décédé  au  même 
endroit  le  23  novembre  1730. 

7"  Jean-Baptiste  Vallière  né  à  Saint-Augustin  (bapti- 
sé à  la  Pointe-aux-Trembles)  le  1er  mai  IJ13.  Le  continua- 
teur de  la  lignée. 


8°  Marie-Charlotte  Vallière  née  à  Saint-Augustin  le 
Il  mai  1718. 

90    Marie-Louise  Vaîlière  née  à  Saint-Augustin  le  17 
avril  171 9.  Mariée  à  Jean-Baptiste  Amiot  puis  à  Jean  Caillé. 
io°    Augustin  Vallière  né  à  Saint- Augustin  le  17  mars 

n°    Ursule  Vallière  née  à  Saint-Augustin  le  30  avril 

1724.  Décédée  au  même  endroit  le  8  mai  1724. 

12°    Marie- Agathe  Vallière  née  à  Québec  le  19  août 

1725.  Mariée  à  Jean  Carré. 

Jean-Baptiste  Vallière  né  à  Saint-Augustin  le  1er  mai 
17 13,  (baptisé  à  la  Pointe-aux-Trembles)  épousa  au  même 
endroit  le  19  avril  1736  Marie-Françoise  Dubeau  et  décéda 
à  Sainte-Foy  le  27  avril  1780.  Il  avait  eu  huit  enfants  : 

i°  Marie-Françoise  Vallière  née  à  Saint- Augustin  le 
Il  mai  1737.    Décédée  au  même  endroit  le  26  mai  1737. 

2°  Jean-Marie  Vallière  né  à  Saint- Augustin  le  17  sep- 
tembre 1738.  Décédé  au  même  endroit  le  7  juin  1740. 

30  Jean-Philippe  Vallière  né  à  Saint-Augustin  le  2T 
novembre  1740. 

40  Marie- Anne  Vallière  née  à  Saint- Augustin  le  18 
juillet  1742. 

50  Marie-Suzanne-Marguerite  Vallière  née  à  Saint- 
Augustin  le  16  mars  1744- 

6°  Marie-Louise  Vallière  née  à  Saint-Augustin  le  24 
juillet  1745.    Décédée  au  même  endroit  le  26  juillet  1745. 

70  Jean-Baptiste  Vallière  né  à  Saint-Augustin  en 
1753.    Décédé  à  Québec  le  12  mars  1755. 

8°  Jean-Baptiste  Vallière  né  à  Saint-Augustin  en 
T756.    Le  continuateur  de  la  lignée. 

Jean-Baptiste  Vallière  né  à  Saint- Augustin  en  1756:  Tl 
épousa  à  Québec,  le  28  novembre  1780,  Marguerite  Corneil- 
lier. 

De  ce  mariage  naquirent  : 

i°    Jea,n-Baptiste  Vallière  ne  à  Québec  le  4  mai  1781. 
2°     Marguerite  Vallière  née  en  [783. 
3 3    Elisabeth  Vallière  née  en  17S5. 
4J    Joseph- Rémi  Vallière  né  à  Saint-Joseph  de  Carîe- 
ton  le  1er  octobre  1787.    C'est  le  juge. 


5°    Charles  Vallièrc  né  en  1791. 

6°    Guillaume-Henri  Vallière  né  en  1793. 

70    Pierre-Ignace  Vallière  né  en  1795. 

8°    Daniase-Cléandre  Vallière  né  en  1797. 

Guidé  par  le  Dictionnaire  généalogique  de  Mgr  Tan- 
guay,  nous  avons  relevé  à  peu  près  tous  les  actes  de  l'état  civil 
relatifs  aux  Vallière.  Pas  un  seul  ne  fait  mention  du  nom  de 
Saint-Réal.  Nous  avons  consulté  également  bon  nombre  de 
pièces  notariées  qui  ont  rapport  aux  membres  de  cette  famil- 
le, entr'autres  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Baptiste  Valliè- 
re et  de  Marguerite  Corneillier  dit  Grandchamp,  père  et  mè- 
re du  juge  Vallière  de  Saint-Réal,  reçu  par  le  notaire  Pin- 
guet  le  26  novembre  1780.  Dans  aucun  de  ces  actes  nous 
voyons  le  nom  de  Saint-Réal. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  conclure  qu'aucun  des  ancê- 
tres canadiens  du  juge  Vallière  de  Saint-Réal  n'a  porté  le 
nom  de  Saint-Réal. 

Il  nous  reste  à  répondre  à  la  question  :  Où  et  quand  le 
juge  Vallière  a-t-il  accolé  à  son  nom  celui  de  Saint-Réal  ? 

Nous  venons  de  voir  que  Joseph-Rémi  Vallière  était  né 
à  Carleton  le  1er  octobre  1787.  Dès  avant  1795,  le  forgeron 
Vallière  avait  quitté  Carleton  puisque  au  recensement  parois- 
sial de  Québec  fait  dans  l'été  de  1795  nous  le  trouvons  ins- 
tallé avec  sa  famille  au  no  21  de  la  rue  Sainte-Famille.  Le 
recensement  paroissial  de  Québec  fait  en  1798  nous  fait  sa- 
voir que  Jean-Baptiste  Vallière  habitait  l'ancien  évêché  avec 
sa  femme  et  ses  cinq  enfants. 

Dans  le  même  automne  de  1798.  le  comte  de  Puisave  et 
un  certain  nombre  de  royalistes  français  arrivaient  au  Cana- 
da afin  d'établir  une  colonie  agricole  à  Windham,  dans  le 
Haut-Canada. 

Le  comte  de  Puisave  débarqua  à  Québec  le  7  octobre 
1798,  mais  il  ne  fit  que  passer  dans  la  capitale.  Il  partit  tout 
de  suite  pour  sa  destination. 

Lue  fois  rendu  à  Windham,  M.  de  Puisave  s'aperçut 
qu'il  lui  fallait  des  ouvriers  canadiens  pour  l'aider  dans  son 
exploitation.  Comme  la  saison  était  avancée,  il  attendit  au 
printemps  suivant  pour  taire  venir  à  Windham  la  main- 
d'oeuvre  dont  il  avait  besoin. 
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Le  23  avril  1799,  John  Blackwood,  agent  de  M.  de  Pui- 
saye, engageait  Jean-Baptiste  Vallière  et  toute  sa  famille 
pour  aller  travailler  à  Windham.  Nous  donnons  les  parties 
principales  du  marché  conclu  ce  jour-là  : 

"Par  devant  les  notaires  publics  en  la  province  du  Bas- 
Canada  résidents  à  Québec  soussignés  furent  présents  le 
sieur  Jean-Baptiste  Vallière,  maître  forgeron,  résidant  en 
cette  ville,  sur  les  Remparts  d'icelle,  et  Marguerite  Corneil- 
lier,  son  épouse,  de  lui  autorisée  à  l'effet  des  présentes,  les- 
quels par  icelles  et  de  leur  bon  gré  et  volonté  s'engagent  et 
engagent  aussi,  Marguerite  ,  âgée  de  seize  ans  ;  Elizabeth, 
âgée  de  quatorze  ans  ;  Joseph-Rémi,  âgé  de  douze  ans,  Char- 
les-Aloire,  âgé  de  huit  ans  ;  Guil. -Henry,  âgé  de  six  ans  : 
Pierre-Ignace,  âgé  de  quatre  ans,  et  Damase-Cléandre,  âgé 
de  dix-sept  mois,  leurs  enfants,  à  M.  John  Blackwood,  Ecuier 
commissaire  à  paix  pour  Sa  Majesté  en  le  district  de  Qué- 
bec, à  ce  présent  et  acceptant  pour  M.  le  comte  Joseph  de 
Puisaye,  résident  au  lieu  de  Windham,  près  de  York,  en  la 
Province  du  Haut  Canada,  pour  travailler  au  dit  lieu  lors- 
qu'ils y  seront  rendus  suivant  leurs  forces,  adresse,  et  talent 
respectifs  au  dit  sieur  Vallière,  à  sa  dite  épouse  et  à  leurs 
dits  enfants,  sans  néanmoins  que  les  plus  petits,  ou  encore  en 
besoin  de  soin  de  leur  mère  puissent  en  être  séparés  ;  et  pour 
faire  leur  dit  travail  sous  les  ordres  et  directions  de  mon  dit 
sieur  de  Puisaye  ou  de  telle  autre  personne  le  représentant  et 
ce  pour  la  période  ou  terme  d'une  année  de  calendrier  entiè- 
re qui  commencera  du  jour  que  le  dit  sieur  John  Blackwood, 
à  l'ouverture  de  la  navigation  prochaine,  leur  fournira  gra- 
tuitement pour  eux,  de  passage  convenable,  par  eau  et  des  vi- 
vres suffisants  et  convenables  aussi  pour  se  rendre  à  Mont- 
réal, où  il  les  adressera  à  Me  McGill,  Ecuier,  commissaire  à 
paix,  etc.,  lequel  leur  fournira  pendant  leur  séjour  au  dit  lieu 
de  Montréal,  le  logement  et  la  nourriture  honnête  et  conve- 
nable pour  eux  et  leurs  dits  enfants  :  et  leur  fournira  en  ou- 
tre semblables  vivres  et  voilure  propres  pour  se  rendre  au  dit 
lieu  de  Windham  le  plus  tôt  possible.  Et  rendus  au  dit  lieu 
s'obligent  y  rester  et  travailler  comme  ci  devant  dit  pendant 
la  dite  année  ;  pour  quarante  livres  ou  Rounds  courant  de 
la  province  du  Bas-Canada  pour  le  dit  sieur  Vallière  en  par- 
ticulier.   Et  pour  leurs  dites  deux  filles  et  leur  mère  quatre 


piastres  d'Espagne  par  mois  pour  chacune  des  trois  pour 
tous  les  ouvrages  de  leur  sexe  à  la  campagne. 

"Les  autres  susdits  enfants  seront  nourris  aux  irais  et 
dépens  de  M.  de  Puisaye  et  logés  aussi,  mais  seront  à  ses  or- 
dres ou  à  ceux  de  son  ou  ses  représentants. 

"La  dite  dame  Vallière  s'oblige  de  veiller  soigneusement 
en  son  particulier  à  la  conduite  et  au  bon  ordre  des  jeunes 
personnes  qui  monteront  de  Québec,  et  de  Montréal  au  dit 
lieu  de  Windham  ;  et  rendra  compte  de  leur  comportement 
à  son  arrivée  à  mon  dit  sieur  de  Puisaye. 

"Bien  entendu  que  le  présent  accord  et  engagement 
n'aura  lieu  qu'autant  que  leur  fille  Elisabeth,  et  Joseph-Rémi, 
leur  fils,  qui  sont  à  Montréal,  accompagneront  leur  dit  père, 
et  leur  dite  mère  au  dit  lieu  de  Windham  et  y  travailleront 
pendant  la  dite  année  comme  dit  ci-devant  et  auquel  dit  lieu 
de  Windham  mon  dit  sieur  de  Puisaye  concédera  aux  dits 
Vallière  et  sa  dite  épouse  un  emplacement  capable  et  assez 
étendu  dans  le  bourg  pour  s'y  établir  s'ils  le  jugent  à  propos 
aux  conditions  qu'il  imposera  à  d'autres  concessionnaires.  En 
considération  duquel  et  présent  engagement  mon  dit  sieur 
Blackwood  de  compter  et  payer  en  avance  des  susdits  salai- 
res soixante  douze  piastres  d'Espagne  aux  dits  sieur  et  dame 
Valière  qui  en  sont  demeurés  satisfaits  et  contens  et  dont  ils 
donnent  ici  quittance  et  décharge  au  dit  sieur  payeur  et  à 
tous  autres  de  même  que  de  huit  autres  piastres  aussi  d'Es- 
pagne que  la  dite  Valière  a  exigé  pour  présent  ou  épingles  ; 
quant  au  payement  du  surplus  des  susdits  salaires  mon  dit 
sieur  de  Puisaye  les  leur  payera  ou  fera  payer  à  mesure  quil 
leur  en  sera  dus.  Ce  que  dessus  pour  être  exécuté  respecti- 
vement par  les  parties  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  contre  la  contravenante  en  faveur  de  l'autre.  Car 
ainsi,  Eait  &a  promettant  &a  obligeant  &a  Renonçant  &a 
Fait  à  Québec  en  l'étude  de  M.  Dumas  notaire  ce  vingt-troi- 
sième jour  du  mois  d'avril,  après  midi,  l'an  mil  sept  cent  qua- 
tre vingt  dix-neuf  ;  et  lecture  faite  le  dit  sieur  Blackwood  et 
la  dite  dame  Valière  ont  signé  avec  les  dits  notaires  et  le  dit 
Valière  de  ce  requis  a  déclaré  ne  le  scavoir  et  a  fait  sa  mar- 
que d'une  croix."  (  i  ) 


(1)     Ac  te  «le  Alex  a  mire  Dumas,  notaire  A  Québec,  lîîï  avril  17!>î>, 
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Au  mois  de  juin  1799.  Yallière  et  tonte  sa  famille  étaient 
rendus  à  Windham.  L'entreprise  de  M.  de  Puisaye  ne  fut 
pas  un  succès.  Les  nobles  qui  l'avaient  suivi  ici  retournè- 
rent en  Europe  les  uns  après  les  autres.  Lui-même  s'embar- 
qua pour  l'Angleterre  en  1802.  Le  forgeron  Yallière  décé- 
da à  Windham  un  peu  avant  le  départ  de  M.  de  Puisaye,  lais- 
sant sa  femme  et  ses  enfants  dans  la  misère.  Madame  Yal- 
lière avait  une  soeur  à  Québec.  Charlotte  Corneillier  dit 
Grandchamp,  mariée  au  tonnelier  Basile  Amiot.  Celui-ci, 
ami  de  soulager  la  veuve,  fit  revenir  le  jeune  Joseph-Rémi 
Yallière  à  Québec.  C'est  peu  après,  en  1802,  que  Mgr  Pies- 
sis,  encore  curé  de  Québec,  rencontra  l'entant  et  le  prit  sous 
sa  protection. 

N'avons-nous  pas  le  droit  de  présumer  que  c'est  son  sé- 
jour à  Windham  qui  engagea  Joseph-Rémi  Yallière  à  ano- 
blir son  nom  ?  11  avait  vécu  là  pendant  une  couple  d'années 
avec  des  personnages  qui  portaient  de  fort  beaux  noms.  Le 
marquis  de  Puisaye,  le  marquis  de  Saint- Aulaire,  le  comte  et 
le  vicomte  de  Chalus,  d'Allègre  de  Saint-Tronc,  Coster  de 
Saint- Victor,  de  Marzeul,  Quetton  de  Saint-Georges,  Boiton 
de  Fougères,  Lambert  de  la  Richerie,  de  Farcy  du  Roseray, 
etc.,  etc.,  appartenaient  tous  à  la  noblesse  et  avaient,  pour  la 
plupart,  leurs  noms  inscrits  à  l'Armoriai  de  France. 

Quoiqu'il  en  soit,  Yallière  laissa  filer  quelques  années 
avant  d'adopter  le  nom  de  Saint-Réal.  Au  commencement 
de  l'année  1805,  Plessis  envoyait  son  protégé  suivre  les 

cours  du  séminaire  de  Québec  et  c'est  sous  le  nom  seul  de 
Yallière  qu'il  fut  connu  dans  cette  institution.  Le  27  février 
1807,  Basile  Amiot  et  sa  femme,  chargés  du  pouvoir  spécial 
de  la  veuve  Yallière,  engageaient  Joseph- Rémi  Yallière,  leur 
neveu,  à  Charles  Thomas,  avocat,  en  qualité  de  clerc  et  étu- 
diant en  droit  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus.  Le 
brevet  de  cléricature  reçu  par  le  notaire  Têtu  porte  la  belle 
signature  de  l'étudiant  :  Rémy  Yallière.  L'année  suivante, 
le  5  octobre'  1808,  l'étudiant  en  droit  devenu  majeur,  passe 
un  nouveau  brevet,  cette  fois  avec  Edward  Bowen,  avocat  et 
procureur  général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada. 
Le  brevet  de  cléricature  est  reçu  par  le  même  notaire  Tê- 
tu et  cette  fois  il  porte  la  signature  :  J.-R.  Yallière.  Quatre 
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ans  plus  tard,  le  30  mai  ï8ij,  Joseph-Rémi  Yallière  est  ad- 
mis à  la  pratique  du  droit  et  sa  commission  d'avocat  est  au 
nom  de  Joseph-Rémi  Yallière  de  Saint-Réal.  Le  16  novem- 
bre de  la  même  année,  le  jeune  avocat  épouse  Louise  Pe- 
zard  de  Champlain  et  l'acte  de  mariage  déclare  que  le  marié 
est  fils  de  "feu  Jean-Baptiste  Yallière  de  Saint-Réal."  Au 
bas  de  cet  acte  Yallière  signe  de  sa  plus  belle  écriture  Yalliè- 
re de  Saint-Réal.  Nous  croyons  que  c'est  en  1812  ou  peu 
avant  que  Joseph-Rémi  Yallière  adopta  le  nom  de  Yallière 
de  Saint-Réal. 

Notons,  avant  de  terminer,  qu'aux  Archives  du  Cana- 
da, à  Ottawa,  on  possède  une  copie  de  l'acte  de  naissance  de 
Joseph-Rémi  Yallière  certifiée  par  l'abbé  Amiot  le  15  sep- 
tembre 1806.  Cette  copie  porte  :  "Joseph-Rémv,  né  du  légi- 
time mariage  de  Jean-Baptiste  Yallières  de  St-Réal...."  Ceci 
est  un  faux  puisque  le  registre  conservé  à  Saint-Joseph  de 
Carleton  dit  simplement  :  "Joseph-Rémy,  né  du  légitime  ma- 
riage de  Jean-Baptiste  Yallière  " 

P.  G.  R. 

QUESTIONS 


J'ai  en  ma  possession  une  plaquette  d'une  douzaine  de 
pages  intitulée  Expatriation  acadiennè  duc  à  la  j croche  des 
Anglais.  L'auteur  signe  Dame  A.  Morel  de  la  Durantaye. 
Cette  dame  était-elle  canadienne-française  ?  Je  note  qu'elle  a 
publié  une  autre  brochure  à  Chicago,  en  1889,  sous  le  titre 
Rcz'iczc  of  tlic  pcoplc  of  Evangclinc  with  historical  sketches 
of  the  présent  and  future.  Biblio. 

Je  vois,  dans  un  ouvrage  récemment  publié  qu'un  cer- 
tain nombre  de  ceux  qui  furent  jetés  en  prison  par  le  gouver- 
neur Haldimand  le  poursuivirent,  après  leur  mise  en  liberté, 
et  que  les  tribunaux  leur  donnèrent  gain  de  cause.  Je  serais 
curieux  de  connaître  les  noms  de  ceux  qui  poursuivirent  le 
général  Haldimand  et  obtinrent  gain  de  cause  devant  les  tri- 
bunaux civils.  A.  B  C. 


A  quelle  année  remonte  rétablissement  des  pêcheries  de 
la  Gaspésie  par  les  frères  Robin  ?  Gaspé. 
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NOMS  DE  RUES,  LOCALITES,  ETC.,  DANS  LA 
REGION  DE  MONTREAL 


Lk  hangar  dks  habitants — Voici  un  terme  et  surtout 
une  construction  qui  ont  intrigué  plusieurs  archéologues 
montréalais.  On  s'est  demandé  :  Quand  et  pourquoi  ce  bâti- 
ment avait-il  été  érigé,  et  en  quels  matériaux  pouvait-il  être? 
Nous  croyons  que  les  textes  que  nous  allons  reproduire  en 
partie,  vont  répondre  à  ces  questions. 

Le  3r  juillet  r005,  Mathurin  Langevin-Lacroix,  alors 
syndic  de  Montréal,  présente  au  juge  d'Ailleboust  une  re- 
quête copieuse  dont  nous  extrayons  la  partie  principale  : 

"Pour  éviter  les  abus  et  malversations  de  la  traite  avec 
les  sauvages,  lesdits  habitants  auroient  pour  quelque  temps 
cédé  le  droit  qu'ils  avoient  en  la  traite  avec  lesdits  sauvages 
afin  que  par  le  profict  d'icelle,  il  fust  construit  un  hangar 
dans  la  commune  arec  lieux  pour  les  loger  et  que  pour  cet 
effet  defïences  auroient  été  faites  à  tous  les  habitants  de  les 
retirer  en  leurs  maisons  et  traiter  avec  eux  la  nuict  ;  ce  qui  se 
pourroit  commettre  présentement  et  à  l'advenir  sy  par  vous 
ne  leur  étoit  pourveu.  Ce  considéré.  Monsieur,  il  vous  plai- 
se ordonner  (pie  des  derïenses  soient  faites  à  tous  proprié- 
taires, locataires  et  autres  qui  occupent  des  maisons  en  ladite 
isle  de  retirer  lesdits  sauvages  en  icelles  et  de  traiter  avec 
eux  que  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher,  à  peine 
au  contrevenant  de  telle  amende  que  jugerez  à  propos  et  de 
confiscation  des  pelleteries  traitées.  Et  ferez  justice...." 

L'ordonnance  demandée  ne  fut  accordée  que  deux  ans 
plus  tard,  le  31  juillet  1667. 

Après  1665,  ^c  hangar  servit  de  salle  de  réunion  et  c'est 
là  que  les  élections  des  syndics  Langevin  et  LeSel  eurent  lieu 
en  1667  et  1668,  mais  par  la  suite  il  n'en  est  guère  question. 

Le  20  juin  1672,  les  habitants  de  Montréal  décident  de 
vendre  leur  hangar  aux  MM.  de  Saint-Sulpice  dans  le  but  de 
le  convertir  en  brasserie.  Le  prix  de  vente  devait  être  appli- 
qué à  la  construction  de  la  nouvelle  église  paroissiale. 

Mit-on  ce  projet  à  exécution  ?  Bornons-nous  pour  le 
moment  à  citer  un  autre  document  qui  nous  fournit  un  ren- 
seignement utile.    Le  29  septembre   1676,  le  juge  d' Aille- 


boust  écrit  dans  une  ordonnance  que  le  marché  sera  tenu 
"sur  une  place  qui  est  vis-à-vis  et  proche  un  bastiment  de 
charpente,  appelé  L'Angard" .  Donc  pas  moyen  de  s'y  trom- 
per la  prétendue  "salle  municipale"  des  anciens  n'était  qu'une 
cabane  de  bois. 

Enfin,  si  l'on  veut  s'assurer  de  sa  location  exacte,  il  n'y 
a  qu'à  consulter  le  Terrier  de  Montréal,  nos  20  et  2T.  On  ver- 
ra dans  ce  précieux  registre  que  le  Hangar  était  situé  à  l'an- 
gle sud  des  rues  Saint-Paul  et  de  la  place  du  marché,  mainte- 
nant Place  Royale. 

Porte  de  la  guérite  du  diable  (la) — Cette  expres- 
sion digne  de  prendre  place  dans  un  roman  de  cape  et  d'épée 
est  fort  ancienne.  Nous  l'extrayons  d'un  document  judiciai- 
re du  23  mars  1712,  dans  lequel  Jacques  Tessier-Lavigne  se 
plaint  que  son  fils  Antoine  s'en  allait  au  bois  sur  les  deux 
heures  de  l'après-midi,  certain  jour,  lorsqu'il  fut  rencontré,  à 
la  porte  neuve  de  cette  ville,  autrement  dit  la  porte  de  la  gué- 
rite du  diable,  par  un  nommé  L'Epine,  domestique  des  Soeurs 
de  la  Congrégation. 

Sans  raison,  "le  dit  L'Epine  se  mit  à  battre  la  cavale  du 
requérant  conduite  par  son  fils."  Celui-ci  demanda  à  L'Epi- 
ne :  "D'où  vient  que  tu  bats  ma  cavale,  que  t'a-t-elle  faite  ?" 
Pour  toute  réponse  L'Epine  tourna  sa  furie  sur  le  jeune  Tes- 
sier  et  le  frappa  à  son  tour...   Et  la  plainte  continue. 

Essayons  de  localiser  l'endroit.  Le  document  nous  ap- 
prend qu'on  s'en  allait  au  bois,  vers  le  chemin  Sainte-Cathe- 
rine, et  qu'à  la  sortie  de  la  porte  on  descendait  une  côte.  Il 
doit  s'agir  d'une  porte  pratiquée  dans  l'enceinte  de  pieus  qui, 
à  cette  époque  longeait  la  ville,  au  nord  de  la  rue  Saint-Jac- 
ques. En  examinant  les  plans  il  nous  parait  que  ce  devait 
être  une  porte  sise  sur  la  ligne  de  la  rue  Saint-Laurent  ou  de 
la  rue  Saint-Gabriel.  On  sait  que  la  palissade  fut  remplacée 
quelques  années  après  par  un  mur  de  pierre. 

E.-Z.  Massicotte 


QUESTION 

Est-il  établi  qu'en  1763  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  offrit  à  William  Pitt  la  charge  de  gouverneur-g-é- 
néral  du  Canada  ?  A.  G.' 
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NOS  PREMIERS  DEFRICHEURS 


Si  on  consulte  le  recensement  de  1681,  on  constate  que 
tous  ou  presque  tous  les  habitants  ont  un  fusil.  On  voit  mê- 
me des  familles  composées  du  père,  de  la  mère  et  de  deux  ou 
trois  jeunes  enfants  posséder  deux  et  trois  fusils. 

Cette  constatation  amène  feu  le  juge  Désiré  Girouard  à 
écrire  : 

"Le  fusil  leur  servait  encore  plus  pour  défendre  leur  vie 
que  pour  tuer  le  gibier  et  la  bête  fauve.  M.  de  Catalogne  ra- 
conte qu'au  massacre  de  Lachine  un  seul  habitant  avait  réus- 
si à  défendre  sa  maison,  et  qu'une  femme,  avec  un  fusil  qui 
n'était  pas  chargé  et  qu'elle  couchait  en  joue  de  temps  en 
temps,  fit  peur  aux  Sauvages  qui  la  poursuivaient  et  réussit 
de  cette  façon  à  protéger  sa  mère  et  elle-même  jusqu'au  fort 
Rémy.  , 

"Ces  actes  d'héroïsme  ne  sont  pas  isolés  :  c'est  l'histoire 
de  tous  les  habitants  de  ces  temps  héroïques. 

"Tous  ont  abattu  la  forêt  et  tiré  les  premiers  sillons  de 
charrue,  le  fusil  à  la  main.  La  moindre  négligence  ou  impru- 
dence à  cet  égard  était  à  peine  de  mort.  Exemples  :  ce  pau- 
vre Jean  de  Saint-Père.  Nicolas  Godé,  son  beau-père,  et  Jac- 
ques Noël  travaillant  sans  armes  à  la  toiture  d'une  maison 
et  recevant  une  balle  de  Sauvages  qu'ils  avaient  invités  à  dî- 
ner en  plein  temps  de  paix.  Un  autre  jour,  c'était  Jouaneaux 
et  ses  quatre  compagnons  qui  riaient  attaqués  en  revenant 
des  champs.  M.  Lemaistre.  économe  du  séminaire  de  Mont- 
réal, et  deux  ouvriers  furent  massacres  pendant  qu'ils  re- 
tournaient du  blé  mouillé  pour  avoir  imprudemment  laisse 
leurs  mousquets  à  une  petite  distance.  Les  registres  de  Lachi- 
ne indiquent  le  décès  de  quatre  soldats  du  fort  Rolland  et  de 
trois  habitants  qu'ils  escortaient,  tous  tues  par  les  lroquoisje 
26  juin  1691,  "après  le  soleil  levé  en  allant  cercler  leur  blé." 
Où  est  l'archéologue  capable  de  donner  la  liste  complète  de 
toits  ces  pionniers  morts  pour  la  cause  de  la  colonisation  :  M. 
Huguet-Latour  a  collectionne  les  noms  de  quelques  centaines 
de  ces  martyrs  dans  X Annuaire  de  VWlcmark  (  p.  310).  Com- 
bien de  centaines  d'autres  peuvent  être  ajoutées  a  cette  liste  . 
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"Le  défricheur,  l'habitant,  voilà  le  plus  girand  de  tous  ces 
héros.  Le  traiteur  et  le  fonctionnaire  public  faisaient  leur 
propre  affaire.  Le  seigneur,  le  militaire  et  le  découvreur 
glorifiaient  le  nom  de  la  France  et  leurs  propres  noms.  L'ha- 
bitant et  le  prêtre  faisaient  humblement  la  Nouvelle-France. 
Ceux-ci  sont  restés,  ceux-là  s<  »nt  disparus. 

"La  vie  du  simple  colon  vous  passionne,  et  lorsque  vous 
1* étudiez  vous  vous  sentez  irrésistiblement  porté  à  faire  en- 
trer ce  héros  dans  la  légende. 

"L'étude  des  premiers  jours  de  la  colonie  a  pour  moi 
plus  de  charme  que  celle  de  toute  autre  période  de  notre  his- 
toire. 

"Cavelier  de  la  Salle  et  tant  d'autres  Canadiens,  qui  ont 
visité  les  bourgades  des  tribus  sauvages  de  ce  continent  d'A- 
mérique, n'avaient  pas  d'armée  pour  les  protéger,  ni  la  va- 
peur et  les  données  de  la  science  moderne  pour  faciliter  leur 
marche.  Mais  ce  qui  est  encore  plus  admirable,  plusieurs  de 
ces  hardis  voyageurs  se  sont  arrêtés  à  certains  points  de  leurs 
explorations,  sont  devenus  colons,  ont  fondé  des  établisse- 
ments au  prix  de  privations  de  toutes  espèces,  et,  au  risque 
continuel  de  leur  vie,  ont  conquis  ces  contrées  à  la  civilisa- 
tion. 

"Lorsque  ce  continent  d'Amérique  se  fera  vieux,  l'his- 
toire de  ces  pionniers  du  dix-septième  siècle  se  lira  avec  plus 
d'intérêt  et  plus  d'étonnement  que  les  légendes  des  héros  de 
la  mythologie  ;  s'ils  ne  sont  pas  des  dieux,  leurs  oeuvres  du 
moins  sont  marquées  au  cachet  divin." 


QUESTION 

On  sait  qu'en  T763  c'est  le  grand  vicaire  Montgolfier  qui 
fut  choisi  par  le  chapitre  de  Québec  pour  remplacer  Mgr  de 
Pontbriand,  décédé.  M.  Montgolfier  passa  en  Angleterre, 
mais  dût  revenir  sans  avoir  reçu  la  consécration  épiscopalc. 
le  gouverneur  Murray  ayant  empêché  le  gouvernement  an- 
glais de  l'accepter  comme  évêque  de  Québec.  Quels  étaient 
les  griefs  du  gouverneur  Murray  contre  M.  Montgolfier  qui 
était,  pourtant,  bien  digne  sous  tous  les  rapports  de  succéder 
à  Mgr  de  Pontbriand  ?  P.  O. 


UNE  COMMUNAUTE  CANADIENNE  AU  CHILI 


Le  Chili  s'étend  entre  le  190  et  le  560  parallèles  sud,  l'O- 
céan Pacifique  et  les  Landes.  Une  grande  partie  de  la  popu- 
lation du  Chili  provient  des  alliances  entre  Espagnols  et 
Araucans.  La  langue  espagnole  domine  donc  dans  ce  pays. 
Les  rares  Canadiens  qui  ont  visité  le  Chili  se  doutaient-ils 
qu'une  des  communautés  religieuses  les  plus  prospères  de  ce 
pays  a  été  fondée  par  des  Canadiennes-françaises  parties  de 
Montréal  ? 

Le  16  octobre  1852.  Mgr  Bourget  donnait  à  cinq  Soeurs 
de  la  Providence,  communauté  dont  il  était  le  fondateur,  l'o- 
bédience requise  pour  aller  fonder  un  établissement  en  Oré- 
gon. 

Deux  jours  plus  tard,  le  18  octobre,  cinq  Soeurs  de  la 
Providence,  dirigées  par  un  chapelain,  partaient  de  Mont- 
réal pour  leur  lointaine  destination.  Arrivées  en  Orégon  le 
30  novembre,  les  Soeurs  de  la  Providence  se  trouvèrent  en 
face  d'un  état  de  choses  qui  les  déconcerta.  La  population 
blanche  désertait  le  pays,  les  sauvages  s'enfonçaient  dans  les 
bois.  Les  Soeurs  constatèrent  tout  rie  suite  qu'elles  ne  pour- 
raient remplir  dans  ce  pays  les  obligations  qu'elles  avaient 
contractées  par  leurs  voeux  formels. 

Prise  de  découragement,  la  petite  communauté  rebrous- 
sa chemin.  Elle  séjourna  quelque  temps  en  Californie,  puis 
décida  de  retourner  au  Canada  en  passant  par  le  Cap  Horn. 
Après  une  série  d'inconcevables  épreuves,  les  Soeurs  de  la 
Providence -débarquèrent  au  Chili  où.  encouragées  par  les  au- 
torités religieuses  et  toute  la  population,  elles  f<  nièrent  un 
établissement  à  Santiago. 

Dix  ans  plus  tard,  en  1803,  les  Soeurs  de  la  Providence 
au  Chili  étaient  au  nombre  de  vingt-quatre.  Dix-sept  reli- 
gieuses de  la  maison-mère  de  Montréal  étaient  venues  prêter 
main  forte  aux  courageuses  missionnaires  et  trois  Chilien- 
nes s'étaient  jointes  à  elles.  La  communauté  possédait  a !<»''> 
deux  maisons  à  Santiago  et  une  à  Valparais  ».  Le-  temp- 
êtaient prospères  et  les  S<-eurs  étaient  heureuses  de  >e  u« 
vouer  au  soin  des  orphelins. 
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Mais,  tout  à  coup  des  difficultés  surgirent,  et  la  supé- 
rieure décida  de  venir  s'entendre  verbalement  avec  les  auto- 
rités de  la  maison-mère  à  Montréal.  L'archevêque  nomma 
alors  une  nouvelle  supérieure,  ce  qui  provoqua  une  scission 
dans  la  communauté. 

Après  le  départ  de  la  supérieure,  la  majeure  partie  de  la 
communauté  se  rangea  sons  l'autorité  de  l'assistante,  qui, 
d'après  les  constitutions,  devait  suppléer  la  supérieure  en  son 
absence.  Sommées  en  vertu  de  l'obéissance  de  se  soumettre 
à  la  supérieure  nommée  par  l'archevêque,  les  Soeurs  acceptè- 
rent la  nouvelle  supérieure  :  mais  la  plupart  demandèrent  de 
retourner  à  leur  maison-mère  et  s'embarquèrent  aussitôt 
pour  le  Canada.  Quatorze  religieuses  abandonnèrent  donc 
définitivement  les  missions  du  Chili  pour  revenir  à  Montréal. 

Trois  Soeurs  canadiennes,  trois  chiliennes  et  deux  jeu- 
nes professes  venues  séculières  de  Montréal — soit  huit  reli- 
gieuses en  tout — continuèrent  de  diriger  les  maisons  de  San- 
tiago et  de  Yalparaiso  et  de  recruter  des  novices. 

Ce  sont  ces  huit  religieuses  qui  ont  perpétué  les  Soeurs 
de  la  Providence  au  Chili.  Aujourd'hui  les  Soeurs  de  la  Pro- 
vidence possèdent  une  vingtaine  de  maisons  de  leur  ordre 
dans  ce  pays  et  y  font  beaucoup  de  bien. 

Cette  odyssée  ne  ressemble-t-elle  pas  à  un  roman?  Pour- 
tant elle  est  vraie  du  commencement  à  la  lin.  Pour  en  con- 
naître toute  l'histoire,  les  lecteurs  du  Bulletin  n'ont  qu'à  se 
procurer  un  ouvrage  publié  à  Montréal  en  1921,  sous  le  titre 
Les  Soeurs  de  la  Providence  au  Chili,  1853-1863.  C'est  dans 
cet  intéressant  volume  que  nous  avons  pris  presque  textuel- 
lement les  lignes  qui  précèdent. 

P.  G.  R. 


QUESTIONS 

On  a  dit  que  Félix  Poutre,  le  patriote,  pendant  qu'il  était 
dans  la  prison  de  Montréal,  trahit  ses  co-détenus.  Est-ce 
bien  le  cas  ?  J.  A.  G. 


Xos  curés  canadiens  portaient-ils  le  rabat  sous  le  régime 
français  ?  P>.  C.  D. 


COUTUMES  ET  TRADITIONS  SE  RATTACHANT  A 
LA  FETE  DE  PAQUES 


L'eau  de  Pâques  — De  mémoire  d'homme,  la  fête  de  la 
résurrection  du  Sauveur  ne  s'est  pas  présentée    avec  au-  i 
tant  de  glace  et  de  froidure  que  cette  année  et  cette  anomalie  ! 
a  désappointé  une  foule  de  gens  qui  croient  en  la  vertu  parti- 
culicre  de  l'eau  recueillie  le  matin  de  Pâques. 

'Car  une  tradition  fort  ancienne  veut  qu'à  l'exté- 
rieur, cette  eau  guérisse  les  maladies  de  la  peau  tandis  qu'à 
l'intérieur  elle  soulage  de  plusieurs  indispositions.  Bien  en-  ; 
tendu,  pour  jouir  de  toute  son  efficacité,  l'observance  de  cer- 
taines formalités  est  indispensable, — dans  les  coutumes  po- 
pulaires, les  formalités  sont  toujours  absolues.  Ainsi,  l'eau  ; 
de  Pâques  ne  se  trouve  pas  partout  ;  celle  qui  proviendrait 
d'un  puits,  d'une  source,  d'une  mare,  d'un  étang  ne  vaudrait 
rien  ;  la  véritable  se  puise  dans  un  ruisseau,  un  fleuve,  une 
rivière,  en  un  mot  dans  de  "l'eau  courante"  et  surtout  avant 
le  lever  du  soleil.  Les  amateurs  sont  donc  obligés  de  quitter 
le  lit  à  l'aube  et  de  se  rendre  au  lieu  propice  vers  les  4  heures. 
A  l'endroit  privilégié,  on  s'abreuve,  on  se  lave,  on  emplit  des 
bouteilles  et  des  vases  pour  emporter  à  la  maison.  Cette  eau, 
assure-t-on,  ne  se  corrompt  pas  d'une  année  à  l'autre,  tout 
comme  l'eau  bénite. 

Les  observateurs  de  cette  coutume,  à  Montréal,  seule- 
ment, sont  encore  à  ce  point  nombreux  que  l'année  der- 
nière (1922),  il  n'y  avait  pas  moins  de  500  personnes,  entre 
4  et  4T/2  heures  du  matin,  sur  le  bord  du  Saint-Laurent,  vers 
les  quartiers  Maisonneuve  et  Mercier.  Et  ce  fait  est  attes- 
té par  M.  Pierre  Couture,  originaire  de  Saint-Romuald  de 
Lévis,  maintenant  messager  au  palais  de  justice  de  Mont- 
réal. 

La  danse  du  soleil  — Rares,  très  rares  sont  les  jours 
de  Pâques  ternes  et  nuageux.  Et  phénomène  singulier  ce 
jour-là,  à  son  lever,  le  soleil  danse.  Tous  les  anciens  en  té- 
moignent. Autrefois,  c'était  à  qui  observerait  le  spectacle 
sur  les  cloisons  et  sur  les  murailles.  Ceci  nous  a  été  signale 
par  M.  Joseph  Rousselle,  bûcheron,  originaire  de  Saint -Pc- 
nis-de-Kamouraska.  j 


Quelques  expressions  — Nul  n'ignore  que  le  diman- 
che  de  la  Passion,  jadis,  s'appelait  Pâques  bis.  le  dimanche 
des  Rameaux,  Pâques  fleuries,  le  dimanche  de  Pâques, 
Grciud'Pâques  et  la  Quasiinodo,  Pâques  de  renards. 

Cette  dernière  expression,  nous  dit  un  vieux  de  la  vieil- 
le, s'expliquait  ainsi  :  les  malins  qui  avaient  quelques  gros 
péchés  sur  la  conscience  attendaient  à  l'extrême  limite  pour 
accomplir  leur  devoir  pascal  ;  ils  croyaient  par  ainsi  empê- 
cher le  confesseur  de  leur  refuser  l'absolution. 

A  propos  de  devoir  pascal  on  peut  noter  ici  un  procès 
qui  eut  du  retentissement  au  dix-septième  siècle.  C'est  en 
1676,  François  Le  Noir  Rolland  ne  put  faire  "ses  dévo- 
tions'' parce  qu'il  vendait  des  boissons  aux  Sauvages  et  que 
le  curé  Guyotte  avait  refusé  de  l'absoudre  tant  qu'il  ne  pro- 
mettrait pas  de  s'amender.  Le  Noir,  traiteur  aussi  fameux 
qu'opiniâtre,  chercha  â  se  confesser  ailleurs.  11  obtint  mê- 
me un  billet  de  confession  d'un  religieux,  mais  non  l'absolu- 
tion. Le  curé  Guyotte  annonça  alors  â  l'église  que  Le  Noir 
n'ayant  pas  fait  ses  Pâques  il  lui  défendait  de  paraître  dans 
l'église  de  Lachine.  S'étant  présenté  quand  même.  Le  Noir 
fut  expulsé  par  sept  paroissiens,  sur  l'ordre  du  curé.  Le  trai- 
teur Le  Noir  porta  sa  cause  devant  l'intendant,  devant  l'évê- 
que  et  devant  le  Conseil  Souverain.  Il  en  résulta  un  procès 
qui  dura  plus  d'une  année  avec  des  incidents  nombreux.  Fi- 
nalement l'affaire  s'arrangea  hors  de  cour. 

Fv.-Z.  Massicotte 


QUESTIONS 

De  la  tin  de  1759  à  1765  ou  1766,  il  est  souvent  question, 
dans  les  documents  publics,  des  "anciens"  et  des  "nouveaux" 
sujets.  Il  y  a  beaucoup  de  confusion  là-dedans.  Désignait- 
on  sous  l'appellation  d""anciens"  sujets  les  Canadiens-Fran- 
çais ou  les  Anglais  venus  d'Angleterre  qui,  eux,  étaient 
d*"anciens''  sujets  du  roi  d'Angleterre  ?  A.  O. 

Quel  fut  le  premier  mariage  contracté  au  Canada  entre 
un  Sauvage  et  une  Canadienne  et  vice  versa  ? 

A.  G. 


LES  SOURCES  IMPRIMEES  DE  L'HISTOIRE  DU 
CANADA-FRANÇAIS 


Dans  le  Glaneur,  revue  des  jeunes,  publié  à  Lévis  de 
1890  à  1891,  on  trouvera  : 

Une  statue  à  Samuel  de  Champlain,  par  T.-B.  Caouette 
(Vol.  de  1890,  p.  8). 

Une  statue  de  Louis  XIV  à  Québec,  par  Pierre-Georges 
Roy  (Vol.  de  1890,  p.  33). 

Le  Perche,  per  Benjamin  Suite  (  Vol.  de  1800,  p.  35  ).. 

Un  poète  inconnu,  par  E.-Z.  Massicotte  (Vol.  de  1890, 
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Mémorial  nécrologique  :  Charles-Marie  Ducharme,  par 

Jules  Saint-Elme  (Vol.  de  1890.  p.  56). 

Le  premier  historien  de  la  Nouvelle-France.  Marc  Les- 
carbot,  par  Pierre-Georges  Roy  (  Vol.  de  1890,  p.  89). 

Buste  en  bronze  de  Louis  XIV  élevé  à  Québec  en  1686, 
par  Philéas  Gagnon  (  Vol.  de  1890,  p.  97). 

Un  Canadien  célèbre,  Pierre  Martin,  par  N.-E.  Dionne 
(Vol.  de  1890,  p.  104). 

Un  duel  il  y  a  quarante  ans  (entre  l'honorable  Télés- 
phore  Fournier  et  Michel  Vidal),  par  Thomas  Côté  (Vol.  de 
1890.  p,  108). 

D'où  étaient  Taiguragny  et  Domagaya,  par  Pierre- 
Georges  Roy  (Vol.  de  1890,  p.  124). 

Monseigneur  de  Laval,  par  Adjutor  Rivard  (  Vol.  de 
1890,  p.  T52). 

Les  héritages,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1890,  p. 
170). 

Port-Roval,  par  Hector  Servadec  (  \  ol.  de  1890,  |).  i<;i  ). 
I/abbé  L.-A.  Olivier,  par  l'abbé  P.-E.  Roy   (Vol.  de 
1890,  p.  225). 

L'hermite  de  Saint-Barnabe,  par  1  îerre-Georges  Rov 
(Vol.  de  1890,  p.  203). 

Eloge  funèbre  de  l'abbé  L.-A.  Olivier  prononcé  à  l'uni- 
versité Laval  le  22  juin  1890.  par  l'abbé  L.-A.  Paquet  (  Vol. 

de  1890,  p.  279).  .  .  I  v    •   i>  1 

La  littérature  canadienne  et  la  critique,  par  Denis  kutli- 
ban  (Vol.  de  1890,  p.  289). 


Le  traité  de  1763  et  la  religion  catholique,  par  l'abbé  Da- 
vid Gosselin  (Vol.  de  1890,  p.  335). 

Alfred  Hawkins,  par  J.-M.  LeMoine  (Vol.  de  1890,  p. 
353). 

Un  critique  littéraire  au  Canada,  par  H.  M.  (Vol.  de 
1890,  p.  365). 

L'île  d'Orléans,  par  Pierre-Georges  Roy  (Vol.  de  1891, 
p.  20). 

L'abbé  Léon  Provencher,  par  Gérald  (Vol.  de  1891,  p. 
I29)- 

Henry  de  Tonty,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  de  1891,  pp. 
141,180,201,232,278). 

Léon  Lorrain,  par  Chs-A.  Gauvreau  (Vol.  de  1891,  p. 
193).  P.  G.  R. 


NICOLAS  GARGOT 

Comme  il  a  été  parlé  de  Nicolas  Gargot  à  la  page  137  du 
Bulletin  de  1923  nous  croyons  bon  d'offrir  les  quelques  notes 
que  nous  avons  sur  ce  personnage.  Elles  sont  singulièrement 
brèves  mais  nous  les  donnons  telles  que  trouvées  dans  les 
Biographies  Saintouycoiscs  de  P.-D.  Rainguet  : 

"Gargot  (Nicolas)  marin,  né  à  LaRochelle  en  1619.  Est 
à  l'attaque  en  1637  des  îles  Sainte-Marguerite  ;  passe  ensui- 
te dans  l'Amérique  Septentrionale  en  qualité  de  commissaire 
près  l'Acadie  ou  Nouvelle-Ecosse.  En  1641,  retourne  en 
France.  1650,  fait  voile  pour  Ter  reneuve  où  il  rançonne  les 
Espagnols  occupés  à  la  pêche  à  la  morue.  1662,  Gargot 
conduit  un  renfort  de  troupes  au  Canada,  perd  beaucoup 
de  monde  dans  la  traversée.  1663,  même  voyage,  même  mal- 
heur. -Mort  1664  à  La  Rochelle." 

Rkgis  Roy 

QUESTION 

Est-il  prouvé  que  le  gouverneur  llaldimand  prit  part  au 
siège  de  Québec  dans  un  des  régiments  de  Wolfe  ? 

N.  N.  X. 


LA  PREMIERE  PROVINCE  ECCLESIASTIQUE  AU 

CANADA 


Le  diocèse  de  Québec  érigé  en  1674,  comprenait  toutes 
les  possessions  françaises  de  l'Amérique  du  Nord.  Lorsque  ! 
Mgr  Plessis  prit  la  direction  du  diocèse  de  Québec  en  1806, 
le  territoire  confié  à  ses  soins  était  encore  considérable  puis-  ! 
que  les  Etats-Unis  et  Terre-Neuve  seuls  avaient  été  déta- 
chés de  l'ancien  diocèse  de  Mgr  de  Laval. 

Mgr  Plessis  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  qu'il  lui 
était  impossible  d'administrer  avec  le  soin  qu'elles  récla- 
maient  les  affaires  d'un  diocèse  qui  s'étendait  depuis  le  lac 
Supérieur  jusqu'au  golfe  Saint-Laurent,  et  qui  renfermait  j 
une  population  de  plus  de  200,000  âmes.  Il  obtint  du  Saint-  i 
Père  la  division  de  son  diocèse  et  fit  nommer  des  évèques  suf-  | 
fragants.  En  181 7,  la  Nouvelle-Ecosse  fut  érigée  en  vica- 
riat apostolique  avec,  comme  chef,  -Mgr  Burke.  En  1820. 
Mgr  MacDonell  devint  administrateur  du  diocèse  de  Kings- 
ton, qui  comprit  d'abord  tout  le  haut-Canada.  En  1821,  Mgr 
Lartigue  recevait  la  direction  du  diocèse  de  Montréal.  En 
1822,  Mgr  Provencher  prenait  à  son  tour  la  direction  de  l'im- 
mense territoire  du  Xord-Ouest.  Les  évèques  suftragants 
devinrent  dans  la  suite  titulaires  de  leurs  diocèses.  Plus  tard, 
en  1842,  le  diocèse  de  Toronto  fut  créé  et  Mgr  Power  en  de- 
vint le  premier  évêque  titulaire. 

Depuis  longtemps  on  désirait  former  au  Canada  une 
province  ecclésiastique  dont  Québec  aurait  été  la  métropole. 
En  18 19,  on  recevait  à  Québec  des  bulles  du  Saint-Siège  nom- 
mant Mgr  Plessis  archevêque  de  Québec,  érigeant  son  église 
en  métropole  et  lui  donnant,  pour  suftragants  et  auxiliaires, 
deux  évèques,  dont  l'un  était  chargé  du  Haut-Canada  et  l'au- 
tre du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'île  du  Prince-Edouard. 
Mgr  Plessis  était  alors  en  Angleterre.  Et,  malheureusement, 
le  gouvernement  anglais,  très  susceptible,  n'avait  pas  été  con- 
sulté sur  les  divisions  nouvelles  qu'il  s'agissait  de  créer.  Mgr 
Plessis  crut  qu'il  serait  plus  prudent  et  plus  dans  les  intérêts 
de  la  religion  de  ne  pas  prendre  le  titre  d'archevêque  de  Que- 
bec.  Le  Saint-Siège,  mis  au  courant  de  la  situation  dilticile 
•dans  laquelle  se  trouvait  révêque  de  Québec,  remit  à  plus  tard  , 
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cette  création  pourtant  si  nécessaire  au  développement  du  ca- 
tholicisme au  Canada. 

Près  de  vingt-cinq  ans  devaient  s'écouler  avant  de  pou- 
voir mener  ce  projet  à  bonne  fin.  Les  obstacles  furent  enfin 
vaincus,  et,  le  12  juillet  1844,  une  bulle  du  Souverain-Pontife 
réunissait  les  quatre  diocèses  du  Canada,  ceux  de  Québec,  de 
Montréal,  de  Kingston  et  de  Toronto,  en  province  ecclésiasti- 
que, sous  le  titre  de  province  métropolitaine  de  Québec.  La 
inême  bulle  conférait  le  titre  d'archevêque  à  Mgr  Joseph  Si- 
gnai, qui  occupait  le  siège  de  cette  ville.  Le  "pallium"  fur 
solennellement  remis  à  Mgr  Signai  dans  sa  cathédrale,  le  24 
novembre  1844. 

Le  même  jour,  Mgr  Signai  annonçait  la  bonne  nouvelle 
à  ses  diocésains  :  "...Nous  pouvons  vous  annoncer  que,  tous 
les  obstacles  étant  levés,  il  a  plu  à  l'illustre  Pontife  qui  occu- 
pe en  ce  moment  la  chaire  de  Saint-Pierre  de  mettre  ce  projet 
à  exécution.  En  effet.  Sa  Sainteté  a  bien  voulu,  par  une  bulle 
en  clïîte  du  12  juillet  dernier,  réunir  en  province  ecclésiasti- 
que les  quatre  diocèses  du  Canada,  sous  le  titre  de  province 
métropolitaine  de  Québec,  et,  nonobstant  notre  indignité, 
nous  en  établir  le  chef,  avec  le  titre  d'archevêque,  en  nous 
donnant  pour  suffragants  nos  vénérables  frères  les  évêqnes 
de  Montréal,  de  Kingston  et  de  Toronto.  Le  Saint-Père  a 
daigné  en  même  temps  nous  accorder,  comme  marque  de  no- 
tre nouvelle  dignité,  le  "pallium",  qui  vient  de  nous  être  re- 
mis solennellement,  dans  notre  cathédrale,  par.  un  de  nos  di- 
gnes suffragants.  Monseigneur  Févêque  de  Montréal". 

P.  G.  P. 


SXOLLS;inO 

Où  trouverais- je  des  renseignements  biographiques  sur 
le  suisse  Genevay  qui  fut  secrétaire  du  gouverneur  I  Faldi- 
mand  ?  Genevav  est-il  mort  au  Canada  ?  Où  ?  Quand  ? 

X.  X 

Mathieu  Sagean  dont  Margrv  a  publié  une  copieuse  re- 
lation au  tome  sixième  de  ses  Dccoiïvcrtcs  était-il  Français 
ou  Canadien  ?  Où  trouverais- je  des  notes  biographiques  sur 
cet  aventurier  ?  LaC. 
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LES  TIMBRES-POSTE  CANADIENS 


Avant  1867,  chacune  des  provinces  qui  entrèrent  alors 
dans  la  Confédération  canadienne  avait  son  timbre-poste 
particulier. 

La  première  émission  de  timbres-poste  au  Canada  fut 
faite  en  1851.  Elle  consistait  en  trois  timbres  :  trois  pence, 
six  pences  et  douze  pence.  M.  Raoul  Renault  décrit  ainsi 
chacun  de  ces  timbres. 

"Le  trois  pence  était  rouge,  rougse  brun  et  rouge  vif.  Il 
représentait  un  castor  surmonté  d'une  couronne  et  des  lettres 
"Y.  R.",  le  tout  logé  dans  un  ovale  horizontal  autour  duquel 
étaient  inscrits  les  mots  "Canada  Postage"  au  haut,  et 
"Three  pence"  au  bas,  avec  le  chiffre  "3"  dans  chaque  coin. 

"Le  six  pence  était  lilas,  violet  foncé  et  noir.  Il  repré- 
sentait le  prince  Albert  dans  un  ovale  perpendiculaire  autour 
duquel  "on  lisait  :  "Canada  Postage'"  au-dessus,  et  "Six  pen- 
ce" au-dessous,  avec  le  chiffre  "6"  dans  chaque  coin. 

"Le  12  pence,  le  plus  rare  de  tous  les  timbres  canadiens, 
était  noir.  Il  représentait  la  reine  Victoria  dans  un  ovale  per- 
pendiculaire, avec  l'inscription  "Canada  Postage"  et  "Twelve 
Pence",  et  le  chiffre  "12"  dans  chaque  coin.  A  venir  jusqu'à 
1885  ou  1886,  ce  dernier  timbre  était  considéré  comme  une 
pièce  falsifiée  par  un  grand  nombre  de  collectionneurs,  mais 
on  a  acquis  depuis  la  certitude  de  son  authenticité."  Et  M 
Renault  donnait  comme  meilleure  preuve  de  l'authenticité 
du  timbre  de  douze  pence  le  prix  exorbitant  auquel  il  se 
vend.  En  effet,  ce  timbre  s'est  vendu,  neuf,  $600  et,  oblitère, 
$500.  C'est  un  joli  denier  pour  un  petit  papier  qui  couvre  à 
peine  le  pouce  ! 

En  1855,  deux  nouveaux  timbres  furent  émis  :  le  ; '2 
penny  et  le  dix  pence. 

En  1857,  le  timbre  de  jl/2  pence  fut  lancé  dans  le  public. 

En  1859,  le  changement  dans  la  dénomination  de  l'ar- 
gent nous  valut  cinq  nouveaux  timbres  :  ro.  le  un  cent  in, 
pour  remplacer  le  l/>  penny  ;  20.  le  cinq  centins,  pour  rem- 
placer le  trois  pence  ;  30.  le  dix  centins  pour  remplacer  le  six 
pence  ;  40.  le  douze  centins  et  demi  pour  remplacer  le  sept 
pence  ;  50.  le  dix-sept  centins  pour  remplacer  le  douze  pence. 
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En  1864,  un  timbre  de  deux  centins  fut  émis. 

En  1868,  avait  lieu  la  première  émission  de  timbres- 
poste  faite  par  la  Confédération  canadienne.  Elle  compre- 
nait sept  dénominations  :  10.  ]/i  centin  ;  20.  un  centin  ;  30. 
deux  centins  ;  40.  trois  centins  ;  50.  six  centins  ;  60.  douze 
centins  et  demi  ;  70.  quinze  centins. 

Ces  timbres  étaient  uniformes  quant  au  dessin.  La  cou- 
leur variait  pour  chaque  dénomination.  Ils  représentaient  la 
reine  Victoria  avec,  au-dessus  du  portrait,  dans  un  cercle, 
"Canada  Postage"  ;  au  bas  le  mot  "cents''  avec  la  valeur  de 
chaque  côté  en  chiffres.  Les  timbres  de  un  centin  et  de  trois 
centins  avaient  de  plus  les  chiffres  "1"  et  "3"  aux  deux  coins 
supérieurs. 

Depuis,  de  nombreuses  émissions  de  timbres-poste  cana- 
diens ont  été  faites.  (1) 


POUR  SON  ALMA  MATER 


Ceux  qui  ont  passé  par  les  collèges  classiques  conser- 
vent-ils, une  fois  rendus  dans  le  monde,  le  souvenir  de  leur 
Aima  Mater  ?  Combien  pensent  à  lui  rendre  une  petite 
partie  de  la  dette  de  reconnaissance  qu'ils  lui  doivent  ? 

Sir  Georges-Etienne  Cartier,  qui  avait  fait  ses  études 
classiques  au  petit  séminaire  de  Montréal,  n'oublia  jamais  ce 
qu'il  devait  à  cette  institution. 

Il  la  défendit  en  plusieurs  occasions  et  malgré  ses  nom- 
breuses occupations  d'homme  public  il  la  visita  plusieurs  fois. 

M.  l'abbé  Olivier  Maurault,  dans  son  livre  Le  petit  sé- 
minaire de  Montréal,  nous  apprend  que  dans  Tune  de  ses  vi- 
sites, sir  Georges-Etienne  Cartier  avait  revêtu  la  redingote 
d'usage  et  la  casquette.  A  son  grand  désappointement,  il 
n'avait  pas  pu  retrouver  son  ceinturon  bleu. 


QUESTION 

Quel  est  ce  docteur  Morrison  qui  subit  un  procès  pour 
haute  trahison,  à  Toronto,  en  1838  ?  A.  G. 


(1)     Raoul  Renault,  Le  Courrier  du  livre,  vol.  11,  p.  S4. 
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UNE  CHANSON  HISTORIOUE  :  LA  BATAILLE  DE 

CARILLON 


Un  jeune  journaliste  de  Québec,  nommé  Blouiri,  me 
chanta,  en  1886,  une  intéressante  chanson  historique  dont  il 
ne  savait  que  trois  couplets,  sur  les  cinq  ou  six  qu'elle  devait 
avoir  et  je  les  retrouve  dans  un  vieux  calepin  : 

Un  jour,  c'était  grand  fête 

Près  de  Carillon  ; 
Les  Anglais,  bannière  en  tête 

Sous  nos  canons 
S'avançaient  à  l'aveuglette, 

Leurs  fusils  chargés, 
Ma  luron,  ma  lurette      ]  bis 

Ma  luron,  Juré.  i 
Soudain  d'une  voix  discrète, 

Notre  généra] 
Nous  dit  :  la  musique  est  prête 

Commençons  le  bal 
Et  que  la*  danse  s  arrête 

Qu'au  soleil  levé, 

Ma  luron,  etc. 
Envoyez-leur  des  noisettes.. 

Pour  leur  déjeuner 
Ils  prendront  des  pommettes 

S'ils  veulent  dîner 
Et  de  la  poudre  d'escampette 

A  leur  volonté. 

Ma  luron,  etc. 

Mon  informateur  prétendait  que  cette  chanson  avait  été 
composée  dans  un  collège  sur  un  air  populaire  et  qu'elle  avait 
eu  grande  vogue  parmi  la  jeunesse  étudiante  de  l'époque. 

Longtemps  après,  j'ai  cherché  à  obtenir  les  autres  cou- 
plets et  la  musique  que  je  n'avais  pas  notée  alors,  mais  sans 
succès. 

Quelque  lecteur  du  Bulletin  pourra,  sans  doute,  complé- 
ter ce  chant  et  indiquer  son  origine. 

E.-Z.  Massicotte 
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LE  PREMIER  CREAIAZIE  AU  CANADA 


En  1898,  AL  l'abbé  Casgrain  recevait  une  lettre  de  AL 
André  Crémazy,  magistrat  français,  résidant  à  Saigon,  en 
Cochinchine.  M.  Crémazy  avait  ln  clans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  une  étude  de  madame  Bentzon  où  il  était  question 
du  poète  canadien  Octave  Crémazie.  "J'ai  pensé  tout  de  sui- 
te, disait-il,  qu'il  s'agissait  d'un  de  mes  parents  ;  je  me  rap- 
pelle en  erïet  que  les  papiers  de  famille,  dont  Ai.  Laurent  Cré- 
mazy, président  de  la  Cour  d'appel  à  la  Martinique,  était  dé- 
positaire, portaient  que  les  Crémazy  étaient  originaires  de 
FAriège  ;  qu'au  siècle  dernier,  ils  se  sont  divisés  en  deux 
clans,  l'un  qui  s'est  dirigé  vers  le  Canada,  l'autre  qui  s'est 
installé  à  La  Ciôtat  (Bouches  du  Rhône).  J'ai  toujours  en- 
tendu mon  oncle,  Al.  Laurent  Crémazy,  me  dire  que  nous 
avions  une  origine  commune  avec  les  Crémazy  du  Canada." 

Nous  croyons  que  le  magistrat  français  était  de  la  même 
famille  que  notre  poète  national. 

La  famille  Crémazy  ou  Crémazie  du  Canada  est,  en  ef- 
fet, originaire  de  l'Ariège.  Jacques  Crémazy,  bisaïeul  du  poè- 
te, naquit  à  Artigat,  petit  village  de  l'ancien  diocèse  de  Rieux, 
en  Languedoc  (aujourd'hui  dans  le  département  de  l'Ariè- 
ge). Le  2  décembre  17O2,  il  épousait  ,  à  Québec,  Geneviève 
Chupin  dit  Lajoie,  veuve  de  Pierre  Alonier.  On  voit  par  son. 
certificat  de  liberté  déposé,  lors  de  son  mariage,  à  Févêché  de 
Québec,  qu'il  avait  quitté  le  toit  paternel  depuis  onze  ou  dou- 
ze ans  ;  qu'il  était  demeuré  sept  à  huit  ans  à  Ramiers,  où  il 
exerçait  le  métier  de  boulanger  ;  qu'il  vécut  ensuite  deux  an* 
à  Rayonne,  d'où  il  se  rendit  à  Bordeaux  pour  s'embarquer 
sur  la  flotte  du  capitaine  Canon,  au  printemps  de  1750.  Jac- 
ques Crémazie  (c'est  ainsi  qu'il  signait)  épousa  en  secondes 
noces,  à  Québec,  le  27  avril  1783,  A  tarie-Josette  LeBreton. 
Crémazie  décéda  à  Québec  le  18  avril  1792. 

Du  mariage  de  Jacques  Crémazy  et  de  Josette  LeBreton. 
naquit,  le  14  octobre  178O,  un  fils  qui  porta  également  le  pré- 
nom de  Jacques,  Celui-ci  épousa,  en  1807,  Marie-Anne  Ali- 
ville.  Le  mariage  eut  lieu  dans  l'église  de  Charlesbourg, 
parce  que  la  mariée  était  la  nièce  de  M.  l'abbé  Deronie,  qui 
fut  curé  de  cette  paroisse  de  1780  à  1808. 
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C'est  de  ce  dernier  mariage  que  naquirent  Jacques  Cré- 
mazie, décédé  recorder  de  Québec  et  professeur  à  l'universi- 
té Laval  ;  Octave,  notre  poète  national  ;  et  Joseph,  libraire. 

Octave  Crémazie  naquit  à  Québec  le  16  avril  1827.  Il 
fut  baptisé  sous  les  prénoms  de  Claude-Joseph-Olivier.  Ce 
ne  fut  qu'après  son  baptême  que  madame  Crémazie.  qui  par- 
tageait l'admiration  de  ses  contemporains  pour  Mgr  Plessis, 
voulut  qu'il  portât  le  nom  de  baptême  de  ce  grand  prélat,  et 
qu'il  s'appelât  Octave. 

Jacques  Crémazie,  recorder  de  la  cité  de  Québec,  ne  se 
maria  pas.  Il  en  fut  de  même  pour  Octave.  Joseph  Créma- 
zie, le  libraire,  épousa  aux  Trois-Rivières,  le  17  juin  1858, 
Marie-Luce  Devault,  mais  il  ne  laissa  pas  d'enfants.  La  fa- 
mille Crémazie  est  donc  éteinte  au  Canada. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  son  souvenir,  qui  vivra  tant 
qu'il  y  aura  des  Canadiens-Français  pour  lire  et  admirer  les 
écrits  d'Octave  Crémazie,  car 

Il  nous  faut  quelque  chose  en  cette  triste  vie, 

Qui  nous  parlant  de  Dieu,  d'art  et  de  poésie, 

Nous  élève  au-dessus  de  la  réalité. 

Quelques  sons  plus  touchants  dont  la  douce  harmonie, 

Echo  pur  et  lointain  de  la  lyre  infini, 

Transporte  notre  esprit  dans  l'idéalité. 

P.  G.  R. 


QUESTIONS 

La  fameuse  proclamation  du  comte  d'Estaing  aux 
"Canadiens  et  aux  Sauvages",  lors  de  la  Révolution  Améri- 
caine, fut-elle  répandue  dans  les  paroisses  du  district  de  Que- 
bec  ?  Quelques-uns  de  nos  musées  possèdent-ils  des  exem- 
plaires de  ces  proclamations  ?  Ang.  A. 

Où  trouverais-je  des  renseignements  sur  une  distillerie 
pour  le  rhum  établie  à  Québec  vers  1769  • 

Quel. 

Sous  quel  nom  désigne-t-on  aujourd'hui  le  capillaire  du 
Canada  bien  connu  de  nos  ancêtres  ? 

G.  D. 
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REPONSES 


Le  Brayet  (  XXIX,  p.  47). — On  a  relevé  les  mots  "une 
paire  de  mitasses  et  un  brayet"  dans  un  acte  notarié  de  î  74  r 
et  l'on  demande  ce  qu'il  fane  entendre  par  brayet. 

Il  est  difficile  d'attribuer  à  ce  terme  le  sens  qu'il  a  dans 
notre  parler  populaire,  celui  de  caleçon  de  bain.  Et  pour  une 
raison  péremptoire  :  d'après  ce  que  rapporte  Franklin,  dans 
son  Dictionnaire  des  arts,  métiers  et  professions,  il  semble 
que  le  caleçon  de  bain  était  inconnu  en  France  au  milieu  du 
XYIIIe  siècle.  Il  faut  donc  se  rebattre  sur  les  lexiques  de 
l'ancienne  langue,  puisque  le  mot  brayet  (  subst.  masc.  )  ne  se 
trouve  pas  dans  les  dictionnaires  de  la  langue  moderne. 

Brayet,  subst.  masc,  ne  se  trouve  que  dans  le  Glossaire 
de  la  langue  romane  de  Roquefort  ;  il  signifie  :  caleçon,  culot- 
te. Mais  on  trouve  brayer,  subst.  masc,  dans  tous  les  lexi- 
ques de  l'ancien  français  ;  il  a  le  sens  de  :  culotte  ou  baut-de- 
ebausses,  ceinture  portée  au-dessus  de  la  culotte,  cordon  à 
coulisse  au  moyen  duquel  les  braies  ou  culottes  se  fixaient  sur 
les  hanches.  Et  dans  l'ancienne  langue,  on  disait  des  femmes 
maîtresses  au  logis  que,  dans  le  ménage,  elles  portaient  le 
brayer,  comme  on  dit  aujourd'hui  qu'elles  portent  la  culotte. 

Brayer,  dans  le  texte  de  174J,  design e-t-il  une  culotte, 
un  caleçon  ou  une  ceinture  ?  Il  est  difficile  de  le  dire.  J'incli- 
nerais cependant  à  lui  donner  le  sens  de  culotte  ;  et  pour  trois 
raisons  :  d'abord,  parce  que  la  ceinture  n'avait  peut-être  pas 
assez  d'importance  pour  faire  l'objet  d'une  stipulation  dans 
un  acte  notarié  ;  deuxièmement,  parce  que  si  l'on  donne  à 
mitasse  le  sens  de  guêtres  de  peau  de  chevreuil,  la  culotte  for- 
merait en  quelque  sorte  un  tout  avec  les  mitasses  ;  enfin,  par- 
ce que  la  Mère  Marie  de  l'Incarnation,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  son  fils,  employait  le  mot  brayer  pour  désigner 
îe  vêtement  que  les  sauvages  portaient  autour  des  hanches 
(V.  Lettres,  I,  p.  J04).  Or,  brayer  et  brayet  se  prononçaient 
probablement  de  la  même  façon  à  cette  époque.  N'écrivait- 
on  pas  en  France  det  pour  dé  (à  jouer)  ? 

L.-P.  Gkoitiuox 
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Les  exécutions  capitales  et  les  charretiers  de  Québec  (XXIX, 
p.  3.) — Sous  le  régime  français,  le  peuple  voyait  les  exécu- 
tions capitales  d'un  très  mauvais  oeil.  Même  pour  les  exécu- 
tions "en  effigiie",  les  autorités  de  la  colonie,  qui  payaient 
pourtant  assez  généreusement,  obtenaient  très  difficilement 
des  ouvriers,  charretiers,  etc..  l'aide  dont  elles  avaient  besoin. 

Le  26  novembre  1705,  l'intendant  Raudot  émettait  l'or- 
donnance suivante  : 

"Ayant  été  informé  que  quelques  particuliers  charre- 
tiers de  cette  ville  (  Québec  )  ont  fait  refus  au  sieur  de  Saint- 
Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée  de  ce  pays  et  chargé  de 
nos  ordres,  de  fournir  leurs  charrois  pour  transporter  toutes 
les  choses  nécessaires  pour  les  exécutions  de  justice,  nous  or- 
donnons aux  dits  charretiers  qui  seront  requis  par  le  dit  sieur 
de  Saint-Simon  de  marcher  incessamment  avec  leurs  char- 
rois sur  peine  d'être  déchus  de  faire  aucuns  charrois  dans  la 
ville  et  à  peine  de  100  livres  d'amende  et  par  corps..." 

.Cette  ordonnance  de  l'intendant  Raudot,  malgré  sa  sévé- 
rité, n'eut  pas  un  gros  effet.  Moins  de  trois  ans  plus  tard,  il 
"était  obligé  de  revenir  sur  le  même  sujet.  Disons  à  quelle  oc- 
casion. 

Le  5  avril  1708,  on  trouvait  dans  une  habitation  aban- 
donnée de  la  côte  Saint-Michel,  près  de  Québec,  pendu  à  une 
poutre,  le  cadavre  d'un  nommé  Guérin,  homme  sans  aveu, 
sans  domicile  et  mendiant  sa  vie  de  côte  en  côte.  Le  13  avril 
suivant,  la  Prévôté  de  Québec  déclarait  Guérin  dûment  at- 
teint et  convaincu  de  s'être  défait  et  homicide  soi-même,  s'é- 
tant  pendu  et  étranglé.  Pour  réparation,  la  Prévôté  ordon- 
nait que  la  mémoire  de  Guérin  demeurerait  condamnée,  étein- 
te et  supprimée  à  perpétuité  et  que  son  cadavre  serait  atta- 
ché par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  au  derrière  d'un  traî- 
neau et  traîné  la  tête  en  bas  et  la  face  contre  terre  par  les 
rues  de  Québec  jusqu'à  la  place  de  la  basse-ville  où  il  serait 
pendu  par  les  pieds  à  une  potence  qui  pour  cet  effet  serait 
dressée  au  dit  lieu,  et  après  qu'il  y  aurait  demeuré  vingt  qua  - 
tre heures  jeté  à  la  voierie. 

Jean  Oger,  huissier,  curateur  nommé  d'office  au  cada- 
vre de  Guérin,  appela  immédiatement  de  cette  sentence  au 
Conseil  Supérieur.    Celui-ci,  le  16  avril  1708,  mettait  iap- 
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pellation  au  néant,  mais  condamnait  seulement  le  cadavre  de 
Guérin  à  être  privé  de  la  sépulture  ecclésiastique  et  à  être  je- 
té à  la  voierie. 

Pour  conduire  le  cadavre  de  Guérin  à  la  voierie  il  fallait 
un  cheval  et  un  charretier.  Or,  aucun  des  charretiers  de 
Québec  ne  voulut  consentir  à  accomplir  cette  triste  besogne. 

M.  Raudot,  qui  était  encore  intendant  de  la  colonie,  n'é- 
tait pas  homme  à  s'en  laisser  imposer  même  par  les  charre- 
tiers de  Québec.  11  assembla  tous  les  charretiers  de  la  ville 
et  les  fit  tirer  au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux  fourni- 
rait un  cheval  attelé  pour  transporter  le  cadavre  de  Guérin  à 
la  voierie.  L'histoire  ne  nous  a  pas  conservé  le  nom  du  char- 
retier qui  tira  le  mauvais  numéro. 

M.  Raudot  profita  de  l'occasion  pour  régler  de  nou- 
veau le  charrois  des  cadavres  des  suppliciés.  Le  18  avril 
1708,  il  décidait  qu'à  l'avenir  les  charretiers  tireraient  au 
sort,  à  chaque  exécution  capitale,  pour  fournir  le  cheval  né- 
cessaire au  transport  du  cadavre  à  la  voierie.  Ceux  sur  qui 
le  sort  serait  déjà  tombé  étaient  exemptés  du  charrois  aussi 
longtemps  que  tous  leurs  confrères  n'y  auraient  pas  passé. 

M.  Raudot,  pour  récompenser  les  charretiers  de  la  tâche 
désagréable  qu'il  leur  imposait,  leur  donna,  par  la  même  oc- 
casion, le  monopole  du  voiturage  à  Québec.  Il  faisait  défen- 
se aux  particuliers  de  Québec  et  des  côtes  environnantes  de 
faire  à  l'avenir  du  vôituragô  dans  la  ville  pour  autrui  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  et  de  la  confiscation  de  leurs 
harnais  et  chevaux.  De  plus,  M.  Raudot  faisait  défense  à 
qui  que  ce  soit  de  faire  aucun  reproche  à  ce  sujet  aux  char- 
retiers à  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  Cette  amende 
était  applicable  moitié  aux  Soeurs  de  la  Congrégation  éta- 
blies à  Québec  et  moitié        au  charretier  qui  aurait  reçu  le 

dit  reproche. 

Comme  on  le  voit,  l'intendant  Raudot  était  un  homme  à 
compensations.  P.  G.  R. 

Spanish  dollar  and  Halifax  currency  (XXIX,  p.  74) — Tra- 
de,  which,  from  early  tunes  in  the  British  Xorth  American 
colonies,  had  suffered  froni  an  insufficiencv  of  currency,  was 
still  further  hampered,  during  the  latter  half  of  the  eigh- 
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teenth  century,  by  the  almost  total  cessation  of  the  coinage, 
of  silver  at  the  Royal  Mint.  (  i  ) 

While  this  scarcity  prevailed  in  the  north  there  was 
abundance  in  the  south,  througih  the  wonderful  activity  of 
mints  in  Spanish  America  (2),  and  sonie  of  this  abundance 
found  its  vvay  north  ward. 

This  Spanish  coinage,  mainly  dollars,  so  came  to  be  the 
prevailing  currency  in  the  British  Colonies,  and  so  intiuenced 
the  circulation  that  the  dollar,  in  a  manner,  came  to  be  consi- 
dérée! the  unit  rather  than  the  pound,  while  many  transac- 
tions, entered  into  by  the  government  as  welî  as  by  indivi- 
duals  were  expressed  in  "Spanish  milled  dollars."  The  dollar 
too  was  divided  into  so  many  shillings  and  thèse  shillings, 
although  still  calculated  as  twenty  to  the  pound,  were  based 
not  on  the  pound  sterling  but  on  a  standard  known  as  the 
pound  currency.  Thus  the  pound  in  the  colonies  was  reduced 
to  meet  the  altered  circumstances.  The  number  of  the  shill- 
ings to  the  dollar  varied  in  the  différent  Colonies  :  :  for  in 
Massachusetts  it  was  six,  in  Pennsylvania  seven  and  a  half 
and  in  New- York  eight. 

In  Nova  Scotia,  after  it  came  under  British  Rule,  a 
différent  standard  still  was  adopted,  which  from  the  capital 
of  the  province,  was  called  "Halifax  Currency."  By  this 
currency  the  dollar  was  divided  into  rive  shillings  and  ten 
sixpences  which  gave  it  an  approach  to  the  décimal  System. 
When  this  standard  was  first  adopted  the  dollar  was  worth 
four  shillings  and  sixpence  sterling;  on  which  rate  was  based 
the  old  par  of  exchange.  But  Halifax  currency  followed  the 
déclive  in  value  of  the  dollar  until  it  was  nnally  fixed  in  1837 
by  the  virtual  adoption  of  the  gold  standard  in  the  United 
States.  Then  par  of  exchange,  which  had  been  advanced 
from  time  to  time,  was  nnally  settled  at  nine  and  a  half,  the 
présent  rate. 

After  the  revolt  of  the  thirteen  colonies,  Halifax  cur- 
rency was  extended  to  the  old  Province  of  Québec  where,  by 

(1)  Only  a  single  silver  eoinage.  and  that  liniited  to  £">."».()(>()  in 
shillings  ami  six  penees,  issued  in  1787,  was  strnek  between  tlie  years 
1138  and  1S1(». 

('2)  According  to  law  the  wliole  of  the  oxtensive  produet.s  of  the 
sîlver  luines  of  Mexico  and  Feivu  liad  to  be  eoined  befuré  lieing  exported. 
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the  way,  it  is  first  mention ed  in  a  tentative  currency  promul- 
gated  in  an  ordinance  issned  by  General  Murray,  the  Gover- 
nor,  in  1764.  Although  the  Halifax  shilling-  was  then  only 
incidentally  mentioned  it  was  not  long»  before  the  trade  with- 
out  any  officiai  récognition  settled  to  do  business  by  this 
standard  and  Sir  Guy  Carleton  was  left  no  other  alternative 
than  to  promulgate  it  ofTicially.  This  was  donc  by  an  ordi- 
nance, passed  in  [777,  which  rated  the  Spanish  dollar  as 
worth  rive  shillings. 

R.-W.  McLaciilax  (i) 


QUESTION 

La  citation  suivante  dont  je  ne  puis  fixer  la  source 
donne  le  programme  tracé  par  une  université  d'Angleterre, 
au  lendemain  de  la  Conquête,  pour  détacher  petit  à  petit  les 
Canadiens-Français  du  catholicisme  : 

"Ne  parler  jamais  contre  le  papisme  en  public,  mais  le 
miner  sourdement  ;  engager  les  personnes  du  sexe  à  épouser 
des  protestants  ;  ne  point  disputer  avec  les  gens  d'Eglise  et 
se  défier  des  Jésuites  et  des  Sulpiciens  ;  ne  pas  exiger  actuel- 
lement le  serment  d'allégeance  :  réduire  l'évêque  à  l'indigen- 
ce ;  fomenter  la  division  entre  lui  et  ses  prêtres  :  exclure  les 
Européens  de  l'épiscopat,  ainsi  que  les  habitants  du  pays  qui 
ont  du  mérite  et  qui  peuvent  maintenir  les  anciennes  idées  ; 
si  l'on  conserve  un  collège,  en  exclure  les  Jésuites  et  les  Sul- 
piciens, les  Européens  et  ceux  qui  ont  étudié  sous  eux,  afin 
que,  privé  de  tout  secours  étranger,  le  papisme  s'ensevelisse 
sous  ses  propres  ruines  ;  rendre  ridicules  les  cérémonies  re- 
ligieuses qui  frappent  les  imaginations  ;  empêcher  les  caté- 
chismes ;  paraître  faire  grand  cas  de  ceux  qui  ne  donneront 
aucune  instruction  au  peuple,  les  entraîner  au  plaisir,  les  dé- 
goûter d'entendre  les  confessions  ;  louer  les  curés  luxueux, 
leur  table,  leurs  équipages,  leurs  divertissements  ;  excuser 
leur  intempérance,  les  porter  à  violer  le  célibat,  qui  en  impose 
aux  simples  ;  tourner  les  prédicateurs  en  ridicule." 

Quelle  université  d'Angleterre  traça  ce  programme  dia- 
bolique ?    Par  qui  a-t-il  été  mis  au  jour  ?  Rio 


(1)     The  Copper  Currency  of  the  Canadian  Bank. 


À  PROPOS  DES  DU  MAY 


Maieul-Pierre  Du  May,  baptisé  1655.  fils  de  Pierre  et 
de  Jeanne  Gonin,  de  Souvigny,  évêché  de  Moulins,  épousa  à 
Québec,  le  r~  septembre  1685,  Marie  Coqueret  (Tanguav. 
vol  T,  p.  212). 

Un  correspondant  de  France  me  fait  remarquer  que 
Souvigny  à  l'époque  n'appartenait  pas  à  F  évêché  de  Moulins 
qui  alors  n'existait  pas.  L'évêché  de  Moulins  ne  date  que  de  ! 
la  Restauration.    Avant  la  Révolution,  Souvigny  relevait 
comme  Moulins  de  l'évêché  d'Autun. 

Voici  ce  que  les  registres  paroissiaux  de  Souvigny  don- 
nent pour  ce  nom  : 

3  juillet  1640,  mariage  de  Pierre  du  May  et  de  Jeanne 
Boussat,  Mlle  de  Jehan  Boussat  et  de  Geneviève  Palebost. 

25  janvier  1643,  baptême  de  Claude,  fils  de  Pierre  du 
May  et  de  Jeanne  Boussat,  sa  femme.  Parrain  :  Claude  Yi- 
gnault.  ;  marraine  :  Jeanne  Sarron. 

10  février  1647,  baptême  d'Antoine,  fils  de  Pierre  du 
May  et  de  Jeanne  Boussat,  sa  femme.  Parrain  :  Antoine 
Perrin,  marchand  ;  marraine  :  Gabrielle  Maulgain. 

C'est  tout  ce  qu'il  y  a  sur  le  nom  du  May. 

Maïeul  est  un  saint  patron  très  aimé  des  gens  de  Souvi- 
gny. M  aïeul-Pierre  du  May  devait  se  rattacher  à  la  famille 
dont  les  trois  actes  ci-dessus  constituent  les  seules  traces  ren- 
contrées à  Souvigny. 

C'était  des  gens  de  modeste  condition. 

Régis  Roy 


QUESTION 

Dans  sa  lettre  à  M.  de  Seignelay  du  8  juillet  1684,  l'in- 
tendant de  Meulles  dit  qu'il  y  eut  beaucoup  de  bruit  lorsque 
le  gouverneur  de  la  Barre  commença  à  parler  de  son  expédi- 
tion contre  les  Iroquôis.  Les  gens  voulaient  se  révolter  parce 
qu'ils  croyaient  que  M.  de  la  Barre  n'organisait  cette  expé- 
dition que  dans  un  but  de  commerce.  M.  de  Meulles  dit  dans 
la  même  lettre  qu'il  fît  publier  à  cette  occasion  une  ordonnan- 
ce qui  fit  taire  tous  les  mutins.  Quelle  est  cette  ordonnance: 
A-t-elle  été  conservée  ?  X.  X.  X. 


LES  EVEQUES  CONSACRES  A  QUEBEC 


MGR  JUUEN-MARIE  LEVENTOUX 


Mgr  Julien-Marie  Leventoux,  eudiste,  évêque  titulaire 
de  Legio  et  vicaire  apostolique  du  Golfe  Saint-Laurent,  reçut 
la  consécration  épiscopale  des  mains  de  Son  Eminence  le  car- 
dinal Bégin  dans  l'église  du  Saint-Coeur  de  Marie,  le  n  juin 
1922. 

Les  évêques  présents  à  la  consécration  de  Mgr  Leven- 
toux étaient  Mgr  Brunault,  évêque  de  Nicolet;  Mgr  Leblanc, 
évêque  de  Saint-Jean,  N.  B.  ;  Mgr  Latnlippe,  évêque  d'Hai- 
leybury  ;  Mgr  Léonard,  évêque  de  Rimouski  ;  Mgr  Gau- 
thier, administrateur  apostolique  de  Montréal.  Dans  les 
stalles  du  choeur  une  centaine  de  prêtres  avaient  pris  place. 
Le  sermon  fut  donné  par  Mgr  Léonard,  évêque  de  Rimouski, 
qui  prit  pour  texte  ces  paroles  de  l'Evangile  de  saint  Jean  : 
"Simon  Joannis,  diligis  me  ?  Ait  i  11  i  :  Etiam,  Domine,  tu 
scis  quia  amo  te.  Dicit  ei  :  Pasce  agnos  meos." 

N.  B. — La  note  qui  précède  doit  être  ajoutée  à  la  petite 
étude  publiée  dans  le  Bulletin  d'avril  1023  sous  le  titre  Les 
eveques  consacres  à  Québec.  Il  y  a  donc  eu  jusqu'à  date 
vingt-trois  évêques  consacrés  à  Québec. 


QUESTION 

Dans  le  "Mémoire  sur  l'état  présent  du  Canada"  (1667  ) 
qu'on  attribue  à  M.  Talon,  il  est  dit  que  les  troupes  du  Cana- 
da étaient  alors  composées  de  quatre  compagnies  de  75  hom- 
mes chacune,  officiers  compris.  Puis,  l'auteur  dit  comment 
ces  troupes  sont  divisées  :  A  Montréal,  tête  du  pays,  deux 
compagnies,  et  au  fort  de  Saint-Louis  (Chambly),  dans  la 
rivière  de  Richelieu,  deux  autres,  desquelles  on  a  détaché 
30  hommes  pour  le  fort  de  Sainte-Anne,  le  plus  avancé  vers 
les  Iroquois,  et  20,  avec  un  sergent,  pour  le  fort  de  Saint- 
Jean.  11  y  avait  donc  un  fort  à  Saint-Jean  dès  1667  ?  J'avais 
toujours  été  sous  l'impression  que  le  fort  de  Saint-Jean  da- 
tait de  1757  ou  1758.  St-Jean 
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LE  PRESENT  DU  ROI 

De  temps  en  temps,  dans  les  documents  du  régime  fran- 
çais au  Canada,  antérieurs  au  dix-septième  siècle,  il  est  fait 
mention  des  présents  du  roi. 

Que  désignait-on  par  cette  expression  sous  l'ancien  ré- 
gime ? 

Dans  l'ancienne  Grèce  certains  privilèges  étaient  accor- 
dés aux  pères  de  plus  de  dix  enfants.  Il  en  était  de  même, 
crovons-nous,  dans  l'ancienne  Rome. 

Dans  la  province  de  Bourgogne,  bien  avant  1600,  les  pè- 
res de  douze  enfants  vivants  jouissaient  de  l'exemption  de 
toutes  impositions. 

Par  des  lettres  patentes  en  forme  d'édit  données  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  en  novembre  1666,  le  roi  de  France  fit  pas- 
ser cette  loi  ou  coutume  dans  tout  son  royaume.  "Les  gentils- 
hommes et  leurs  femmes,  disaient  ces  lettres  patentes,  qui  au- 
ront douze  enfants  nés  en  loyal  mariage,  non  prêtres,  reli- 
gieux ni  religieuses,  et  qui  seront  vivants  ou  décédés  en  por- 
tant les  armes  pour  le  service  du  roi,  jouiront  de  2000  livres 
de  pension,  et  ceux  qui  n'en  ont  que  dix,  mille  livres.'' 

Ces  mêmes  lettres  patentes  firent  partager  les  grâces  du 
Roi  aux  su  jets  "non  nobles.  Seulement,  au  lieu  de  retirer  des 
pensions  de  2000  livres  et  de  1000  livres,  ils  ne  devaient  en 
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recevoir  que  la  moitié.  En  plus,  ils  étaient  exemptés  de  la 
collecte  de  toutes  tailles,  impositions  et  charges  publiques. 

C'est  au  grand  ministre  Colbert  que  nous  devons  les 
présents  du  roi.  Dans  le  but  d'aider  à  la  colonisation  de  la 
Nouvelle-France,  il  fit  adopter  par  le  conseil  d'état  du  roi, 
le  12  avril  1670,  un  arrêt  qu'il  intitula  :  Arrêt  pour  encoura- 
ger les  mariages  des  garçons  et  des  filles  du  Canada. 

Cet  arrêt  était  basé  sur  les  lettres  patentes  en  forme 
d'édit  que  le  roi  avait  signées  à  Saint-Germain-en-Laye  en 
novembre  1666. 

Nous  donnons  ici  le  texte  de  cet  arrêt  tel  qu'il  fut  enre- 
gistré par  le  Conseil  Souverain  le  20  octobre  1670.  On  note- 
ra que  le  roi  lui-même  ordonna  que  les  vingt  livres  qu'il  s'en- 
gageait à  donner  à  tout  garçon  qui  se  marierait  à  vingt  ans 
et  au-dessous  et  à  toute  fille  qui  se  marierait  à  seize  ans  et 
au-dessous  seraient  appelées  le  présent  du  roi. 

"Le  roi  étant  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter,  les 
lettres  et  relations  venues  l'année  présente  de  la  Nouvelle- 
France,  autrement  dit  Canada,  ensemble  les  états  et  mémoi- 
res contenant  le  nombre  de  Français  que  Sa  Majesté  y  a  fait 
passer,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  des  familles  qui  y  sont  éta- 
blies, des  terres  qui  y  ont  été  défrichées  et  cultivées  et  tout 
ce  qui  concerne  l'état  du  dit  pays,  et  Sa  Majesté  ayant  recon- 
nu l'augmentation  considérable  que  cette  colonie  a  reçue  par 
les  soins  qu'elle  en  a  bien  voulu  prendre  ;  en  telle  sorte  qu'elle 
a  lieu  d'espérer  qu'en  continuant  ces  mêmes  soins,  elle  pourra 
être  en  état  de  se  soutenir  d'elle-même  dans  quelques  années, 
et  voulant  que  les  habitants  du  dit  pays  soient  participants 
des  grâces  que  Sa  Majesté  a  faites  à  ses  peuples  ;  en  considé- 
ration de  la  multiplicité  des  enfants  et  pour  les  porter  au  ma- 
riage. Sa  dite  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne qu'à  l'avenir  tous  les  habitants  du  dit  pays  qui  auront 
jusqu'au  nombre  de  dix  enfants -vivants,  nés  en  légitime  ma- 
riage, non  prêtres,  religieux  ni  religieuses  seront  pavés  des 
deniers  que  Sa  Majesté  envoyera  au  dit  pays,  d'une  pension 
de  trois  cents  livres  par  chacun  an,  et  ceux  qui  en  auront 
douze,  de  quatre  cents  livres  ;  qu'à  cet  effet,  ils  seront  tenus 
de  représenter  à  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  qui 
sera  établi  au  dit  pays,  le  nombre  de  leurs  enfants  au  mois  de 
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juin  ou  de  juillet,  chaque  année,  lequel,  après  en  avoir  fait  la 
vérification,  leur  ordonnera  le  payement  des  dites  pensions, 
moitié  comptant  et  l'autre  moitié  en  fin  de  chacune  année. 
Veut  de  plus  Sa  dite  Majesté  qu'il  soit  payé  par  les  ordres  du 
dit  intendant  à  tous  les  garçons  qui  se  marieront  à  vingt  ans 
et  au-dessous,  et  aux  filles  à  seize  ans  et  au-dessous,  vingt 
livres  pour  chacun  le  jour  de  leurs  noces,  ce  qui  sera  appelé 
le  présent  du  roi  ;  que  par  le  Conseil  Souverain  établi  à  Qué- 
bec pour  le  dit  pays,  il  soit  fait  une  division  générale  de  tous 
les  habitants  par  paroisses  et  bourgades,  qu'il  soit  réglé  quel- 
ques honneurs  aux  principaux  habitants  qui  prendront  soin 
des  affaires  de  chacune  bourgade  et  communauté;  soit  pour 
leur  rang  dans  l'église,  soit  ailleurs  :  et  que  ceux  des  habitants 
qui  auront  plus  grand  nombre  d'enfants  seront  toujours  pré- 
férés aux  autres,  si  quelque  raison  puissante  ne  l'empêche  ; 
et  qu'il  soit  établi  quelque  peine  pécuniaire,  applicable  aux 
hôpitaux  des  lieux,  contre  les  pères  qui  ne  marieront  point 
leurs  enfants  à  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  garçons  et  de  seize 
ans  pour  les  filles. 

"Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  Conseil  Souverain 
établi  au  dit  pays  de  faire  régistrer,  publier  et  exécuter  ce 
présent  règlement  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  au  sieur  de 
Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majes- 
té au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui. 

"Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Paris  le  douzième  jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-dix. 

Colbfrt" 

Combien  de  pères  et  mères  canadiens  de  douze  et  de  dix 
enfants  profitèrent  des  pensions  du  roi  de  France  ?  Com- 
bien de  jeunes  ménages  eurent  l'honneur  de  recevoir  le  pré- 
sent du  roi  ?  La  chose  est  assez  difficile  à  établir,  car  nous 
n'avons  que  des  listes  partielles.  P. -G.  R. 


QUESTION 

Où  trouverais-je  des  renseignements  biographiques  sur 
Gabriel  Christie  qui  vint  habiter  le  Canada  un  peu  après 
1760  ?  Christie  devint  un  des  grands  propriétaires  fonciers 
du  Canada.  J.-A.  L. 
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L'EPLUCHETTE  DE  BLE  D'INDE  AU  CANADA  ET 

AILLEURS 

Dans  son  Dictionnaire  Canadien-Français,  M.  Sylva 
Clapin  définit  ainsi  l'épluchette  de  blé-d'Inde  : 

"Réunion  à  la  veillée  de  voisins,  d'amis,  surtout  de  jeu- 
nes garçons  et  jeunes  filles  pour  éplucher  la  provision  de  bîé- 
d'Inde  d'une  famille.  L'heureux  "cavalier"  qui,  le  premier, 
peut  présenter  un  bel  épi  ronge  à  sa  belle  est  le  héros  de  la 
soirée.  Ces  réunions  sont  aussi,  la  plupart  du  temps,  l'occa- 
sion de  divertissements  divers,  de  danses,  se  prolongeant 
fort  avant  dans  la  nuit."  (  1  ) 

Cette  coutume  est-elle  particulière  au  Canada  français? 

Quelques-uns  l'ont  prétendu.  Cependant,  avant  de  se 
prononcer,  il  conviendrait  peut-être  de  prendre  connaissance 
de  certains  textes  que  nous  extrayons  de  deux  ouvrages 
étrangers. 

Tout  d'abord,  nous  laissons  la  parole  à  l'ancien  juge 
Martin  Welker.  Il  nous  dit  ses  souvenirs  de  jeunesse  dans 
une  intéressante  brochure  :  Farm  Life  in  Central  Ohio,  sixty 
years  ago.  (2)  On  y  constatera  que  chez  les  Américains  les 
Husking  bees  ressemblaient  beaucoup  à  nos  épluchettes. 

"Corn  huskings  were  quite  popular  gatherings.  The 
f armer  would  pull  the  corn  with  husks  on  from  the  stalk  in 
the  field,  hand  it  to  the  barn.  or  pile  it  outside  under  some 
cover.  Then  huskers  would  be  invited,  and  sometime  girls 
would  be  invited  and  participate.  The  corn  pile  would  be 
divided,  and  captains  chosen,  and  huskers  divided  equally 
for  the  work,  and  the  merry  contest  would  begin.  and  victorv 
would  make  the  winning  leader  of  the  side  that  finished 
first,  a  hero  for  the  time.  When  girls  werë  présent  one  law 
was  always  enforced  :  that  was  that  he  who  should  find  a  red 
ear  should  be  allowed  to  kiss  the  girl  next  to  him.  Sometimes, 
it  was  said  rascal  would  be  guilty  of  the  fraud  of  carrying 
redears  from  home  in  his  pocket  to  win  kisses." 


(1)  Pamphile  Le  May.  a  placé  dans  ses  Fêtes  et  Corvées  une  nllè- 
gre  description  de  l'épluchette. 

(2)  Tract  no  sr>.  Western  Reserve  Historié»!  Society.  Cleveland. 
Ohio.    Les  réminiscences  du  juge  Welker  remontent  il  1S32. 
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Mais,  objecterez- vous,  rien  n'empêche  les  Américains 
d'avoir  emprunté  cette  coutume  à  nos  ancêtres.  Tant  des  nô- 
tres ont  parcouru  et  séjourn  é  dans  l'Ohio,  le  Michigan,  le 
Wisconsin,  les  Illinois,  qu'ils  ont  dû  y  laisser  traces  de  leurs 
fêtes  et  de  leurs  réunions  traditionnelles.    Très  vrai. 

Par  ailleurs,  les  colons  de  la  Nouvelle- Angleterre  et  de 
la  Nouvelle-France  ont  pu  en  hériter  des  Sauvages,  grands 
amateurs  de  maïs  qu'ils  cultivaient  même  avant  l'arrivée  des 
Européens.  Cela  n'aurait  rien  d'étonnant.  Dès  1749,  Kalm 
écrivait  :  "Chose  curieuse,  tandis  que  beaucoup  de  nations 
imitent  les  coutumes  françaises,  je  remarque  qu'ici  ce  sont 
les  Français,  qui,  à  maints  égards,  suivent  les  coutumes  des 
Indiens  avec  lesquels  ils  sont  en  rapports  journaliers."  (  i  ) 

Toutefois,  comment  pourrait-on  entretenir  cette  conjec- 
ture,  après  avoir  lu  le  joli  ouvrage  de  M.  Joseph  Pesquidoux, 
Chez  nous  ;  Travaux  et  jeux  rustiques  (en  Gascogne)  ?  Ne 
voilà-t-il  pas  que  dans  un  chapitre  intitulé  "Les  noces  du 
maïs",  l'auteur  nous  représente  une  scène  qui  se  rapproche 
étrangement  de  celles  qui  se  déroulent  dans  nos  campagnes  à 
l'automne  : 

"Le  maïs  empilé  dans  la  grange  au  point  de  l'encom- 
brer, on  s'occupe  au  "despouilladé",  au  décorticage  de  l'épi. 
Il  s'agit  de  le  débarrasser  de  ses  folioles.  Cela  se  fait  au 
moyen  d'un  bâtonnet  pointu.  Ce  bâtonnet  est  introduit  en- 
tre l'épi  et  l'enveloppe,  celle-ci  rabattue  sur  la  main  qui  tient 
le  fruit,  est  arrachée  et  jetée.  C'est  l'occasion  de  réjouissan- 
ces attendues.  On  s'invite  au  despouilladé  de  Voisins  en  voi- 
sins, et  parfois  entre  connaissances  lointaines.  Le  soir,  un 
va-et-vient  s'établit  de  métairie  à  métairie.  Après  un  léger 
souper,  jeunes  femmes  et  leurs  maris,  filles  et  garçons  aif 
clair  de  la  lune  s'il  fait  beau,  ou  à  la  lueur  des  petites  lanter- 
nes qui  ressemblent  à  des  feux  follets,  se  hâtent  vers  la  mé- 
tairie où  ce  soir-là  on  doit  se  réunir.  Dans  l'air  sonore,  ren- 
du plus  vibrant  par  le  froid  qui  l'épure,  avec  des  voix  qui  re- 
tentissent, on  se  hèle,  011  se  guide,  on  se  crie  un  point 
de  rendez-vous.  La  bande  enfin  se  rejoint.  Les  rires  écla- 
tent, les  mains  claquent  dans  les  mains,  et  l'on  court  frapper 


(1)  LMerre  Kalm.  Voyage  dans  l'Amérique  du  Nord.  Mémoire  de  la 
société  historique  île  Montréal,  Sj  livraison.  i>.  I0u. 
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au  Soubet  ou  à  Saruilles,  ou  encore  au  Trounquéret  On 
heurte  à  la  porte.  Elle  s'ouvre,  et  la  cuisine  tout  d'abord  ap- 
paraît, illuminée  par  le  foyer  qui  flambe  en  pétillant,  parmi 
un  feu  d'artifice  d'étincelles.  C'est  un  brouhaha  de  bonsoirs. 
Puis  tandis  que  les  vieilles,  affairées  et  muettes,  avec  une  joie 
attendrie  au  fond  de  leurs  yeux  pâlis,  attisent  le  brazicr  pour 
lui  faire  abandonner  sa  cendre,  cette  cendre  pleine  de  braises 
où  grilleront,  la  peau  fendue,  les  marrons  ;  tandis  qu'elles 
mettent  "la  nappe  blanche  à  la  table",  sous  les  bouteilles  de 
vin  nouveau,  les  jeunes  se  précipitent  clans  la  grange.  Un  fa- 
lot, pendu  à  la  poutre  maîtresse,  l'éclairé  vaguement.  Cha- 
cun choisit  sa  place.  Oui,  au  sommet  du  tas,  qui,  au  milieu 
où  il  s'enfouit,  et  tel  autre  par  terre,  et  ce  dernier  à  côté  de 
Mailys  ou  de  Noellâ,  qu'il  courtise.  C'est  la  saison  chez  nous 
des  accordailles.  Et  là,  après  la  course  ensemble  dans  la 
nuit  glacée  qui  fouette  le  sang  et  incite  à  se  serrer  l'un  con- 
tre l'autre,  sur  l'amas  hospitalier,  à  la  lueur  complice  du  fa- 
lot, sous  l'oeil  indulgent  du  vieux  métayer,  il  s'échange  des 
poignées  de  main  qui  sont  des  promesses,  des  étreintes  cour- 
tes qui  sont  des  liens,  et  des  regards  où  le  feu  du  désir  permis 
s'allume  pour  toute  la  vie...  Cependant  les  bâtonnets  se  sont 
mis  au  travail.  Et  durant  quelques  minutes,  dans  la  premiè- 
re fièvre,  tout  le  monde  se  tait.  On  entend  seulement  les  en- 
veloppes craquer  en  se  déchirant,  et,  de  moment  en  moment, 
l'épi  dépouillé  tinter  dans  le  baquet  où  on  le  jette.  Mais  un 
rire  fuse,  puis  deux,  puis  toute  une  bordée.  Et  soudain,  sans 
un  signal,  comme  de  soi,  une  voix  chante,  une  voix  d'homme. 
Seule  d'abord,  accompagnée  ensuite,  au  refrain,  par  celles 
de  tous. 

"Après  les  chants,  les  histoires  :  récits  de  contrebande 
ou  de  sorcellerie.  Et  comme  les  mains  ne  s'arrêtent  pas,  les 
dépouilles  s'accumulent  en  tas  léger,  et  les  baquets  s'emplis- 
sent d'épis.  Et  de  l'autre  côté  du  mur,  dans  la  cuisine  en- 
trouverte, la  pendule  rauquc  sonne.  Il  est  minuit.  Et  une 
des  vieilles  se  montre  et  dit  :  "les  irolles"  ;  les  châtaignes. 
Mot  magique.  Tout  est  laissé  là,  on  fait  irruption  dans  la 
cuisine.  La  pièce,  maintenant  que  le  feu  est  bas,  est  pourvue 
de  lampes.  On  s'assied.  Les  marrons  sont  apportés  à  plei- 
nes assiettes  chaudes,  le  vin  versé  et,  comme  tout  à  l'heure 
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dans  la  grange  on  entend  la  peau  roussie  du  fruit  éclater  sous 
les  doigts.    On  mange  en  devisant,  en  se  lutinant." 

Et  maintenant  qui  nous  dira  l'origine  de  l'Epluchette, 
du  Husking  Bec  et  du  Despouilladc  f 

E.-Z.  Massicottk 


QUESTIONS 

Le  jour  même  où  l'infâme  Bigot  recevait  la  notification 
de  l'arrêt  qui  le  bannissait  pour  toujours  de  la  France,  le  gou- 
verneur de  la  Bastille  écrivait  à  M.  de  Sartines  : 

"J'étais  présent  et  seul  avec  M.  de  Berville  lorsqu'il  a 
fait  la  lecture  du  jugement  à  M.  Bigot,  qui  s'en  est  recrié  à 
plusieurs  articles,  disant  qu'il  n'y  en  avait  point  de  preuves 
suffisantes  au  procès  ;  mais  somme  toute,  je  crois  m'être  bien 
aperçu  que  ce  prisonnier  ne  faisait  que  dissimuler  et  que, 
dans  son  intérieur,  il  s'attendait  à  quelque  chose  de  pire  :  il 
n'a  point  changé  de  couleur,  il  n'a  point  paru  démonté  du 
tout,  il  n'a  point  versé  une  seule  larme,  et  dans  le  fond  de  son 
coeur,  je  crois  qu'il  est  content." 

77  s'attendait  à  quelque  chose  de  pire  !  Ceci  ne  laisse-t-il 
pas  supposer  que  Bigot  s'attendait  à  être  condamné  à  mort  ? 
Le  ministère  public  avait-il  demandé  la  peine  de  mort  contre 
Bigot  ?  Avoc. 

Dans  la  dernière  livraison  du  Naturaliste  Canadien,  M. 
le  chanoine  Huard  mentionne  un  Abécédaire  publié  en  1885 
par  le  savant  abbé  Provencher.  J'ai  vainement  cherché  à 
voir  cette  brochure  dans  les  bibliothèques  publiques  de  Qué- 
bec. Elle  doit  pourtant  se  trouver  quelque  part.  Qui  m'aide- 
ra à  en  retracer  un  exemplaire  ?  Bibîio. 

Je  vois  dans  un  livre  publié  en  1918  que.  sous  l'ancien 
régime,  les  élèves  du  séminaire  de  l'Enfant  Jésus,  à  Québec, 
gardaient  quelquefois  leur  chapeau  pour  manger.  Pourquoi? 
Peut-être,  en  hiver,  à  cause  du  froid.  Qui  me  renseignera  sur 
cette  curieuse  coutume  ?  Eco. 
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LES  MARIAGES  DANS  NOS  CAMPAGNES 
AUTREFOIS 

Que  dire  des  fêtes  qui  accompagnaient  jadis  les  maria- 
ges dans  nos  campagnes  ?  Il  n'y  avait  pas  de  véritable  noce 
à  moins  qu'elle  ne  durât  trois  jours  et  trois  nuits.  (  t  ) 

En  1790,  févêque  Hubert  avait  ordonné  de  ne  plus  ma- 
rier que  le  mardi.  Cela  devint  un  tort  réel  pour  les  campa- 
gnes. Les  noces  qui  n'étaient  que  de  deux  jours,  le. diman- 
che et  le  lundi,  le  furent  bientôt  de  trois  et  de  quatre  parce 
que  les  habitants  les  anticipaient.  Il  est  difficile  pour  un  jeu- 
ne de  tenir  la  charrue  le  lundi  quand  il  pense  que  le  lendemain 
il  sera  un  homme  marié,  disait  le  coadjuteur  Bailly,  grand 
censeur  de  son  évêque. 

Il  fut  un  temps  où  une  fille  de  cultivateur  se  mésalliait 
quand  elle  épousait  un  tailleur,  un  menuisier,  un  ouvrier 
quelconque,  fut-il  plus  riche  qu'elle. 

Un  riche  habitant,  dit  M.  de  Gaspé,  achetait  à  sa  fille, 
en  la  mariant,  une  robe  d'indienne,  des  bas  de  coton  et  des 
souliers  chez  le  boutiquier.  Cette  toilette  passait  souvent 
aux  petits-enfants  de  la  mariée.  (2) 

Tous  ceux  qui  devaient  se  marier  avaient  l'habitude 
d'appeler  un  notaire  pour  lui  faire  rédiger  les  clauses,  traités 
et  conventions  de  mariage  ;  c'était  une  grande  cérémonie  qui 
avait  lieu  ordinairement  le  dimanche  précédant  la  noce  et  à 
laquelle  étaient  conviés  tous  les  parents  et  les  amis. 


(1)  Au  commencement  de  la  colonie,  on  était  (huis  l'habitude  <le  cé- 
lébrer aussi  les  fiançailles,  mais  l'évêque  de  Saint- Vallier  abolir  ces  céré- 
monies dès  1GPS. 

(2)  Le  charmant  conteur  cite  là  quelques  cas  d'exception,  il  est  évi- 
dent, car.  à  l'ordinaire,  le  trousseau  sans  être  abondant  était  convenable. 
L'épousée  apportait  toujours  eu  dot  quelques  bestiaux,  des  animaux  de 
basse-cour,  du  linge  de  maison  et  une  petite  somme  en  argent.  Voici  ce 
qu'apporta,  en  se  mariant  à  Joseph  (.î  ira  ni,  Marguerite  Uourassa.  de  la 
Pointe-do- Lévy  (14  janvier  1807')  :  une  cloque  de  drap,  un  chapeau,  une 
paire  de  souliers,  un  casque,  deux  robes  d'indienne,  quatre  paires  de  gants, 
trois  jupons  et  trois  inanfelets.  deux  jupes  d'étoffe,  un  habillement  d'in- 
dienne, un  corset,  deux  paires  de  souliers  français,  cinq  nappes,  six  paires 
de  bas  de  laine  et  de  chaussettes,  quatre  paires  de  bas  de  coton,  six  mou- 
choirs de  mousseline,  six  mouchoirs  jaunes  et  bleus,  nn  éventail,  deux 
fonta liges,  sept  chemises  de  toile,  une  pelisse  d'indienne,  une  mante  de 
mousseline,  deux  câlines  d'indienne,  deux  épinglettos.  trois  colliers  de  per- 
le, soit  une  valeur  de  ."».V7  francs  et  S  sols. 
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Ces  conventions  de  mariage  sont  à  peu  près  toujours  les 
mêmes.  Les  futurs  époux  promettent  réciproquement  se 
prendre  l'un  et  l'autre  par  nom  et  loi  de  mariage  pour  mari 
et  femme  et  légitimes  époux,  et  icelui  mariage  faire  célébrer 
et  solenniser  en  face  de  la  sainte  église  catholique,  apostoli- 
que et  romaine,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Ils  déclarent 
vouloir  être  communs  en  tous  biens  meubles  et  conquêts  im- 
meubles, suivant  la  Coutume  de  Paris  usitée  dans  la  provin- 
ce. Le  futur  doue  la  future  d'un  douaire  préfix  qui  varie  de 
est  réciproque  consiste  ordinairement  en  une  somme  fixe  de 
cent  cinquante  livres  à  prendre  en  deniers  comptants  ou  en 
meubles,  suivant  la  prisée  de  l'inventaire,  hors  part  et  sans 
crue.  Les  linges  et  joyaux,  à  l'usage  des  époux,  un  buffet  ou 
trois  cents  à  cinq  cents  livres  de  vingt  sols.  Le  préciput  qui 
un  coffre  et  le  lit  garni  de  la  communauté  forment  aussi  par- 
tie du  préciput. 

Enfin,  en  considération  de  la  bonne  amitié  que  les  futurs 
époux  ont  l'un  pour  l'autre  ils  se  font  donation  mutuelle  de 
tous  les  biens  que  le  premier  survivant  délaissera  pourvu 
qu'alors  il  n'y  ait  pas  d'enfants  nés  on  à  naître  du  futur  ma- 
riage, car  en  ce  cas  le  don  mutuel  devient  nul  et  caduc. 

Au  moment  où  le  notaire  lisait  la  clause  :1e  don  mutuel, 
il  s'approchait  vivement  de  la  fiancée  et  lui  donnait  un  baiser 
sonore  sur  les  deux  joues.  C'était  un  privilège  reconnu  de 
toute  antiquité  à  ces  bons  notaires,  et  ils  en  usaient  large- 
ment. Ce  droit  de  prélibation  était  évidemment  un  vestige 
— mais  combien  dégénéré — des  anciennes  coutumes  des  sei- 
gneurs du  moyen  âge.  Le  futur  mari  qui  avait  déjà  assisté 
cà  des  cérémonies  du  même  genre  cherchait  à  devancer  le  no- 
taire, mais  ce  dernier,  toujours  sur  le  qui-vive,  prenait  le 
soin  de  ne  pas  perdre  gauchement  le  plus  clair  de  ses  hono- 
raires. Tl  y  avait  parfois,  entre  les  deux,  une  course  folle 
pour  savoir  qui  arriverait  bon  premier  et  c'était  un  des 
grands  délices  de  la  réunion.  La  victime  se  prêtait  de  bonne 
grâce  à  ce  sacrifice  voulu  par  la  coutume. 

J.-Edmoxî)  Roy  (  i  ) 


(1)   Histoire  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  vol.  IV.  p.  187. 
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LE  TESTAMENT  DE  L'HONORABLE  HENRY 
CALDWELL 

On  a  cité  dans  les  journaux,  il  n'y  a  pas  longtemps,  le 
testament  de  cet  original  de  Toronto  qui  léguait  à  son  frère 
une  fortune  assez  considérable,  avec  cette  condition  qu'au  24 
mai  de  chaque  année  il  devait,  de  la  véranda  de  sa  maison, 
-  crier  :  "Vive  Laurier  et  la  réciprocité." 

Le  testament  de  cet  enthousiaste  partisan  de  feu  sir  Wil- 
frid  Laurier  disait  explicitement  : 

"I  also  give  to  my  said  brother  ail  of  my  office  funiture 
and  appliances,  including  my  in  m  safe,  typewrîter.  cabinets, 
stamp  and  other  appliances  and  books.  I  also  give  him  ail 
boats  or  canoës  and  ail  scrap  books  of  a  literary  nature  on 
condition  that  he  shall,  on  each  twenty  fourth  day  of  May  ,at 
noon,  in  each  and  every  year,  stand  ont  on  the  front  platform 
or  walk  to  his  place  of  résidence  and  shout  ont  loud  the 
words  :  'Hurrah  for  Laurier  and  reciprocitv'  unless  he  shall 
be  incapacitated  therto  by  illhealth  or  feebleness.  notice 
thereof  to  be  posted  the  day  previous  in  the  Post  Office 
where  he  lives." 

Les  Anglais  ont  la  spécialité  de  ces  testaments  excentri- 
ques. Lisez  cet  autre  testament  de  sir  William  Ekstein,  le 
plus  riche  négociant  de  Bliomingham.  décédé  il  y  a  quelques 
années.    Par  un  testament  olographe,  il  disait  à  ses  enfants: 

"Je  vous  lègue  toute  ma  fortune  et  tous  mes  biens  à 
charge  pour  vous  d'exécuter  ma  volonté  dernière1. 

"Je  me  suis  fait  construire,  ainsi  que  vous  le  savez,  un 
mausolée,  et  je  désire  y  être  enterré  seul. 

"Durant  ma  vie,  j'ai  eu  un  mauvais  caractère,  je  le  re- 
connais.  Je  me  prenais  souvent  de  querelle. 

»  "Or.  nous  ne  savons  pas  ce  qui  se  passe  dans  la  tombe. 
Si  je  suis  seul,  je  n'aurai  aucune  chance  d'entamer  de  trop 
violent  es  d  i  spu  t  es .  '  ■ 

Une  revue  notariale  donnait  le  mois  dernier  quelques 
exemples  de  testaments  excentriques  tous  pris  en  Angleter- 

John  Hodge  laissa  vingt  shillings  par  an  a  un  pauvre 
diable  de  sa  paroisse,  qui,  en  retour,  chaque  dimanche,  devait 
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se  tenir  au  temple  paroissial  et  réveiller  les  dormeurs  pen- 
dant le  prêche  du  ministre.  En  outre,  il  devait  chasser  les 
chiens  hors  du  temple. 

Henry  Green,  de  Melbourne,  dans  le  Derbyshire,  légua 
chaque  année  quatre  gilets  verts  (green  vaiscoats),  doublés 
de  soie  verte,  à  quatre  pauvres  de  la  paroisse. 

John  Nicholson,  riche  papetier  de  Londres,  donna  tou- 
te sa  fortune  aux  personnes  portant  le  nom  de  Nicholson.  Ils 
devaient  cependant  résider  en  Angleterre  ou  en  Irlande. 

Un  oncle  laissa  à  son  neveu  onze  cuillers  d'argent.  Il 
ajoutait  :  "Si  je  ne  donne  pas  la  douzaine,  mon  neveu  doit  sa- 
voir pourquoi."  Celui-ci  avait  volé  la  douzième- 
Sir  Joseph  JeKyll  légua  toute  sa  fortune  à  l'Etat  afin 
de  payer  la  dette  nationale.  Ce  qui  fit  dire  à  lord  Mansfield  : 
""C'est  absolument  comme  si  Joseph  JeKyll  voulait  arrêter  le 
courant  de  la  Tamise  avec  le  fond  de  sa  perruque." 

Que  dire  du  testament  de  ce  jeune  officier  anglais  qui 
avait  écrit,  la  veille  du  jour  où  il  fut  tué,  sur  le  dos  de  la  pho- 
tographie de  sa  fiancée  :  "I  leave  ail  to  her"  ?  Le  testament, 
à  cause  des  circonstances  dans  lesquelles  il  fut  fait,  fut,  pa- 
raît-il, validé. 

Mais  la  vieille  Angleterre  n'a  pas  le  monopole  absolu 
des  testaments  excentriques.  Un  examen  détaillé  de  nos  dé- 
pôts d'archives  judiciaires  nous  en  fournirait  un  bon  nom- 
bre. 

Pour  n'en  citer  qu'un,  les  Archives  Judiciaires  de  Qué- 
bec possèdent  le  testament  de  l'honorable  Henry  Caldwell. 
On  connait  ce  brillant  officier  de  l'armée  de  Wolfe  qui,  après 
la  bataille  des  Plaines  d'Abraham,  décida  de  s'établir  au  Ca- 
nada. Caldwell  brassa  beaucoup  d'affaires,  fut  conseiller 
législatif,  receveur  général,  etc..  et  vécut  ici  en  véritable  na- 
bah.  Il  mourut  à  sa  splendide  résidence  de  Belmont,  chemin 
Sainte-Foy,  le  28  mai  1810. 

Henry  Caldwell,  évidemment,  craignait  d'être  enterré 
vivant.  Un  an  avant  sa  mort,  il  avait  mandé  chez  lui  le  notai- 
re Têtu  pour  recevoir  son  testament.  Celui-ci  ayant  été  em- 
pêché par  les  mauvais  chemins  de  se  rendre  chez  son  client, 
Caldwell  rédigea  lui-même  son  testament  et  c'est  ce  docu- 
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ment  qui  fut  admis  par  les  tribunaux  comme  son  testament 
olographe. 

Nous  citons  les  premières  clauses  de  ce  testament  qui 
montrent  les  précautions  prises  par  Caldwell  pour  ne  pas 
être  enterré  vivant  : 

"In  the  name  of  God,  Amen. 

"I,  Henry  Caldwell,  Esq,  of  Belmont  near  Québec,  being 
of  sound  minci  and  memory  blessed  be  God  and  seing  the  un- 
certainty  of  every  thing  in  this  world  and  of  life  in  particu- 
lar,  do  now  make  and  publish  this  my  last  will  and  testament 
hereby  revoking  ail  and  every  other  will  heretofore  made. 

"In  primis,  I  hereby  direct  that  my  funeral  may  be  as 
private  and  attended  with  as  little  expense  as  decency  and 
regard  to  the  living  will  admit  of,  without  any  useless  cere- 
mony  and  that  only  excepted  which  the  rites  of  the  church 
require. 

"It  is  my  further  will  that  should  my  death  take  place  in 
the  summer  that  my  body  should  remain  in  my  bed  till  such 
time  as  it  begin  to  be  orïencive,  if  in  the  winter  that  it  may 
remain  in  the  bed  rive  or  six  days  with  a  fire  in  the  room 
unless  during  that  time  it  should  become  ofïencive.  It  is  my 
will  then,  that  it  be  committed  to  the  earth  in  the  burving 
place  or  vault  by  me  made  in  the  burving  ground  at  Québec 
and  that  my  coffin  may  be  fixed  adjoining  and  close  to  that 
of  my  late  dearly  beloved  wife  Ann,  that  our  bodies  may  be 
united  in  death  as  our  mincis  and  affections  were  in  life. 
trusting  also  that  if  it  is  the  divine  will  that  our  soûls  also 
may  be  reunited  in  his  blessed  mansions  ne  ver  more  *o  part 
and  this  through  the  merits  and  intercession  of  our  blessed 
redeemer  but  should  it  so  happen  that  I  should  die  at  a  dis- 
tance from  Québec  any  where  out  of  the  Province  were  the 
three  falls  there  let  it  lye." 

Il  faut  croire  que  les  exécuteurs  testamentaires  de  Hen- 
ry Caldwell  se  rendirent  compte  tout  de  suite  qu'il  était  bien 
mort  puisqu'ils  ne  gardèrent  son  corps  que  trois  iours.  Dé- 
cédé le  28  mai  18 10,  il  fut  inhumé  dans  l'après-midi  du  31  du 
même  mois. 

P.-C  R. 
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CE  QU'ON  TROUVE  DANS  NOTRE  PETITE 
HISTOIRE 

M.  l'abbé  Joseph-G.  Gélinas,  du  séminaire  des  Trois-Ri- 
vières,  commence  ainsi  une  belle  étude  sur  un  ancien  zouave 
pontifical,  le  chevalier  Gédéon  Désilets,  dans  une  récente  li- 
vraison de  la  Revue  Dominicaine  : 

4<Au  cours  d'un  article  rempli  d'idées,  le  Père  Adélard 
Dugré  écrivait  récemment  :  "Si  glorieuse  et  si  intéressante 
qu'elle  soit,  notre  histoire  est  trop  courte  et  trop  régionale 
pour  présenter  longtemps  des  thèmes  nouveaux." 

"Cette  remarque  du  distingué  Jésuite  commentée,  l'au- 
tre jour,  dans  un  groupe  d'amis  amenait  cette  conclusion,  ou 
à  peu  près  :  Tant  mieux  si  le  dernier  mot  peut  être  dit  bien- 
tôt sur  notre  grande  histoire,  nous  pourrons  ensuite  donner 
toute  notre  attention  à  notre  petite  histoire.  Nous  verrons 
alors,  plus  nombreux  que  jamais,  les  travailleurs,  les  cher- 
cheurs recueillir  religieusement  les  menus  détails  de  notre  vie 
intime.  N'y  a-t-il  pas  là  vraiment  une  mine  inépuisable  dé- 
jà exploitée  sans  doute,  mais  capable  de  mettre  à  contribu- 
tion bien  'longtemps  .les  mineurs  de  chez  nous  ?  Et  puis 
n'est-ce  pas  au  sein  de  cette  petite  histoire  que  se  trouve  l'â- 
me véritable  de  notre  race  ?  Là  plus  qu'ailleurs  apparais- 
sent nos  gens  au  naturel  ;  on  les  voit  avec  leur  endurance, 
leur  gaieté,  leur  dévouement  désintéressé,  leur  foi  vive,  leur 
grandeur  d'âme.  Histoires  paroissiales,  de  fondations  pieu- 
ses ou  patriotiques,  anecdotes,  biographies  de  pionniers,  de 
soldats,  de  missionnaires,  de  saintes  femmes,  de  saints  jeu- 
nes gens,  d'hommes  de  bien  passés  sans  bruit,  dans  le  monde, 
etc.,  etc.,  quelle  belle  bibliothèque  canadienne-française  ! 
Plus  nous  aurons  de  ces  choses  et  plus  nous  apprendrons  à 
nous  connaître  ;  et  la  connaissance  plus  intime  de  nous-mê- 
mes ouvrira  des  champs  nouveaux,  élargira  les  horizons  de- 
vant les  regards  de  nos  poètes,  de  nos  romanciers,  aidera  à 
les  débarrasser  de  ce  qu'il  y  a  encore  souvent  de  trop  conven- 
tionnel, de  trop  livresque  dans  leurs  oeuvres.  CeUe  connais- 
sance fera  battre  plus  fort  le  coeur  de  la  jeunesse,  lui  mettra 
au  front  la  fierté  de  race  et  la  poussera  sur  les  chemins  de  la 
vertu  et  de  la  vaillance." 
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LE  CAPITAINE  PIERRE-LOUIS  DE  CLOCHES 

Voici  un  officier  qui  mourut  à  Montréal  en  1692,  âgé 
de  55  ans,  et  sur  lequel  les  renseignements  font  défaut,  du 
moins,  dans  nos  archives. 

Nous  avons  bien  son  testament  ;  mais  il  ne  nous  fournit 
aucune  indication  sur  les  origines  du  testateur. 

En  faisant  connaître  cette  pièce  encore  inédite,  peut- 
être  attirera-t-elle  l'attention  des  chercheurs  sur  un  soldat 
qui  a  dû  guerroyer  en  la  Nouvelle-France  durant  une  des  pé- 
riodes les  plus  mouvementées  de  l'histoire  de  cette  colonie. 

Avant  de  reproduire  le  document  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, nous  prévenons  le  lecteur  que  nous  ne  donnons  pas 
une  copie  figurée  de  l'acte  du  notaire  Adhémar.  Celui-ci 
écrivant  sous  dictée,  a  multiplié  les  ratures,  les  surcharges 
et  surtout  les  abréviations  dont  il  use  et  abuse  même  à  l'ordi- 
naire. Nous  respectons  son  texte,  mais  en  rétablissant  les 
mots  abrégés. 

"Pardevant  Anthoine  Adhémar  notaire  et  tabellion  de 
l'Ile  de  Montréal  résidant  à  Ville  marie  et  tesmoins  enfin 
nommés  fut  présent  Sr  pierre  Louis  Decloches,  escuyer,  en- 
seigne de  vaisseaux  et  capitaine  commandant  d'un  dettache- 
ment  de  la  marine  gisant  présentement  au  lit  malade  dans 
une  chambre  à  feu.  haute,  de  la  maison  appartenant  au  Sr 
Mathurin  Guilhet,  scyse  en  cette  ville,  rue  S t- Jean,  mais  sain 
d'esprit  et  dentendement  comme  il  est  apparu  au  dit  notaire 
et  tesmoins  enfin  nommés  lequel  considérant  lincertitude  de 
touttes  choses  et  principallement  de  l'heure  de  la  mort  et  crai- 
gnant den  estre  prévenu  ne  voulant  pas  mourir  sans  laisser 
un  testament  a  fait  dicté  et  nommé  aud  notaire  son  testa- 
ment et  ordonnance  de  dernière  volonté  au  nom  du  père  du 
fils  et  du  St  Esprit  ainsi  qu'il  en  suit. 

Premièrement  comme  vray  chrestien  catholique  a  re- 
commandé et  recommande  son  âme  à  Dieu  le  père  fils  et  St 
Esprit  le  suppliant  que  quand  son  âme  se  séparrera  de  son 


(1)  Il  dovnit  être  on  ce  pays  «lopins  six  ans  au  moins,  puisqu'il  dit 
dans  son  testament  que  Pierre-Louis  llaudecour  ost  son  "iillot",  or  cet  en- 
fant fut  baptisé  ;1  HoueneïYille  on  1GSG. 
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corps  il  luy  plaise  la  recevoir  et  colloquer  en  son  St  Royaume 
de  paradis. 

Item  veut  et  entend  le  dit  testateur  ses  dettes  soyent 
payées  et  torts  par  luy  faits  sy  aucuns  se  trouvent  reparez 
par  Fexécuteur  du  présent  testament  ci-après  nommé.  Item 
pour  ses  enterrements  et  honneurs  funèbres  il  sen  rapporte 
au  Sr  exécuteur  cy-après  nommé. 

Item  veut  led  Sr  testateur  quil  soit  donné  pour  aumosne 
aux  Reverands  pères  Recollets  de  ce  pays  une  barrique  de 
vins  quil  a  a  la  prairie  de  la  magdeleine  afin  qu'ils  se  sou- 
viennent de  luy  en  leurs  prières. 

Item  donne  et  lègue  au  Poitevin  son  vallet  et  a  Pierre 
haudecoeur  son  rilliot  tous  les  meubles  quil  a  et  lui  appartien- 
nent en  ce  pays  à  la  réserve  de  l'argent  monnayé  et  en  ore- 
ries,  armes,  grains  &  lard  et  les  prie  de  prier  Dieu  pour  le  re- 
pos de  son  ame. 

Et  pour  exécuter  et  accomplir  led  présent  testament 
Icelluy  augmenter  plustost  que  disminuer  led  Sr  testateur  a 
nommé  Messire  Claude  de  Grez,  Escuyer,  sieur  de  Merville 
(i),  capitaine  dans  le  dit  détachement  de  la  marine,  sou  bon 
amy,  le  priant  den  prendre- la  peyne,  ez-mains  duquel  il  sest 
desaisy  de  tous  ses  biens  jusquà  la  valleur  et  accomplisse- 
ment du  présent  testament  voulant  qu'il  en  soit  saisy  suivant 
la  coustume,  révoquant  tons  autres  testaments  et  codicilles 
quil  pourroit  avoir  cidevant  faits,  auquel  seul  il  sarrete  com- 
me estant  sa  dernière  volonté. 

Ce  fut  ainsi  fait  dicté  et  nommé  par  le  dit  Sr  testateur 
aud  notaire  présence  des  dits  témoins  enfin  nommés  et  par 
led  notaire  le  présent  testament  a  luy  lu  et  Rellu  quil  a  dit 
bien  entendre  et  veut  quil  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur en  lad  chambre  delad  deusiesme  estage  où  il  est  au  lit 
malade,  îan  mil  six  cent  quatre  vingt  douze  le  quinziesme 
jour  de  Mars  après  midy  en  présence  des  Sieurs  George  Pru- 
neau et  Nicolas  Lemoyne  tesmoins  demeurant  aud  ville-ma- 
rie  soussigné  avec  led  Sieur  de  Cloches  et  notaire  suivant  1  or- 
donnance 


(1)  Olaiule-Charles  I><«  lirais  Legoues  <le  Merville  chevalier,  «"* t ; i i t  aux 
Trois- Rivières  en  KiS7.    Voir  Tanguay,  I,  105.  et  371. 
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D.  Closhe 
G.  Pruneau 
N.  Lemovne 
Adhémar  Nore 
Sur  les  témoins  Georges  Pruneau,  huissier  immatricu- 
lé à  Montréal,  et  sur  Nicolas  LeMoyne  Deneau,  qui,  en  1701, 
était  seigneur  du  Cap-de-la-Trinité,  nous  fournirons  quel- 
ques notes  avant  longtemps. 

Le  capitaine  de  Cloches  était  gravement  atteint,  car  il 
fut  inhumé  quelques  jours  après  avoir  dicté  ses  dernières 
volontés.    Son  acte  de  sépulture  est  particulièrement  bref  : 

uLe  20  mars  1692  a  été  enterré  dans  l'église,  pierre  des 
cloches,  capitaine,  âgé  d'environ  55  ans,  après  avoir  receu 
ses  sacrements."   Et  c'est  tout. 

E.-Z.  Masstcotte 


QUESTIONS 

Dans  un  acte  de  notaire  qui  date  de  f/80  je  note  l'ex- 
pression compcau  de  terre.  On  me  dit  qu'on  emploie  encore 
le  mot  eompeau  dans  nos  campagnes  en  lui  donnant  le  sens  de 
reste  de  terre.   Quelle  est  l'origine  de  ce  mot  ? 

A.  B. 

Peut-on  me  donner  des  renseignements  sur  la  "Saint- 
Lawrence  xA^ssociation",  société  fondée  à  Québec  vers  1824 
pour  améliorer  la  navigation  du  Saint-Laurent,  de  Lachine 
à  Prescott  ?  Vallière  de  Saint-Réal  fut  un  des  principaux 
membres  de  cette  société.  A.  G. 

Dans  l'été  de  1910,  le  lieutenant  LeMoyne,  de  l'armée 
française,  voyant  deux  de  ses  hommes  se  noyer  dans  le  Gers, 
s'y  jeta  pour  essayer  de  les  sauver,  en  disant  :  "Je  sais  que 
je  vais  à  la  mort,  mais  c'est  mon  devoir."  LeMoyne  périt 
avec  ses  deux  soldats.  Il  me  semble  que  les  journaux,  dans  le 
temps,  ont  dit  que  cet  "héroïque  officier  était  de  la  famille  de 
nos  LeMoyne  de  Longueuil.  Quelqu'un  de  vos  lecteurs 
pourrait-il  me  renseigner  sur  la  famille  du  lieutenant  Le- 
Moyne ?  G.  P>. 
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L'HONORABLE  JUGE  ALEXIS  CARON 

Né  à  Québec  le  2  novembre  1764,  du  mariage  de  Alexis 
Caron  et  de  Catherine  Tessier. 

I!  embrassa  la  carrière  du  barreau. 

C'est  M.  Caron  qui  défendit,  à  la  barre  de  la  Chambre 
d'Assemblée  en  f8oo  et  encore  en  1802,  le  fameux  Charles- 
Baptiste  Bouc,  député  de  Terrebonne,  qui,  condamné  à  trois 
mois  de  prison  pour  escroquerie,  avait  tout  de  même  été  élu 
député.  Ses  collègues  votèrent  son  expulsion  à  trois  ou  qua- 
tre reprises.  M.  Caron,  parait-il,  s'acquitta  de  son  ingrate 
tâche  avec  beaucoup  de  talent. 

M.  Caron  représenta  le  comté  de  Surrev  (Verchères)  à 
la  Chambre  d'Assemblée  de  1802  à  1804. 

En  181 2,  il  servit  en  qualité  de  major  dans  le  bataillon 
de  milice  commandé  par  le  colonel  Pierre-Amable  de  Bonne. 

Le  22  novembre  1821,  M.  Caron  était  nommé  juge  pro- 
vincial de  Gaspé. 

Lors  de  la  création  du  district  de  Saint-François,  en 
1823,  le  gouverneur  offrit  à  M.  Caron  de  le  nommer  juge 
dans  ce  district.  Les  principaux  citoyens  de  Gaspé  présen- 
tèrent une  adresse  à  M.  Caron  le  suppliant  de  rester  avec 
eux. 

"Nous  n'avons  pas  la  présomption  de  vouloir  vous  dicter 
ce  que  vous  avez  à  faire,  lui  disaient-ils.  nous  ignorons  mê- 
me si  nos  voeux  vous  sont  agréables  ou  s'il  est  possible  de  les 
remplir  ;  nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  empêcher  de  té- 
moigner le  regret  sincère  avec  lequel  nous  prévoyons  votre 
départ  dans  le  moment  où  vous  étiez  à  la  veille  d'achever 
d'acquérir  une  connaissance  parfaite  des  besoins  de  votre 
district,  et  d'y  introduire  cet  ordre  systématique  dont  il  a 
senti  le  manque  depuis  son  établissement,  en  remplissant  les 
fonctions  de  votre  charge  éminente  d'une  manière  impartia- 
le, prudente,  régulière  et  capable  de  faire  honneur  à  vous  et 
au  district." 

Le  juge  Caron  répondit  à  cette  adresse  flatteuse,  le  6 
juin  T823  : 

"J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  Son  Excellence 
ayant  laissé  tout  à  mon  choix,  et  votre  opinion  étant  qu'il  se- 
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rait  avantageux  au  district  que  j'y  restasse  plus  longtemps, 
j'ai  cru  devoir  préférer  le  bien  public  à  ma  commodité  parti- 
culière, et  je  me  suis  décidé  à  rester  dans  ce  district." 

Le  juge  Caron  décéda  à  Paspébiac  le  25  février  1827,  à 
l'âge  de  62  ans. 

P.-G.  R. 


QUESTIONS 

Qui  me  donnera  des  renseignements  biographiques  sur 
les  notaires  Alexandre  Fraser,  Norbert  Pelletier,  Louis 
Amiot,  Ignace  Bernier,  Thomas  Martineau,  Alexandre  Du- 
péré  Louis-Charles  Bégin,  Louis-Charles  Saint- Aubin,  Jo- 
seph Amiot,  Charles-H.  Gauvreau,  Alexis  Pinot,  François 
Pelletier,  Prudent  Bernier  et  Thomas  Lebel  qui  tous,  je  crois, 
pratiquèrent  dans  le  district  de  Kamouraska  ? 

J.-A.  L. 

Qui  était  Patrice  Lacombe,  l'auteur  du  délicieux  petit  ro- 
man canadien  La  terre  paternelle  ?  A-t-il  oublié  autre  cho- 
se ?  G.  B. 

Avait-on  des  corbillards  sous  le  régime  français  au  Ca- 
nada ?  La  tradition  dans  la  vieille  paroisse  que  j'habite  veut 
qu'autrefois,  quand  une  personne  décédait,  les  voisins  se  fai- 
saient un  devoir  de  porter  sa  tombe  sur  leurs  épaules  jusqu'à 
l'église  et  de  là  au  lieu  de  la  sépulture  qui,  il  est  vrai,  était 
toujours  près  de  l'église. 

Camp. 

On  s'est  bien  moqué  autrefois  de  nos  notaires  ambu- 
lants avec  leurs  expressions  naïves  et  surannées.  N'a-t-on 
pas  cité  des  donations  où  on  rencontre  des  vaches  perpétuel- 
les ou  qui  ne  meurent  pas.  Pour  ma  part,  j'ai  lu  bon  nombre 
de  vieux  contrats  et  je  n'y  ai  pas  rencontré  ces  expressions 
baroques-  Il  me  semble  même  que  les  notaires  de  l'ancien  ré- 
gime savaient  passablement  leur  langue.  Que  vous  en  sem- 
ble ? 

A.-G.  G. 
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UNE  COMPLAINTE  SUR  LE  GRAND  INCENDIE  DE 
MONTREAL  EN  1852 

On  pourrait  faire  un  gros  volume  avec  les  récits  des  in- 
cendies considérables  qui  ont  dévasté  Montréal  depuis  le  dix- 
septième  siècle.  Mais  aucune  de  ces  conflagrations  ne  causa 
relativement  plus  de  dommages  que  celle  qui  ravagea  la  mé- 
tropole canadienne,  il  y  a  70  ans,  c'est-à-dire  en  1852. 

Ce  fut  le.  8  juillet,  vers  les  neuf  heures  du  matin,  que  le 
feu  éclata  sur  la  rue  Sainte-Catherine,  entre  les  rues  Saint- 
Laurent  et  Saint-Dominique,  dans  l'étal  du  boucher  Brown, 
et  "vingt-quatre  heures  plus  tard,  dit  un  journal  du  temps, 
l'incendie  était  arrivé  jusqu'aux  extrémités  de  la  ville,  côté 
est.  Il  était  favorisé  par  un  soleil  ardent,  une  chaleur  étouf- 
fante, un  vent  d'ouest  rafalant  et  tourbillonnant  et  par  la 
grande  sécheresse  des  jours  précédents  qui  avait  rendu  les 
toits  de  bardeaux  aussi  combustibles  que  la  paille." 

Ajoutons  que  le  réservoir,  (  site  actuel  du  square  Saint- 
Louis)  qui  fournissait  l'eau  à  la  ville  venait  d'être  vidé  pour 
permettre  de  changer  les  conduites  dans  les  rues.  En  sorte 
que  tout  coïncida  pour  laisser  les  flammes  se  propager  rapi- 
dement. Aussi,  au  coucher  du  soleil,  le  quartier  qui  s'éten- 
dait entre  les  rues  de  Montiginy,  Saint-Laurent,  Saint-De- 
nis et  Craig  était  presque  complètement  rasé. 

Tout  semblait  fini,  lorsque,  vers  sept  heures  du  soir,  le 
feu  reprit  de  nouveau  dans  les  écuries  militaires  en  arrière 
du  théâtre  et  de  l'hôtel  Hayes  lesquels  avaient  vue  sur  les 
rues  Notre-Dame,  le  square  Dalhousie,  et  la  rue  du  Champ- 
de-Mars.  L'incendie  ne  cessa  cette  fois  que  le  lendemain  à 
dix  heures  du  matin,  après  avoir  détruit  la  presque  totalité 
des  bâtiments  érigés  entre  la  rue  Bonsecours,  le  fleuve,  la  rue 
Lagauchetière  et  la  prison,  au  Pied-du-courant. 

Au  cours  de  ces  deux  incendies  successifs  près  de  2000 
maisons  furent  consumées  et  les'  pertes  qu'on  estima  a  deux 
millions  de  dollars  furent  loin  d'être  couvertes  par  les  assu- 
rances, car  dans  ce  temps-là  peu  de  gens  prenaient  la  précau- 
tion de  s'assurer. 

La  perte  la  plus  regrettable  fut  celle  de  la  cathédrale  de 
Montréal  et  du  palais  épiscopal  récemment  construits  et  qui 
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s'élevaient  au  coin  des  rues  Saint-Denis  et  Sainte-Catheri- 
ne. Venaient  ensuite,  dans  la  liste,  l'hôtel  et  le  théâtre 
Hayes,  édifice  magnifique,  l'un  des  ornements  de  la  cité,  la 
Corini'al!  Tcrracc,  rue  Saint-Denis,  où  logeaient  les  officiers 
de  la  garnison,  etc. 

Par  ailleurs,  la  plupart  des  victimes  de  ce  terrible  incen- 
die étaient  de  modestes  industriels  et  de  laborieux  artisans 
qui,  à  force  d'économie  et  de  travail,  s'étaient  acquis  de  pe- 
tites propriétés  qui  les  mettaient  en  état  de  vivre  dans  l'ai- 
sance. 

"Le  faubourg  Québec  est  disparu,  écrivait  un  contem- 
porain. Sur  son  site,  on  ne  voit  plus  que  cheminées  et  mon- 
ceaux de  cendres  encore  fumantes... 

"C'était  un  spectacle  déchirant  que  de  voir  ces  pauvres 
familles  groupées  le  long  des  rues,  sur  les  places  publiques, 
sur  le  Champ-de-Mars  et  sur  la  déclivité  du  Coteau  Barron, 
chacune  avec  une  petite  quantité  d'effets  sauvés  à  grande 
peine.  Tous  étaient  épuisés  de  fatigue  et  de  douleur.  Ici  et 
là,  on  entendait  les  petits,  à  demi  vêtus  pleurer  et  demander 
du  pain  quand  leurs  parents  n'en  avaient  plus  à  leur  don- 
ner..." 

Les  sinistrés  furent  logés  dans  les  écoles,  dans  les  com- 
munautés religieuses,  dans  le  hangar  des  immigrants  à  la 
Pointe-Saint-Charles  et  sous  des  tentes  fournies  par  les  au- 
torités militaires. 

Le  Conseil  de  ville  adopta  des  mesures  d'tu-gence  pour 
venir  au  secours  des  sinistrés.  Grand  nombre  de  villes  du 
Canada,  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre  versèrent  des 
sommes  rondelettes  pour  aider  les  malheureux  à  se  rebâtir  si 
bien  que  chacun  reprit  courage,  se  remit  à  l'oeuvre  et,  au 
bout  de  quelques  mois,  presque  toutes  les  traces  du  désastre 
étaient  disparues. 

Notons,  au  fil  de  la  plume,  qu'un  mois  auparavant,  le  6 
juin,  Montréal  avait  subi  des  pertes  se  chiffrant  à  près  d'un 
million  de  piastres,  par  la  destruction  de  son  quartier  com- 
mercial, à  l'ouest  de  la  rue  Saint-Sulpice.  Ainsi,  dans  l'espace 
de  trente  et  quelques  jours,  notre  ville  éprouvait  une  forte  di- 
minution de  sa  valeur  immobilière  totale,  et  voyait  jeté  sur 
le  pavé  le  quart  de  sa  population. 
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Une  conflagration  aussi  considérable  ne  pouvait  man- 
quer de  faire  surgir  une  de  ces  complaintes  que  le  peuple 
d'alors  apprenait  sans  tarder  et  qui  servaient  à  perpétuer  le 
souvenir  des  événements  mémorables,  à  un  titre  quelconque. 

Nous  prenons  le  texte  de  ce  chant  dans  une  feuille  qui 
fut  répandue  à  cette  époque. 

"Complainte  sur  le  grand  incendie  qui  a  eu  lieu  à  Mont- 
réal, le  8  juillet  1852,  jeudi,  à  neuf  heures,  par  une  des  vic- 
times de  cette  horrible  catastrophe. 

"Sur  l'air  bien  connu  du  cantique  de  saint  Alexis. 

1 

Quel  est  ce  bruit  qui  frappe  mon  oreille  ? 
C'est  le  tocsin,  le  feu  est  quelque  part. 
J'entends  des  cris,  tout  le  monde  s'éveille 
Mon  coeur  me  dit  :  qu'il  est  déjà  trop  tard. 
Je  cours  soudain,  en  regardant  le  ciel  ; 
Où  la  lueur  remplace  le  soleil. 
Mon  sang  se  glace 
Car  tout  menace 

D'un  incendie  affreux  et  sans  pareil. 
2 

Déjà  l'on  voit  des  tourbillons  de  flamme  : 
Déjà  l'on  peut  compter  les  malheureux, 
Déjà  j'entends  que  l'on  verse  des  larmes. 
Déjà  au  ciel  on  adresse  des  voeux  : 
"Pardon  Seigneur  :  ô,  ne  nous  frappe  pas, 
"Dieu  de  bonté,  relevez  votre  bras. 
''Notre  faiblesse 
"Notre  détresse 

"Plaident  pour  nous  en  ce  grand  embarras. 
3  m 

"Que  votre  amour  arrête  vos  vengeances, 
"En  détournant  vos  regards  irrités, 
"Daignez,  Seigneur,  au  poids  de  nos  offenses 
"Y  opposer  celui -de  vos  bontés  ! 
"Si  nos  péchés  méritent  ces  rigueurs  ; 
"Que  nos  remords  appaisent  vos  fureurs, 
"Que  la  tempête, 
"Soudain  s'arrête  : 

"Fasse  cesser  nos  larmes  et  nos  pleurs." 
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4 

Entendrez- vous  sans  répandre  des  larmes  ; 
L'affreux  récit  de  la  calamité  ; 
Qui  a  réduit  Montréal  aux  alarmes 
Et  ses  enfants  à  la  mendicité  ! 
Daignez  ouïr  la  voix  d'un  malheureux, 
Qui  a  souffert,  qui  a  vu  de  ses  yeux, 
Ce  triste  drame 
Depuis  l'alarme 

De  ce  sinistre  horrible  et  désastreux. 
S 

Comment  oser  essayer  de  dépeindre. 
Ce  qu'ont  souffert  de  pauvres  malheureux, 
Qui  dans  le  feu  sans  espoir  de  l'éteindre 
Sauvaient  encore  quelques  effets  précieux  ; 
Mais,  oh  malheur,  après  tant  de  travaux. 
Ils  retombaient  dans  des  dangers  nouveaux. 
Quoique  l'on  fasse 
Ce  feu  néfaste. 

Dévore  tout  jusqu'aux  derniers  morceaux  L. 
Nous  nous  bornons  à  cette  citation  ;  mais  la  complainte 
a.  encore  six  autres  couplets.    L'air  du  cantique  de  saint 
Alexis  sur  lequel  on  chantait  cette  pièce  est  encore  bien  con- 
nu dans  les  campagnes. 

E.-Z.  Masstcottk 


QUESTION 

Le  17  juin  1757,  la  Coquette,  du  port  de  240  tonneaux, 
armée  de  six  canons  et  de  vingt-huit  hommes,  capitaine  La 
Hontan,  en  route  pour  Québec,  fut  prise  par  le  navire  de 
guerre  anglais  Prince  of  i l'aies  près  de  l'île  de  Terre-Neuve. 
Tout  l'équipage  fut  transporté  à  Boston  moins  Louis  Labar- 
re,  lieutenant  du  bord,  qui  connaissait  très  bien  le  Saint-Lau- 
rent, qui  fut  gardé  à  Halifax  pour  servir  de  pilote  à  la  ilotte 
anglaise  en  route  pour  Québec.  Ce  Louis  Labarre  était-il  ca- 
nadien ?   Ou'advint-il  de  lui  ? 

A. -AL  M. 


UNE  LETTRE  DU  ROI  AU  GOUVERNEUR  DE  LA 

BARRE 


A  Fontainebleau,  le  5e  aoust  1683. 
Monsieur  de  la  Barre,  j'ai  vu  avec  plaisir  par  les  lettres 
que  vous  m'avez  escrit,  et  par  celles  que  j'ai  receiïes  du  sieur 
de  Meules  que  vous  agissez  de  concert  ensemble  pour  réunir 
les  esprits  de  tous  les  habitants  de  Canada  que  les  démêlez 
continuels  de  ceux  qui  vous  ont  précédé  avaient  si  fort  divi- 
sez, et  comme  j'estime  que  ce  concert  entre  ceux  à  qui  je  con- 
fie la  principale  autorité  dans  un  pais  aussy  esloigné  est  le 
moyen  le  plus  efficace  de  faire  réussir  mes  desseins  sur 
l'augmentation  de  cette  colonie,  je  ne  puis  assez  vous  exciter 
à  continuer  d'agir  de  la  même  manière,  et  faire  f  n  sorte  que 
l'évesque  de  Québec  excité  par  vostre  exemple  fasse  cesser 
toutes  les  difïicultez  qu'il  a  faites  jusques  à  présent  sur  plu- 
sieurs matières. 

J'ai  esté  informé  par  vos  lettres  du  refus  qu'ont  fait  les 
Iroquois  de  vous  venir  trouver  à  Montréal,  et  des  disposi- 
tions dans  lesquelles  ils  paraissent  estre  d'attaquer  les  habi- 
tations des  Français  dans  le  commencement  de  l'année  pro- 
chaine et  pour  vous  faire  sçavoir  mes  pensées  sur  cette  guer- 
re des  Iroquois  j'estime  nécessaire  de  vous  dire  que  rien  ne 
peut  estre  si  contraire  à  l'affermissement  et  à  l'augmentation 
d'un  pais  nouveau  comme  le  Canada  que  d'estre  obligé  de  fai- 
re la  guerre  avec  ses  voysins,  quand  mesme  on  la  ferait  avec 
advantage,  parce  que  le  païs  ayant  besoin  du  travail  des  ha- 
bitans  et  de  leur  application  continuelle  à  la  culture  de  la  ter- 
re et  à  l'augmentation  du  commerce,  il  diminuerp.it  considé- 
rablement et  se  dest mirait  enfin  en  peu  de  temps  dans  le 
cours  d'une  guerre  dans  laquelle  on  serait  obligé  de  tenir  en- 
semble les  habitans  en  les  esloignant  de  leurs  habitations  et 
leur  ostant  par  conséquent  les  moyens  de  maintenir  levir  com- 
merce, c'est  pourquoy  j'estime  de  mon  service  que  vous  tra- 
vailliez avec  soin  à  ramener  les  esprits  de  ces  Iroquois  par  la 
douceur  afin  de  n'est rc  pas  obligé  de  leur  faire  une  guerre 
dans  laquelle  il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  mes  subjets  et  que 
pour  peu  qu'elle  durast,  les  mettrait  dans  une  extrême  misè- 
re. 
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Cependant  pour  vous  mettre  en  estât  de  monstrer  à  ces 
barbares  que  vous  pouvez  aysement  reprimer  leur  insolence, 
je  donne  ordre  à  Rochefort  de  faire  embarquer  incessam- 
ment sur  la  barque  que  vous  avez  envoyée,  et  sur  un  autre 
petit  vaisseau  200  soldats  commandez  par  les  officiers  dont 
vous  trouverez  la  liste  cy  jointe,  et  je  fais  embarquer  en  mes- 
me  temps  500  mousquets,  500  fusils  et  tooo  espées  que  je 
donne  ordre  au  sieur  de  Meules  de  distribuer  aux  habitans  au 
mesme  prix  quils  cou  s  t  en  t  en  France,  afin  qu'estant  armez 
ils  soient  en  estât  d'attaquer  et  de  se  derïendre,  sur  quoy  je 
suis  bien  aise  de  vous  dire  que  j'ay  esté  surpris  d'apprendre 
que  la  pluspart  des  habitans  n'ont  point  d'armes  qu'il  est  bien 
nécessaire  que  vous  les  obligiez  à  en  avoir  à  l'advenir,  et  que 
vous  les  fassiez  souvent  exercer  suivant  ce  qui  est  plus  parti- 
culièrement porté  par  vostre  instruction. 

Je  fais  aussy  embarquer  toutes  les  munitions  et  mar- 
chandises que  vous  avez  demandées  par  le  mémoire  joinct  à 
vostre  lettre  du  12e  novembre  dernier.  Et  je  donne  ordre  au 
Trésorier  de  la  marine  de  remettre  incessamment  la  somme 
de  20m  en  espèces  pour  servir  aux  despenses  que  vous  serez 
obligé  de  faire  en  cas  qu'il  soit  absolument  nécessaire  de  fai- 
re la  guerre  aux  Troquois,  auquel  cas  je  vous  exhorte  de  la 
commencer  de  telle  manière  que  vous  soyez  bientost  en  estât 
par  quelque  advantage  considérable  sur  ces  barbares  de  les 
obliger  à  faire  la  paix  à  des  conditions  utiles  pour  mes  sub- 
jets et  qui  facilite  pour  l'advenir  le  commerce  des  castors 
qu'ils  ont  si  souvent  interrompu. 

Pour  parvenir  à  cette  fin  il  est  absolument  nécessaire 
qu'outre  le  nombre  d'habitans  de  Canada  que  vous  pourrez 
mettre  ensemble  vous  agissiez  de  concert  avec  les  nations  al- 
liées pour  attaquer  en  mesme  temps  les  dits  Troquois,  et  c'est 
en  quoy  je  me  remets  entièrement  à  vostre  prudence  ne  clou- 
tant pas  que  vous  ne  proffitiez  de  toutes  les  conjonctures  fa- 
vorables pour  terminer  cette  guerre  avec  diligence  et  advan- 
tage  et  que  çonnoissant  comme  vous  faites  de  quelle  impor- 
tance il  est  de  rendre  promptement  la  paix  aux  dits  habitans. 
vous  ne  proffitiez  de  toutes  les  occasions  qui  pourront  obli- 
ger les  Sauvages  à  l'accorder  à  des  conditions  advantageu- 
ses. 


Vous  devez  apporter  toute  vostre  applicatior  à  faire  en 
sorte  de  faire  arrester  le  plus  grand  nombre  qu'il  se  pourra 
des  Français  déserteurs  qui  sont  passer  du  costé  des  Anglais, 
afin  que  l'ensemble  que  vous  en  ferez  en  les  mettant  au  con- 
seil de  guerre  ainsy  que  vous  le  proposez  reprime  en  quelque 
sorte  Pesprit  de  libertinage  qui  s'establit  parmy  la  pluspart 
des  habitans  de  Canada,  et  qui  irait  enfin  à  ruiner  entière- 
ment cette  colonie. 

Je  suis  bien  aise  de  l'assurance  que  vous  me  donnez  que 
le  sieur  evesque  de  Québec  s'est  enfin  résolu  à  faire  cesser 
les  difficultés  qu'il  a  faites  jusqu'à  présent  sur  ce  qui  regarde 
la  vente  des  boissons  enyvrantes,  et  je  luy  escris  de  manière 
que  j'espère  que  cette  affaire  qui  dure  depuis  si  longtemps  se 
terminera  enfin  entièrement. 

Je  luy  escris  aussy  sur  ce  qui  regarde  les  cures  fixes  et 
la  subsistance  des  curés  par  le  moyen  des  dixmes,  et  je  luy 
déclare  que  je  ne  feray  plus  payer  le  fonds  de  6000  1.  que  j'ac- 
corde encore  cette  année  pour  les  dits  curés. 

Je  vous  recommande  d'empescber  autant  qu'il  vous  sera 
possible  que  les  Anglais  ne  s'establissent  dans  la  Baye  d'Hud- 
son  dont  on  a  pris  possession  en  mon  nom  il  y  a  plusieurs  an- 
nées, et  comme  le  colonel  d'Unguent  (Dongan)  nommé  par 
le  Roy  d'Angleterre  pour  estre  gouverneur  de  la  nouvelle 
York  a  eu  ordre  précis  de  la  part  du  dit  Roy  d'entretenir  bon- 
ne correspondance  avec  vous  et  d'éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
pourroit  l'interrompre,  je  ne  doute  point  que  les  difficultés 
que  vous  avez  eu  de  la  part  des  Anglais  ne  cessent  à  l'adve- 
nir. 

J'approuve  la  proposition  que  vous  m'avez  faite  de  nom- 
mer le  sieur  de  la  Valliere  pour  gouverneur  de  l'Acadie:  vous 
trouverez  cy  joinct  sa  commission  et  j'ay  réglé  ses  appointe- 
ments à  2111 1.  (  1  ) 

Je  me  remets  à  vos  soins  pour  les  réparations  nécessai- 
res au  cbasteau  de  Québec  dont  vous  pourrez  prendre  la  des- 
pense sur  le(fonds  de  20m  1.  que  je  fais  remettre  à  présent. 

Vous  trouverez  cy-joint  l'ordre  pour  l'interdiction  du 
sieur  Perrot  ne  voulant  pas  qu'il  fasse  les  fonctions  de  gou- 
verneur de  Montréal,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  expliquer 


(l)  1011»'  h'm  point  esté  cxihmIuV  ny  envoyiV. 
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que  si  cet  homme  ne  trouve  moyen  de  se  racommoder  avec 
ceux  du  séminaire  de  Montréal  qui  sont  seigneurs  de  l'isle,  je 
nommeray  l'année  prochaine  un  autre  gouverneur  à  sa  place. 

Je  suis  persuadé  comme  vous  que  la  descouverte  du  sieur 
de  la  Sale  est  fort  inutile,  et  il  faut  dans  la  suite  empescher 
de  pareilles  entreprises  qui  ne  vont  qu'à  desbancher  les  habi- 
tans  par  l'espérance  du  gain,  et  à  diminuer  la  ferme  des  cas- 
tors. 

Je  vous  recommande  tousjours  de  travailler  conjoincte- 
ment  avec  l'intendant  à  l'establissement  du  commerce  entre 
les  Isles  et  le  Canada,  et  je  me  remets  sur  ce  sujet  à  ce  qui 
est  plus  amplement  porté  par  vostre  instruction,  sur  ce  je 
prie  Dieu,  etc. 

(Non  signé)  (  i  ) 

(1)  Archives  de  la  province  de  Québec. 


QUESTIONS 

Dans  un  inventaire  de  1810  je  rencontre  encore  les  ex- 
pressions monétaires  francs  et  sols.  En  quelle  année  ces  ter- 
mes de  monnaie  française  ont-ils  disparus  de  nos  campagnes? 

A.  H. 

A  la  Rivière-Ouelle,  à  Saint-Nicolas  et  dans  bon  nombre 
d'autres  paroisses  canadiennes  on  a  donné  à  des  concessions 
le  nom  de  Brise-Culottes.   Pour  quelle  raison  ? 

St-V. 

Quelle  fut  la  vraie  raison  du  rappel  de  Champlain  et  son 
remplacement  par  M.  de  Montmagnv  ? 

A.  St-P. 

Autrefois,  l'élection  de  nos  députés  se  faisait  au  vote  ou- 
vert, c'est-à-dire  qu'on  inscrivait  dans  an  cahier  le  nom  du 
voteur  vis-à-vis  du  nom  du  candidat  de  son  choix.  Quand  a 
été  établi  le  vote  au  scrutin  secret  tel  qu'il  se  pratique  de  nos 
jours  ? 

A.  G. 
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LE  PREMIER  AUTEUR  CANADIEN  COURONNE 
PAR  L'ACADEMIE  FRANÇAISE 

En  1880,  l'Académie  Française  décernait  à  M.  Louis 
Fréchette  un  prix  Montyon  pour  son  recueil  de  poésies  Les 
fleurs  boréales. 

A  la  séance  publique  de  l'Académie,  le  5  août  1880,  le 
secrétaire  perpétuel,  M.  Camille  Doucet.  dans  son  rapport 
annuel,  disait  de  M.  Fréchette  : 

"Peu  d'entre  vous,  messieurs,  connaissent  les  oeuvres 
de  ce  poète,  de  ce  Canadien,  de  ce  sauvage,  comme  il  l'écri- 
vait lui-même  récemment.  Jeune  encore,  M.  Louis  Fréchet- 
te, tour  à  tour  avocat  et  journaliste,  eut  en  dernier  lieu,  pen- 
dant cinq  ans,  l'honneur  de  représenter  le  comté  et  la  ville  de 
Lévis  au  Parlement  fédéral.  Il  n'appartient  plus  aujour- 
d'hui qu'à  la  littérature.  C'est  en  français,  messieurs,  qu'on 
écrit,  qu'on  parle  et  qu'on  pense  dans  ce  pays  jadis  français, 
que  nous  aimons  et  qui  nous  aime. 

"Un  jour,  à  Montréal,  vers  la  fin  du  mois  de  décembre 
1870,  à  l'inauguration  d'un  cercle  d'ouvriers,  un  des  orateurs 
indigènes  s'écriait  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule 
émue  : 

" — Et  si  quelqu'un  veut  savoir  maintenant  jusqu'à  quel 
point  nous  sommes  Français,  je  lui  dirai  :  Allez  dans  les  vil- 
les, dans  les  campagnes  :  adressez-vous  au  plus  humble  d'en- 
tre nous  et  racontez-lui  les  péripéties  de  cette  lutte  gigantes- 
que qui  fixe  l'attention  du  monde,  annoncez-lui  que  la  Fran- 
ce a  été  vaincue  ! 

"Puis,  mettez  la  main  sur  sa  poitrine  et  dites-moi  ce  qui 
peut  faire  battre  son  coeur  aussi  fort,  si  ce  n'est  l'amour  de 
la  patrie  ! 

"Voilà  pourquoi,  messieurs,  quand  il  est  de  règle  que 
les  Français  seuls  puissent  concourir  pour  les  prix  Montyon, 
le  jour  où,  de  si  loin,  M.  Fréchette  vint  timidement  frapper  à 
la  porte  de  votre  concours,  l'Académie  s'empressa  de  l'ouvrir 
à  ce  Français  du  Nouveau  Monde. 

"La  fraternité  suffisait  pour  que  les  poésies  canadiennes 
fussent  admises  à  concourir,  mais  non  pour  qu'elles  fussent 
couronnées  ;  elles  l'ont  été,  messieurs  ;  elles  le  sont  en  pre- 


—  220  — 


mière  ligne,  ayant  mérité  de  l'être,  et  sans  que  la  faveur  soit 
pour  rien  dans  cette  juste  récompense." 

M.  Fréchette  assistait  à  cette  mémorable  séance  de  l'A- 
cadémie française  en  compagnie  des  honorables  J.-S.-T. 
Wurtele  et  E.-T.  Paquet  et  de  MM.  Gustave- A.  Drolet  et 
Louis-H.  Taché.  M.  Doucet,  après  son  appréciation  élo- 
gieuse  du  poète  canadien,  le  signala  à  la  docte  assemblée  et  il 
y  eut  dans  la  salle  remplie  de  grands  personnages  une  salve 
de  bravos  délirants  en  faveur  du  Canada. 

A  son  retour  au  pays,  le  17  novembre  1880,  les  citoyens 
de  Québec  offrirent  un  banquet  à  M.  Fréchette.  L'honorable 
juge  Henri-T.  Taschereau  présidait  avec,  à  sa  droite,  le  hé- 
ros de  la  soirée,  le  comte  de  Prémio-Réal,  le  sénateur  Pelle- 
tier, M.  Wasson,  consul  des  Etats-Unis,  l'honorable  M.  Fran- 
çois Langelier,  et,  à  sa  gauche,  M.  Lefaivre,  consul  de  Fran- 
ce, l'honorable  M.  Laurier,  le  baron  Bois,  consul  de  Belgi- 
que, les  honorables  MM.  David  Ross  et  Isidore  Thibaudeau, 
etc.,  etc. 

Depuis,  l'Académie  française  a  couronné  quelques  au- 
tres de  nos  compatriotes  :  M.  l'abbé  Casgrain,  M.  A.-D.  De- 
Celles,  M.  William  Chapman,  Laure  Conan,  M.  le  sénateur 
Chapais,  M.  le  juge  Rivard,  Jean  Charbonneau,  etc.,  etc. 

P.-G.  R. 


LANGUE  FRANÇAISE  ET  POETE  ANGLAIS 

Le  13  février  1923,  le  poète  anglais,  sir  Henry  Newbolt, 
faisait  dans  un  des  édifices  de  l'université  McGill  une  confé- 
rence sur  la  Littérature  et  la  Vie,  et  la  Gazette,  de  Montréal, 
(14  février  )  en  donnant  le  compte-rendu  de  cet  événement, 
rapportait  que  l'écrivain  d'outre-mer  exprima  l'opinion  "that 
those  who  lived  in  this  section  of  the  world  (province  de 
Québec)  possess  good  fortune  by  reason  of  their  proximity 
to  people  of  another  language." 

Mieux  encore  :  "Sir  Henry  paid  a  great  tribute  to 
French  literatûre  saying  that  he  read  more  in  it,  than  in  his 
own." 

Cette  déclaration  a  dû  surprendre  quelques  auditeurs. 

E.-Z.  M. 
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LES  SOURCES  IMPRIMEES  DE  L'HISTOIRE  DU 
CANADA-FRANÇAIS 

Dans  YOiscau-Mouchc,  publié  à  Chicoutimi  de  1893  à 
1902,  on  trouvera  : 

Une  trouvaille,  par  Livius  (Vol.  1er,  p.  6). 

Notes  sur  les  missionnaires  du  Saguenay  et  des  Postes 
du  Roi  (Vol.  ier,  pp.  7,  11). 

Mandement  de  Mgr  Briand  en  montagnais  (Vol.  Ter, 
P.  15). 

Traduction  française  du  mandement  en  montagnais  de 
Mgr  Briand  (Vol.  1er,  p.  19). 

Le  R.  P.  Coquart,  S.  J.,  par  l'abbé  G  Dugas  (Vol.  1er, 
p.  23). 

Histoire  de  la  paroisse  de  Saint-Alphonse,  par  Derrla 
(Vol.  1er,  pp.  27,  31,  39,  43,  47,  55,  63,  67..  75,  79.  83,  87,  91  ; 
vol.  2e,  pp.  1,  5,  9,  13,  17,  2 r,  25,  29,  33,  37.  41,  45,  49,  55,  59, 
63*67,71,75). 

Histoire  de  la  paroisse  de  Saint-Alphonse,  par  Dorfla 
(Vol.  2e,  pp.  79,  83  ;  vol.  3e,  pp.  1,  5,  9,  15,  19,  23,  33,  37,  41, 
45,  49,  55'  59,  63,  69,  73.  77,  81,  89  ;  vol.  4e,  pp.  5,  13.  17,  21,  | 
25,29,33).  ! 

Lettre  de  l'abbé  H.-R.  Casgrain  (Vol.  1er,  pp.  28,  32, 

4o).  .     .  ,  ! 

La  Société  Royale,  par  Benjamin  Suite  (A  ol.  1er,  p.  57). 

Lettre  pastorale  de  Mgr  Baillargeon  aux  Sauvages  de 
Betsiamis  (Vol.  1er,  p.  59).  \ 

LTne  page  du  P.  Sagard  (Vol.  2e,  p.  3).  \ 

Vieux  cartons  d'autel  du  Père  de  La  Brosse  (Vol.  2e, 
p.  42). 

Le  Royal-W "dham,  par  Denis  Ruthban  (\  ol.  2e,  p.  65). 
Le  Royal-JVilliam,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  3e,  p.  2). 
Histoire  et  Archéologie,  par  Abner  (Vol.  3e,  p.  76). 
Mon  vieux  Québec,  par  Omis  (Vol.  3e,  p.      ;  vol.  10c, 

P-83)-  * 

Hommes  et  choses  d'autrefois,  par  Ernest  Gagnon  (Vol. 
4e,  p.  7). 

Cabot,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  4e.  p.  50).  j 
Histoire  de  Chicoutimi,  par  Livius  (Vol.  4e,  pp.  71,  75, 
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79,  83  :  vol.  5e,  pp.  1,  5,  13,  17,  21,  25,  33,  37,  41,  45,  49,  53, 
57,  6r,  65,  69.  77,  81  ;  vol.  6e,  pp.  1,  3,  5,  9,  17,  21,  41,  49,  59, 
63,  /i,  79<  83  :  vol.  7e,  pp.  r,  13,  21,  29,  33,  37,  41,  45,  69.  73, 
77  ;  vol.  8e,  p.  r). 

Un  ancien  missionnaire  du  Saguenay  ;  l'abbé  Augustin- 
Médard  Bourassa  (Vol.  5e,  p.  35). 

Autour  d'une  collection  (les  journaux  disparus),  par 
Henri  Tielemans  (Vol.  7e,  pp.  27,  35,  40,  47). 

Feu  M.  Ambroise  Fafard  (Vol.  7e,  p.  50). 

Comment  les  Eudistes  ont  été  appelés  au  Canada  (Vol. 
7e,  p.  80). 

L'histoire  d'une  cloche  (Vol.  8e,  p.  66). 

Le  Canada  de  Cartier,  par  Benjamin  Suite  (Vol.  8e.  p. 

79). 

La  tombe  du  Père  La  Brosse,  par  l'abbé  H.-R.  Casgrain 
(Vol.  9e,  p.  3). 

Le  royaume  du  Saguenay  (Vol.  ioe,  p.  46). 
Feu  M.  l'abbé  Colin,  P.  S.  S.  (Vol.  10e,  p.  74). 

P.-G.  R. 


QUESTION 


Le  gouverneur  Carleton,  dans  une  lettre  du  28  mars 
1770  à  lord  Hillsborough,  fait  une  peinture  très  sombre  de 
l'administration  de  la  justice  au  Canada.  Il  cite  en  entier  une 
plainte  de  Joseph  Desrosiers,  ci-devant  capitaine  de  milice, 
qui  commence  ainsi  :  "Ce  ne  sont  que  procès  mal  fnteiités  au 
préjudice  de  tout  le  pauvre  peuple  qui  se  trouve  accablé  et 
ruiné  totalement  par  les  injustices  qui  lui  sont  faites  ;  on  ne 
voit  tous  les  jours  que  procès  sur  procès,  pour  des  choses  de 
néant  ;  pour  vingt  ou  trente  sous,  on  forme  un  procès  qui  se 
monte  le  plus  souvent  à  quarante,  cinquante  et  soixante  li- 
vres par  la  multitude  de  frais  qui  sont  fait?  à  ces  pauvres 
gens...."  '■ 

Quel  est  ce  capitaine  Desrosiers  ?  Sa  lettre  n'est  pas 
trop  mal  tournée.    Il  devait  avoir  une  certaine  instruction. 

X.  Y. 


I 


—  223  — 

OFFICIERS  CANADIENS  DANS  L'ARMEE 
ANGLAISE 
(Suite) 

HENRI-GUSTAVK  JOLY  DE  LOTBINIERE 

Troisième  fils  de  sir  Henri-Gustave  Joly  de  Lotbinière, 
naquit  à  Québec,  le  10  mars  1868.  Il  fit  ses  études  au  Bi- 
sJwp's  Collège  de  Lennoxville  et  au  Collège  Militaire  de 
Kingston  où  il  gradua  le  premier  de  sa  classe  en  1888. 

Il  épousa,  en  1902,  Mildred  Louisa,  fille  de  C.-S.  Gren- 
felt,  d'Elibank,  Tapîow,  Buckinghamshire,  Angleterre 

Il  fut  nommé  sous-lieutenant  aux  Ingénieurs  Royaux  de 
l'armée  britannique  en  1888  ;  lieutenant,  en  1891  :  capitaine, 
en  1899  ;  major  Tannée  suivante. 

Il  servit  à  la  frontière  nord-ouest  des  Indes,  de  180,7  à 
1898;  et  reçut  une  médaille  et  trois  barrettes  ;  au  Sud-Afri- 
cain de  1899  à  1902,  et  fut  à  deux  reprises  mentionné  dans 
les  dépêches  ;  il  reçut  aussi  les  médailles  du  Roi  et  de  la  Rei- 
ne, et  cinq  barrettes.  Il  fut  fait  compagnon  du  Distinc/uishcd 
Service  Order  le  31  octobre  1902.  Il  servit  aussi  dans  le  So- 
maliland,  en  1903  et  1904,  et  reçut  une  autre  médaille  pour 
cette  campagne. 

GUILLAUME-FRANÇOIS  DE  LORIMIER 

Fils  de  Claude-Nicolas-Guillaume  Chevalier  de  Lori- 
mier  et  de  Marie-Louise  Schuyler,  naquit  à  Lachine  le  30 
avril  1784. 

Il  entra  au  service  du  département  des  Sauvages  comme 
interprète  au  Sault  Saint-Louis,  succédant  à  son  père,  en 
1809.  Il  remplissait  ces  fonctions  lorsqu'il  entra  dans  l'ar- 
mée anglaise  en  qualité  d'enseigne  au  Canadian  Fcnciblcs.  le 
10  décembre  1811.  Il  fut  promu  lieutenant,  le  6  février  1813. 

Blessé  mortellement  au  combat  de  Cryslers  Farm,  le  1  1 
novembre  1813,  il  mourut  le  lendemain.  11  avait,  dit  M.  E.- 
Z.  Massicottc,  reçu  sept  blessures. 

Guillaume  de  Lorimier  avait  épousé  Louise  Delisk\  (  1  ) 


(1)  Pour  plus  .'impies  renseignements  sur  ht  famille  de  Lorimier  voir 
Bulletin  des  Recherches  Historiques,  1IH5,  p.  10,  article  de  K.-Z.  Massi- 
cot te. 
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ALPHONSE-EUGENE  PAN  ET 

Fils  du  colonel  Charles-Eugène  Panet,  sénateur,  puis 
sous-ministre  de  la  milice  canadienne  ;  il  est  né  à  Québec  le 
13  décembre  1867.  Il  fit  ses  études  préliminaires  au  Collège 
d'Ottawa,  puis  il  entra  au  Collège  Militaire  de  Kingston  et 
fut  gradué  en  1 888. 

Cette  même  année  il  entrait  dans  l'armée  anglaise,  ayant 
obtenu  une  commission  de  sous-lieutenant  dans  les  Ingé- 
nieurs Royaux.  Lieutenant  en  1891  ;  capitaine,  en  1899  ; 
major,  en  1909. 

Il  a  épousé,  à  Ottawa,  le  11  novembre  1895,  sa  cousine 
germaine,  Henriette-Corinne,  tille  de  sir  Henri-F.lzéar  Tas- 
chereau,  juge  en  chef  de  la  Cour  Suprême  du  Canada  et  mem- 
bre du  Conseil  Privé  Impérial,  et  de  Marie-Antoinette  Har- 
wood. 

Il  eut,  en  1908,  le  commandement  des  Ingénieurs  en 
garnison  au  Dagshai,  Indes  ;  il  occupa  ensuite  la  même  posi- 
tion à  Quetta. 

Il  a  servi  dans  l'expédition  de  Waziristan  en  1894-95,  et 
a  reçu  la  médaille  commémorative  et  une  barrette. 

Un  fait  des  plus  méressant  et  très  probablement  unique 
dans  les  fastes  de  l'histoire,  est  que  les  sept  fils  du  colonel 
Charles-Eugène  Panet  ont  obtenu  le  grade  de  lieutenant-co- 
lonel, soit  dans  l'armée  anglaise,  soit  dans  la  milice  volontai- 
re du  Canada. 

CHARLES-CaSIMIR  pinguet 

Fils  de  Charles  Pinguet  de  Yaucour,  marchand  de  Qué- 
bec, juge  de  paix,  lieutenant-colonel  du  2e  bataillon  de  la  mi- 
lice de  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  vétéran  du  siège  de 
cette  ville  par  les  Américains  en  1775-7^,  et  de  Françoise 
Chameau,  naquit  à  Québec  le  27  décembre  1787. 

Les  guerres  napoléoniennes  retenaient  en  Europe  le 
gros  des  armées  anglaises,  de  sorte  que  les  colonies  étaient  a 
peu  près  désertées  par  elles.  Les  autorités  décidèrent  dans 
l'été  de  1803  de  lever  des  régiments  de  volontaires  canadiens. 
Deux  régiments  furent  recrutés  dans  les  provinces  mariti- 
mes et  prirent  le  nom  de  Notci  Scotia  Fcnciblcs  et  de  New 
Britnszvick  Fcnciblcs.  Un  troisième  fut  levé  dans  le  Bas- 
Canada  et  fut  nommé  le  Canailian  Pc  11  cible. 

(A  suivre) 
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LE  BOURGEOIS  SOUS  LE  REGIME  FRANÇAIS 

Dans  les  remontrances  faites  au  roi  de  France  sur  l'arti- 
cle premier  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  le  Parlement  dit  que 
''sous  le  nom  de  bourgeois,  sont  compris  bons  citoyens,  habi- 
tants des  villes,  soit  officiers  du  Roi,  marchands,  gens  vi- 
vant de  leurs  rentes  et  autres." 

Cette  définition  du  bourgeois  est  un  peu  large  En  tous 
cas,  elle  ne  laisse  pas  connaître  les  conditions  nécessaires 
pour  acquérir  le  droit  de  bourgeoisie. 

Dans  une  récente  livraison  de  V Intermédiaire  des  cher- 
cheurs et  curieux,  nous  trouvons  une  notice  assez  complète 
sur  le  droit  de  bourgeoisie.  Nous  en  extrayons  les  lignes 
suivantes  : 

"L'institution  de  la  bourgeoisie  fut  pour  le  roi  de  Fran- 
ce un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  étendre  son  autorité 
et  son  pouvoir. 

"A  un  moment  où  tout  en  France  était  devenu  fief,  les 
successeurs  de  Hugues  Capet  imaginèrent  d'affranchir  les 
serfs  puis  de  créer  des  bourgeois.  C'était  l'apparition  d'une 
classe  nouvelle  et  libre  qui  tenait  l'intermédiaire  entre  les 
nobles  et  les  vilains. 

"On  conçoit  aisément  le  succès  de  cette  nouveauté.  Les 
bourgeois  se  multiplièrent  considérablement.    On  ne  pouvait 


de  serf  devenir  bourgeois  mais  pour  l'en  rendre  capable  on 
commençait  par  lui  donner  des  lettres  d'affranchissement. 

"Sans  exempter  les  bourgeois  de  toutes  les  servitudes 
féodales,  les  chartes  et  ordonnances  en  opéraient  la  fixation. 
On  évitait  ainsi  les  abus  d'un  arbitraire  souvent  scandaleux, 
qui  voulait,  par  exemple,  qu'une  veuve  ne  put  se  remarier, 
qu'un  père  ne  put  marier  ses  enfants,  les  particuliers  en  gé- 
néral disposer  de  leurs  meubles  et  immeubles  in  vit  a  paritcr 
et  in  morte  sans  en  acheter  d'abord  la  permission  de  leur  sei- 
gneur. . 

"L'institution  de  la  bourgeoisie  connut  une  triple  éta- 
pe. A  l'origine,  le  droit  de  l'accorder  était  non  de  souverai- 
neté mais  purement  féodal.  Aussi  le  seigneur  dans  son  fief 
pouvait-il  créer  des  bourgeois  comme  le  roi  dans  son  domai- 
ne. Plus  tard,  l'idée  de  suzeraineté  s'étant  combinée  avec 
celle  de  souveraineté  les  rois  créèrent  des  bourgeois  dans  les 
fiefs  des  seigneurs.  Ils  leurs  donnèrent  le  nom  de  bourqeois 
du  roi.  Ceux-ci  échappaient  ainsi  au  moins  quant  à  la  per- 
sonne à  la  juridiction  seigneuriale  et  pouvaient  cependant 
conserver  leur  domicile  sur  la  terre  du  seigneur.  Par  un 
artifice  on  leur  donnait  un  domicile  fictif  en  leur  accordant 
la  bourgeoisie.  Pour  ceux-là  le  seigneur  ne  pouvait  plus  les 
réclamer  alors  qu'au  contraire,  en  vertu  de  sa  suzeraineté,  le 
roi  pouvait  réclamer  ceux  des  seigneurs. 

"Les  formalités  avaient  été  fixées  par  l'ordonnance  de 
Philippe  le  Bel  de  1287  : 

"Quand  aucun  veut  entrer  en  aucune  bourgeoisie,  il 
doit  aller  au  lieu  dont  il  requiert  être  bourgeois  et  doit  venir 
au  prévôt  du  lieu  ou  à  son  lieutenant  ou  au  maire  des  lieux 
qui  reçoivent  des  bourgeois  sans  prévôt  et  dire  à  cet  officier: 
Sire,  je  vous  requiers  la  bourgeoisie  de  cette  ville  et  suis  ap- 
pareillé de  faire  ce  que  je  dois.  Alors  le  prévôt,  ou  le  maire, 
ou  le  lieutenant,  en  la  présence  de  deux  ou  de  trois  bourgeois 
de  la  ville,  du  nom  desquels  les  lettres  doivent  faire  mention, 
recevra  sûreté  de  l'entrée  de  la  bourgeoisie,  et  que  le  réci- 
piendaire fera  ou  achètera,  pour  raison  de  la  bourgeoisie, 
une  maison  dans  l'an  et  jour,  de  la  valeur  de  C>o  sous  parisis 
au  moins.  Cela  fait  et  enregistré  le  prévôt  ou  le  maire  doit 
donner  à  l'impétrant  un  sergent  pour  aller  avec  lui  par  de- 
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vers  le  seigneur  sous  lequel  il  est  départi,  ou  devant  son  lieu- 
tenant, pour  lui  faire  savoir  que  l'impétrant  est  entré  en  la 
bourgeoisie  de  telle  ville,  à  tel  jour  et  en  tel  an,  ainsi  qu'il  se- 
ra contenu  dans  les  lettres  de  bourgeoisie. 

"Enfin,  dans  une  troisième  époque  le  roi  s'attribue  seul 
le  pouvoir  de  créer  des  bourgeois  à  l'exclusion  des  seigneurs. 
Une  instruction  de  Charles  Y  rédigée  en  1372  à  l'occasion  de 
la  cession  de  la  baronie  de  Montpellier  au  roi  de  Navarre  en 
échange  de  quelques  villes  porte  qu'il  se  réserve  tous  les 
droits  de  souveraineté,  lesquels  sont  toujours  appartenant  au 
roi  seul  et  pour  le  tout  et  en  particulier  celui  de  bourgeoisie. 

"Il  y  avait  alors  deux  moyens  de  parvenir  à  la  bourgeoi- 
sie :  soit  en  vertu  d'une  concession  générale  accordée  à  tous 
les  habitants  d'un  lieu  ;  elle  était  dite  réelle  parce  que  atta- 
chée au  territoire,  se  transmettant  aux  héritiers  par  la  nais- 
sance et  se  communiquant  par  le  mariage  ;  soit  en  vertu 
d'une  concession  particulière,  elle  était  dite  personnelle  et 
s'obtenait  par  l'agrégation  formelle  d'une  personne  à  un 
corps  de  bourgeoisie. 

"Les  nobles  ne  pouvaient  jamais  devenir  bourgeois,  non 
plus  que  les  ecclésiastiques. 

"Chaque  bourgeoisie  avait  d'ailleurs  ses  coutumes  par- 
ticulières :  A  Lille,  on  excluait  tout  ennemi  du  roi  ou  de  la 
ville  ;  à  Paris,  il  fallait  prouver  une  résidence  d'au  moins  un 
an  et  un  jour  ;  à  Lyon,  on  exigeait  une  inscription  sur  les  re- 
gistres de  la  ville,  une  déclaration  des  biens  et  une  résiden- 
ce consécutive  de  dix  ans  à  raison  au  moins  de  sept  mois  par 
an  ;  à  Calais,  outre  un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  le 
candidat  devait  justifier  qu'il  n'était  pas  issu  d'une  famille 
de  lépreux. 

"Quant  aux  privilèges  ils  variaient  d'une  cité  à  l'autre 
et  il  serait  impossible  ici  d'en  fournir  le  détail." 

Ceux  qui  voudraient  connaître  les  privilèges  des  bour- 
geois dans  les  différentes  villes  de  France  peuvent  consulter 
avec  profit  le  Traite  des  seigneuries  de  Loyseau  où  ce  sujet 
est  traité  au  long. 

Sous  le  régime  français,  avons-nous  eu  à  Québec  et  à 
Montréal  des  bourgeois  comme  il  en  existait  en  France  ? 
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Plusieurs  habitants  de  Québec  et  de  Montréal  sous  l'an- 
cien régime,  se  qualifiaient  de  bourgeois.  Combien  parmi 
eux  avaient  réellement  droit  à  ce  titre  ?  Quelques-uns  seu- 
lement. 

Au  registre  de  la'  Prévôté  de  Québec,  à  la  date  du  7  no- 
vembre 1676,  nous  trouvons  les  lettres  de  bourgeoisie  ac- 
cordées par  ce  tribunal  à  Simon  Mars,  qui  devint  un  des  ci- 
toyens importants  de  la  capitale. 

Nous  citons  : 

"Est  comparu  par  devant  nous  Simon  Mars  leql.  ayant 
fait  résolution  de  s'habituer  en  ce  pays  et  à  cette  fin  ayant 
mandé  Anne  de  Foy  sa  femme  à  présent  à  la  Rochelle  luy 
ayant  jusqu'à  présent  demeuré  comme  bourge  de  la  d.  ville 
ainsy  que  ses  enfants  au  nombre  de  sept,  nous  a  requis  de  luy 
donner  acte  comme  il  prétend  demeurer  en  cette  ville  en  qua- 
lité de  marchand  et  bourgeois  d'icelle  pour  jouir  par  luy  et 
par  les  siens  du  privilège  de  bourgeoisie  et  d'habitant  de  cet- 
te ville,  pourquoy 

"Ouy  le  procureur  du  Roy  qui  a  joint  son  réquisitoire  à 
la  demande  du  d.  sieur  Mars  et  requis  que  le  d.  sieur  Mars 
puisse  jouir  et  les  siens  du  d.  privilège,  serment  par  luy  préa- 
lablement fait  comme  il  aurait  sa  famille  pour  habituer  en 
cette  ville,  nous  faisant  droit  sur  la  requeste  du  d.  sr.  Mars 
et  requête  du  procureur  du  Roy  après  serment  par  luy  à 
nous  fait  faire  et  ses  enfants  pour  habituer  en  cette  ville 
lequel  ils  seraient  desjà  venus  et  arrivés  sans  la  ma- 
ladie pourquoy  elle  a  esté  restenue  en  France,  veu,  .  .  .  .qu'il 
y  a  trois  ans  que  le  d.  sr  Mars  est  résidant  en  cette  ville, 

Nous  que  le  d.  s.  Mars  à  l'advenir  a  jouir  des 

privilèges  des  bourgeois  de  cette  ville,  et  derïendons  à  tou- 
tes personnes  de  le  troubler  aux  commerces,  et  trafTiqs  qui 
sont  et  appartiennent  aux  habitans  et  bourgeois  d'icelle. 
Dont  acte  pour  servir  et  valloir  au  s.  Mars  ce  que  de  raison 
et  a  le  d.  sieur  Mars,  le  procureur  du  Roy  et  nous  signé. 

Bouldnc — Simon  Mars — L.-T.  Chartier." 

D'autres  particuliers  ont  pu  obtenir  le  droit  de  bour- 
geoisie dans  la  Nouvelle-France,  mais  les  lettres  de  bour- 
geoisie accordées  à  Simon  Mars  sont  les  seules  que  nous 
avons  trouvées  dans  les  registres  de  la  Prévôté  de  Québec. 

P.-G.  R. 
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NOS  CROIX  DE  CHEMINS 
III 

Entre  les  croix  anciennes  dont  il  reste  un  souvenir,  nous 
pouvons  signaler  celle  qui  fut  érigée  à  la  mémoire  du  R.  P. 
Récollet  Nicolas  Viel,  premier  martyr  canadien 

Citons  ce  qu'en  dit  l'historien  du  Sault-au-Récollet  : 

"De  tout  temps  une  croix  a  été  entretenue  sur  la  partie 
la  plus  élevée  de  l'île  de  la  Visitation.  Les  missionnaires  de 
la  Nouvelle-Lorette,  tous  les  curés,  d'accord  avec  leurs  pa- 
roissiens, ont  eu  à  coeur  de  la  renouveler,  de  la  conserver. 
Elle  s'élève  en  face  du  saut  réellement  le  dernier  de  la  ri- 
vière des  Prairies.  Aucune  raison  ordinaire  ne  peut  y  ex- 
pliquer sa  présence.  Ce  n'était  pas  la  croix  sur  le  bord  du 
chemin  ;  de  tout  temps,  elle  dominait  une  île  inhabitée.  Si 
vous  demandez  aux  anciens  pourquoi  cette  croix  a  été  plan- 
tée, ils  vous  répondent  qu'ils  ont  entendu  dire  dans  leur  jeu- 
ne âge  qu'autrefois  un  religieux  a  été  enterré  là. 

"Je  recueille  cette  tradition  avec  un  profond  respect, 
personne  ne  m'accusera  de  témérité  en  m'appuvant  sur  elle 
pour  dire  que  le  vaillant  martyr  a  bien  pu  dormir  son  pre- 
mier sommeil  de  mort  sur  cette  plage,  là  où  la  croix  s'élève, 
et  que  l'on  a  entretenue  avec  tant  de  fidélité. 

"L'effroyable  attentat  une  fois  commis,  les  voyageurs 
ayant  descendu  le  dernier  saut,  ont  entendu  les  cris  farou- 
ches des  sauvages  sur  la  rive.  Ils  ont  vu  "les  afhquets"  flot- 
tant sous  la  brise  ;  certainement  quelque  chose  d'étrange  se 
passait. 

"Ils  sont  accourus,  puisque  le  Père  Le  Clercq  atteste 
qu'ils  ont  sauvé  la  chapelle,  le  calice,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut.  Des  recherches  immédiates  ont  été  faites.  Une 
fois  le  corps  retrouvé,  peut-être  plusieurs  jours  après  la 
mort,  comment  pouvait-on  le  transporter  à  Québec  ?  Ne 
puis-jç  pas  supposer  qu'on  l'a  enterré  à  cet  endroit,  et  qu'on 
est  venu  le  chercher  plus  tard  dans  une  embarcation  plus  pro- 
pre à  son  transport  ?  Je  ne  vois  que  cette  manière  d'expli- 
quer la  présence  de  cette  croix,  comme  aussi  la  tradition  qui 
s'y  rattache. 
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"J'aime  ces  souvenirs  du  passé,  et  je  cherche  à  garder, 
belles  et  pures,  les  traditions  des  aïeux.  Elles  sont  comme 
incrustées  aux  flancs  des  frêles  embarcations  d'antan,  aux 
rochers  escarpés  de  nos  montagnes  comme  aussi  elles  plon- 
gent dans  le  fond  des  eaux  en  furie,  pour  déposer  sur  les  ga- 
zons vierges  de  nos  plages,  les  restes  de  nos  plus  grands  hé- 
ros. 

"Qu'elles  soient  vraies  ou  douteuses,  ces  traditions,  elles 
accusent  quand  même  chez  nous  un  souvenir  qui  ne  meurt 
pas,  une  pensée  de  reconnaissance  qui  passe  d'un  cceur  à 
l'autre,  vrai  culte  des  patriotiques  exploits,  des  immenses  sa- 
crifices, des  morts  de  héros,  trame  mystérieuse  et  sacrée  de 
gloire,  se  perpétuant  saine  et  vivace  au  sein  de  nos  campa- 
gnes. 

"La  croix  abrite  toutes  ces  saintes  choses,  consacre  pour 
toujours  d'aussi  glorieux  souvenirs.  Aussi,  jeunes  ou  vieux, 
tous  saluent  ce  signe  de  vraie  conquête,  de  garde  tutélaire. 
Qu'ils  vénèrent  toujours  à  son  ombre,  la  mémoire  de  cet 
homme  du  plus  pur  et  du  plus  généreux  dévouement.... 

"Quand  vous  promènerez  vos  pas  sur  cette  rive  par  une 
belle  soirée,  que  le  soleil  dorera  la  cime  des  escores,  plongé 
dans  les  doux  charmes  de  la  nature,  arrêtez  vos  regards  sur 
cette  onde,  et  demandez-lui  de  vous  dire  quelque  chose  des 
courages  et  des  immolations  du  passé,  afin  d'animer  votre 
vie  du  souffle  des  nobles  aspirations."  (  i  ) 

Hélas,  le  temps  n'a  pas  respecté  cette  croix  historique 
et  un  coup  de  vent  l'a  un  jour  précipitée  sur  le  sol.  Ce  que 
voyant,  la  section  locale  de  la  société  Saint- Jean-Baptiste  l'a 
remplacée  par  une  nouvelle.  Mais  cette  fois,  on  a  abandon- 
né le  site  pittoresque  de  l'île  de  la  Visitation.  On  a  préféré, 
pour  raisons  valables,  sans  doute,  la  planter  dans  l'île  de 
Montréal,  à  côté  de  l'ancien  fort  Lorette,  tout  près  du  boule- 
vard Gouin.  Deux  inscriptions  nous  fournissent,  à  son  su- 
jet, les  renseignements  ci-dessus  : 

Première  inscription,  au  coin  du  boulevard  : 

"Salut  à  la  croix  érigée  en  1696  et  renouvelée  en  1922, 
en  mémoire  du  Père  Nicolas  Viel,  martyrisé  au  printemps 

(1)     L'abbé  C.-P.  Benubleii,  Le  Sau1t-au=Récollet,  i>.  SS. 
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de  1625.  Et  salut  aux  restes  du  Fort  de  la  Nonvelle-Lorette, 
bâtie  en  1696  par  M.  Vachon  de  Belmont." 

Deuxième  inscription,  sur  la  croix  même  : 

"A  la  gloire  du  Père  Nicolas  Viel,  récollet,  premier 
martyr  du  Canada,  1625.  Société  St-Jean-Baptiste,  section 
du  Sault-au-Récollet,  le  25  juin  1922." 

La  croix  du  Pied-d  11-Coitran t. — Lorsque  la  compagnie 
de  l'éclairage  au  gaz  de  Montréal  décida,  en  1836,  de  se  cons- 
truire des  usines,  elle  acheta  un  emplacement  de  M.  Per- 
rault, tout  près  de  la  nouvelle  prison,  presqu'à  l'angle  des 
rues  Notre-Dame  et  Parthenais.  A  cette  époque,  on  nom- 
mait cette  localité  le  Pied-du-Courant  Sainte-Marie,  le  bas 
du  faubourg  Québec,  ou  simplement  à  la  Croix. 

Il  en  existait  donc  une  qui,  tout  probablement,  avait  été 
érigée  sur  la  ferme  dite  Sainte-Marie,  que  le  séminaire  de 
Saint-Sulpice  possédait  dans  les  environs.  Il  ne  nous  a  pas 
été  possible  de  localiser  l'endroit  exact  ;  mais  il  paraît  qu'elle 
disparut  entre  1836  et  1850,  car  les  terres  du  Pied-du-Cou- 
rant furent  alors  morcelées  en  lopins  et  "l'arbre  de  la  Croix" 
dut  faire  place  à  quelques  constructions. 

E.-Z.  Massicotte 


QUESTIONS 

Sir  Georges-E.  Cartier,  dit  M.  DeCelles,  n'entendait 
rien  sacrifier  des  intérêts  essentiels  de  la  conscience  et  de  la 
patrie.  Et  M.  DeCelles  cite  ces  paroles  que  Cartier  aurait 
adressé  à  sir  John  MacDonald  en  plein  parlement,  lorsque 
celui-ci  voulut  se  rapprocher  des  Canadiens-Français  :  "Si 
les  conservateurs  haut-canadiens  veulent  former  une  coali- 
tion avec  nous,  les  libéraux  du  Pas-Canada,  il  leur  faudra 
renoncer  à  beaucoup  de  leurs  principes."  Dans  nuel  débat  et 
à  quelle  date,  sir  Georges  Cartier  a-t-il  prononcé  ces  mots 
aussi  francs  qu'énergiques  ? 

M.  P. 

Quelle  est  l'origine  du  nom  Vire-Crêpe  qu'on  donne  a 
plusieurs  concessions  des  vieilles  paroisses  des  environs  de 
Québec  ?  X.  N. 
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NOS  ARCHIVES  PAROISSIALES 

M.  l'abbé  Edmond  Lacroix  a  publié  dans  la  Semaine 
Religieuse  de  Montréal  du  22  février  1923  une  petite  étude 
sur  les  archives  paroissiales  qui  mérite  d'être  lue  et  méditée 
par  tous  ceux  qui  ont  des  vieux  papiers  et  n'en  connaissent 
pas  l'importance.  Nous  la  reproduisons  ici,  certain  qu'elle 
intéressera  les  lecteurs  du  Bulletin  et  les  mettra  peut-être  en 
garde  contre  la  manie  de  destruction  qui  sévit  un  peu  partout 
dans  notre  pays  : 

"L'historien  a  besoin  du  recul  des  temps.  La  fermen- 
tation des  faits,  croit-il,  les  débarrasse  des  gaz  délétères  : 
passions  ou  intérêts,  qui  empoisonnent  la  vérité.  Pour  l'ap- 
précier sainement,  il  sépare  le  fait  de  ses  témoins.  Encore 
faut-il  qu'il  reconstruise  le  milieu  dans  lequel  le  fait  histori- 
que s'est  passé. 

"Amusant  métier  (oh  !  pardon,  et  à  coup  sûr.  ce  n'est 
pas  un  sot  métier)  que  celui  d'historien.  Attendre  des  siè- 
cles la  disparition  des  témoins  et  se  donner  ensuite  un  mal 
infini  à  les  rappeler  ! 

"Mes  doléances  ne  changeront  rien  à  un  état  de  chose 
déjà  ancien.  Les  historiens  tiennent  aux  vieilles  choses. 
L'histoire  restera  "un  travail  de  l'esprit,  comparable  à  celui 
de  l'architecte  qui  étudie  un  monument  antique  et  en  imagi- 
ne une  restauration.  L'historien  se  proposera  toujours  de 
restituer  la  physionomie  vraie  d'un  coin  du  passé  dont  les 
documents  eonservés  représentent  les  ruines,  et  qu'il  s'agit 
de  faire  revivre  dans  son  ensemble  et  dans  son  détail,  dans 
son  relief  et  sa  couleur." 

"Vous  avez  lu  et  remarqué  :  "les  documents  conservés". 
Ce  sont  les  sources  principales  de  l'histoire. 

"Ah  !  les  vieux  papiers,  que  leurs  rides  sont  précieuses 
et  combien  plaisent  leurs  teintes  vieilles  !  On  les  ouvre 
avec  respect,  on  les  parcourt  avec  amour.  On  sent  que  c'est 
une  âme,  l'âme  d'un  individu  ou  celle  d'un  groupe,  que  l'on  a 
entre  les  doigts,  sous  les  yeux.  On  craint  qu'elle  ne  s'éva- 
nouisse comme  ces  statues  de  poussière  que  gardent  les  cer- 
cueils et  qui  disparaissent  au  moindre  contact  de  l'air,  au 
plus  léger  mouvement. 


"Ces  frêles  reliques  des  temps  passés,  il  faut  un  culte 
qui  les  protège. 

"Nous  parlons  avec  solennité  des  archives  nationales  de 
Paris,  des  archives  de  Londres  ;  nous  regardons  même  avec 
révérence  ce  que  Ton  appelle,  dans  nos  villes  capitales,  le  pa- 
lais des  archives — l'expression  est  juste,  il  faut  des  palais  à 
la  noblesse  des  vieux  papiers.  Dans  les  grandes  villes  on 
n'oserait  se  moquer  des  archives  municipales.  Mais,  dans 
nos  pays  démocratiques,  on  méprise  les  petits,  et  nos  archi- 
ves paroissiales  et  encore  plus  nos  archives  familiales  sont 
parfois  traitées  sans  respect.  On  les  relègue  dans  un  coin 
comme  des  vieux  dont  on  ne  serait  pas  trop  fâché  de  se  sé- 
parer. Quelle  tristesse  de  voir  ainsi  les  vieux  amis  mis  de 
côté  en  attendant  leur  disparition  !  Dans  le  domaine  des  ar- 
chives, faut-il  le  dire,  on  aide  quelquefois  les  vieux  à  dispa- 
raître. 

"Qui  ne  s'est  révolté  en  apprenant  que,  jadis,  des  archi- 
ves signées  des  plus  beaux  noms  de  notre  histoire,  des  pa- 
piers pour  lesquels  les  collectionneurs  du  pavs  voisin  eussent 
donné  des  sommes  considérables,  avaient  fini  misérablement 
leurs  jours  à  recouvrir  les  tablettes  et  les  parois  d'une  vile 
armoire  de  cuisine  ou  d'un  placard  quelconque  ? 

"Semblable  mépris  serait  impossible  aujourd'hui  et 
pourtant  ! 

"Mais,  après  tout,  à  part  les  registres  des  baptêmes,  des 
mariages  et  des  sépultures,  y  a-t-il  des  archives  paroissiales 
dignes  de  quelque  attention  ?  Je  donnerai  une  réponse  indi- 
recte mais,  j'en  suis  sûr,  convaincante.  Relisez  les  cahiers 
de  délibérations  du  commencement  de  votre  paroisse,  les  ca- 
hiers d'annonces  d'il  y  a  cent  ans  et  plus.  Les  préoccupa- 
tions, les  inquiétudes,  les  joies  des  curés  précédents,  les  sou- 
cis de  leurs  ouailles  y  seront  si  bien  dépeints,  que  les  généra- 
tions passées  vous  sembleront  réapparaître  toutes  vivantes 
devant  vous.  Les  vieux  papiers,  en  effet,  portent  dans  leurs 
plis  les  figures  d'autrefois. 

"Quelle  somme  de  vieux  papiers  devraient  garder  nos 
archives  paroissiales  :  prônes  du  curé  adaptés  aux  besoins 
de  son  peuple  et  conservés  dans  les  cahiers  d'annonces  : 
comptes-rendus  d'assemblées,  de  fêtes  paroissiales  inscrits 


—  234  — 


au  cahier  des  délibérations  ;  livres  de  comptes  même,  tout 
parle.  Un  mot  perdu  au  milieu  de  centaines  d'autres  sera 
parfois  le  mot  de  l'énigme,  le  jalon  de  route,  il  jettera  peut- 
être  de  la  lumière  sur  un  fait  jusque  là  incompris. 

"Donnons  un  exemple.  Les  archives  de  Lachine  gar- 
dent un  rapport  fait  par  le  curé  ou  desservant,  en  1603,  au 
sujet  d'un  enfant  nouveau-né  trouvé  mort  sur  la  grève.  Le 
prêtre  écrit  ce  mot  qui  dans  le  temps  n'avait  d'antre  valeur 
que  d'être  une  justification  :  nous  avons  fait  retirer  et  appor- 
ter au  tambour  de  l'église  le  corps  de  l'enfant,  ne  pouvant 
faire  avertir  les  messieurs  de  la  justice  de  Montréal  à  cause 
des  incursions  des  Iroquois,  nos  ennemis  en  cette  isle.  ces 
messieurs-là  officiers  de  justice  demeurant  tous  à  Ville- Ma- 
rie qui  est  à  distance  de  trois  lieues  de  Lachine. 

Après  deux  cent  vingt-cinq  ans,  ce  seul  mot  suffirait  à 
faire  connaître  l'état  d'âme  de  la  population  à  ce  moment. 
Impossible  d'aller  de  Lachine  à  Montréal  !  Même  remarque 
pour  les  héros  de  la  coulée  de  Jean  Groulx  que  l'on  enterre 
sur  place  à  cause  du  danger  qu'il  y  aurait  de  se  rendre  au  ci- 
metière paroissial  de  la  Pointe-aux-Trembles. 

"Mais,  dit-on,  je  n'ai  pas  le  goût  des  bouts  de  papier. 
Les  vieux  cahiers  malpropres,  poussiéreux  ne  me  disent 
rien;  ils  prennent  un  espace  précieux,  vu  Pexiguité  de  la  voû- 
te de  sûreté.  D'autres  disent  :  qui  lira  ces  vieilleries  ?  il  y  a 
longtemps  que  tous  ces  gens  sont  morts... 

"Tout  le  monde,  en  effet,  n'a  pas  le  goût  de  l'histoire. 
Quelques-uns  l'aiment  mais  ne  savent  pas  qu'ils  l'ont  là  sous 
leurs  yeux,  qu'ils  en  sont  les  gardiens  officiels.  Gardiens  of- 
ficiels, il  faut  bien  dire  ce  mot.  Les  vieux  papiers  ne  nous 
appartiennent  pas.    Nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  disposer. 

"Du  reste,  une  autorité,  que  nous  vénérons,  nous  impo- 
se le  respect  sinon  l'amour  des  archives.  Lisons  Y  Appen- 
dice au  Rituel  romain,  réédité  par  ordre  des  Pères  du  pre- 
mier concile  pîénier  de  Québec  :  "Les  prônes  constituent  des 
documents  très  importants  pour  l'histoire  particulière  des 
paroisses  et  pour  l'histoire  religieuse  du  pays  tout  entier.  Il 
est  donc  utile  de  les  colliger  avec  soin  et  de  les  garder  dans 
les  archives  paroissiales...  C'est  l'histoire,  en  somme,  qui 
s'écrit  ainsi  au  jour  le  jour  avec  les  meilleures  garanties  de 
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précision  et  de  véracité.  Un  livre  de  prônes  bien  fait  consti- 
tue un  document  historique  de  toute  première  valeur". 

"Eh  !  oui,  les  cahiers  de  prône  !  Est-ce  que  Ton  garde 
les  cahiers  de  prônes  ? 

"Plusieurs  dangers  menacent  nos  archives.  L'humidité 
fait  de  grands  ravages  dans  certaines  voûtes.  Il  y  a  des  ar- 
chives qui  en  ont  tellement  souffert,  qu'elles  sont  devenues  à 
peu  près  illisibles.  L'incendie  nous  a  déjà  fait  un  tort  irré- 
parable. Faut-il  vous  mettre  en  garde  contre  les  amateurs 
de  vieux  papiers?  Il  y  a  des  paroisses  qui  se  sont  fait  enlever 
une  partie  de  leurs  trésors. 

"Mais,  hélas  !  le  plus  grand  danger  que  courent  nos  ar- 
chives, c'est  bien  l'insouciance  de  l'archiviste,  qui  laisse  le 
temps,  l'humidité,  l'incendie  ou  le  voleur  faire  des  ravages 
dans  ses  domaines. 

"Hâtons-nous  de  dire  que  l'on  comprend  de  mieux  en 
mieux  la  valeur  des  vieux  papiers  et  que  le  temps  semble  pro- 
che où  leur  vie  sera  en  parfaite  sécurité.    Dco  gratias." 


QUESTIONS 

Les  gens  du  peuple  désignent  leur  linge  de  maison  et  de 
corps  par  le  mot  butin.  Cette  expression  nous  vient-elle  de 
la  vieille  France  ?  Ped. 

Sir  William  Musgrave  a  écrit  que  Wolfe  fut  tué  par  un 
déserteur  anglais  servant  dans  les  rangs  de  l'armée  françai- 
se. D'autre  part,  le  chevalier  Johnstone  dit  que  la  balle  qui 
frappa  Montcalm  n'avait  pas  été  tirée  par  un  fusil  anglais. 
La  vérité  a-t-elle  été  établie  sur  ces  deux  étranges  asser- 
tions ?  Soli). 

Quel  es{  ce  capitaine  Paradis  qui  se  conduisit  en  héros  à 
la  bataille  de  Riçhmond,  en  juin  1864,  pendant  la  guerre  de- 
sécession  ?  Tout  ce  que  je  sais  sur  Paradis  c'est  qu'il  fut 
blessé  mortellement  le  2  juin  et  fut  inhumé  à  Québec  le  2$ 
juin  1864.  ~  OuKiî. 
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UNE  OPIXIOX  SUR  LE  VIEUX  QUEBEC 

J'ai  toujours  pensé  et  plus  que  jamais  je  pense  que  Qué- 
bec devrait  être,  pour  les  Canadiens  d'origine  française,  ce 
que  la  Mecque  est  pour  l'Arabe,  la  ville  par  excellence,  la 
ville  sacrée  entre  toutes. 

On  dira  peut-être  que  je  suis  partial  en  faveur  de  Qué- 
bec. Si  on  le  dit,  je  réponds  simplement  que  i'?i  bien  des  rai- 
sons de  l'être  :  loin  de  m'en  défendre,  je  l'avoue  hautement. 

Car,  il  faut  en  convenir,  il  n'y  a  qu'un  Québec.  Xos 
amis  de  Montréal  qui  sont  fiers  de  leur  ville  et  qui  en  sont 
fiers  à  bon  droit,  protesteront  peut-être  :  je  n'accepte  pas  ces 
protestations  !  Des  villes  comme  Montréal,  le  continent  en 
fourmille  ;  j'en  prends  à  témoin  nos  amis  des  Etats-Unis.  Je 
ne  dis  pas  de  mal  de  Montréal,  tant  s'en  faut,  mais  il  n'y  a 
qu'un  Québec.  Des  villes  comme  Montréal,  avec  des  rues 
larges,  droites,  régulières,  tirées  au  cordeau,  si  j'étais  irlan- 
dais, je  dirais  qu'il  y  en  a  à  toutes  les  portes.  Ces  choses  ont 
bien  leur  valeur,  mais  je  le  répète,  il  n'y  a  qu'un  Québec.  Ce 
qui  fait  le  charme  de  Québec,  c'est  la  variété,  c'est  l'imprévu 
de  ses  aspects  ;  à  chaque  pas  que  vous  faites,  la  scène  chan- 
ge, un  nouveau  panorama  se  déroule  à  vos  yeux,  au^si  ravis- 
sant que  le  précédent,  mais  d'un  genre  différent.  Ce  char- 
me de  Québec,  tout  le  monde  en  peut  jouir,  les  étrangers  en 
jouissent  comme  nous,  plus  que  nous  peut-être,  car  les  hom- 
mes sont  ainsi  faits  qu'ils  ne  savent  jamais  suffisamment 
apprécier  ce  qu'ils  possèdent. 

Mais  Québec  possède  un  autre  charme  dont  nous,  Ca- 
nadiens d'origine  française,  nous  pouvons  seuls  jouir  dans 
toute  sa  plénitude  :  c'est  le  charme  des  souvenirs.  Hommes 
de  Québec,  vous  êtes  des  privilégiés.  L'antiquité  nous  a  pré- 
servé la  mémoire  d'une  épitaphe  où  l'on  recommandait  au 
passant  de  s'arrêter,  parce  qu'il  foulait  la  cendre  d'un  héros, 
mais  vous,  hommes  de  Québec,  vous  vivez,  vous  respirez 
dans  une  poussière  de  héros.  A  chaque  pas  que  vous  faites 
dans  votre  ville,  un  monument,  un  édifice,  une  pierre,  un  coin 
du  ciel  au  bout  d'une  rue  étroite  fait  surgir  dans  votre  pen- 
sée tout  un  monde  d'événements  héroïques. 

WiU'RiD  Laurier  (i) 

(1)     Discours  prononcé  le  '24  juin  1SSÎ). 
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•  LES  DEBUTS  DE  LA  PHOTOGRAPHIE  A 
MONTREAL 

Certaines  inventions  deviennent  si  vite  d'un  usa.cfe  cou- 
rant qu'on  imagine  volontiers  qu'elles  datent  de  loin.  Aussi, 
lorsqu'un  amateur  fixe  en  un  millième  de  seconde,  un  sujet 
sur  une  plaque  de  verre  ou  de  celluloïde  ;  lorsque  le  premier 
venu,  en  badaudant,  cueille  une  douzaine  de  poses  avec  un 
appareil  pliant  qu'il  glisse  ensuite  dans  la  poche  de  son  ha- 
bit, personne  ne  s'émerveille.  Cela  se  voit  tous  les  jours.  Et 
pourtant  l'art  de  la  photographie  n'a  pas  un  siècle  d'existen- 
ce. Jusqu'en  1838,  pour  avoir  un  paysage  ou  un  portrait,  il 
fallait  recourir  aux  peintres,  aux  graveurs,  aux  siîhouettis- 
tes. 

Depuis  Niepce  et  surtout  depuis  Daguerre,  on  charge  la 
lumière  de  dessiner  les  images.  Le  procédé  de  Daguerre  fut 
communiqué  à  l'Académie  des  sciences  au  mois  de  janvier 
1839.  Quinze  jours  après  des  gens  ressayaient  un  peu  par- 
tout en  France.  Quelques  mois  plus  tard,  l'invention  avait 
traversé  l'Atlantique  et  un  savant  des  Etats-Unis.  J.-W. 
Draper,  de  l'université  de  New-York,  obtenait  la  première 
reproduction  d'une  figure  humaine  en  Amérique  (1839). 

Dans  ces  premières  images  daguerriennes,  les  sujets 
avaient  toujours  les  yeux  clos,  car  le  temps  de  pose  variait 
entre  15  à  30  minutes.  Sans  tarder,  on  améliora  le  procédé 
et  lorsqu'un  disciple  de  Daguerre,  M.  Gouraud,  vint  donner 
des  conférences  à  Boston,  en  1840,  la  durée  de  la  pose  avait 
diminué  de  moitié.  Dès  1841,  Boston  compta  une  école  de 
photographie  où  se  formèrent  de  nombreux  adeptes.  A  cet- 
te époque  un  portrait  daguerrien  coûtait  trois  dollars. 

La  daguerréotypie  atteignit  Montréal  vers  1845,  et-  en 
1848,  notre  ville  comptait  trois  daguerréotypeurs,  nommés  : 
F.-C.  Doane,  2,  Place  d'Armes.  Al.  Desnoyers,  angle  St-Vin- 
cent  et  Notre-Dame,  et  L.-C.  Michon,  142,  rue  Notre-Dame. 

Les  autres  villes  furent  également  envahies,  car  le  Bul- 
letin des  Recherches  Historiques,  de  1908  (p.  352),  nous  ap- 
prend qu'un  M.  Dorion  lit  à  Québec  un  daguerréotype  de  la 
Capricieuse,  en  1855. 

Etait-ce  un  vrai  daguerréotype  ? 


—  238  — 


On  ne  l'ignore  pas,  le  procédé  daguerrien  reproduisait 
l'image  sur  une  plaque  de  cuivre  argentée,  qui  se  dévelop- 
pait à  la  vapeur  de  mercure.  Assez  tôt  on  substitua  au  pro- 
cédé primitif,  celui  de  Pambrotypie  dans  lequel  la  plaque 
était  un  carreau  de  verre  collodionné,  puis  recouvert  d'une 
couche  de  vernis  noir  pour  donner  le  relief. 

Dans  ma  petite  collection  d'anciens  positifs  photogra- 
phiques, je  constate  que  c'est  à  l'ambrotypie  que  nos  artis- 
tes canadiens  recouraient  le  plus  souvent. 

Il  y  a  cinquante  ans,  l'art  de  la  photographie  fascinait 
nos  intellectuels  à  ce  point  que  l'on  vit  l'avocat  O.-A.  Ri- 
cher  (futur  beau-père  de  l'hon.  juge  Lamothe)  et  l'avocat- 
humoriste  Hector  Berthelot  troquer  leur  toge  contre  une 
caméra  obscura.  La  vogue  était  alors  aux  ferrotypes  (r) 
et  aux  photogrammes  sur  papier.  Aujourd'hui,  grâce  aux 
appareils  et  aux  combinaisons  chimiques  les  plus  variés,  les 
professionnels  font  des  oeuvres  remarquables.  Cependant, 
si  vous  possédez  des  exemplaires  de  daguerréotypie.  d'am- 
brotypie,  même  de  la  modeste  ferrotypie,  ayez  do  ces  repro- 
ductions un  soin  jaloux  :  ce  sont  les  premiers  témoignages 
d'une  utile  et  agréable  invention  des  temps  modernes. 

E.-Z.  Masstcotte 


QUESTIONS 

L'épouse  du  gouverneur  Murray  le  suivit-elle  au  Cana- 
da ? 

A.  S. 

Quelle  est  cette  signora  Portia  Lancellottl  de  Rome, 
qui  donna  aux  Pères  Chaumonot  et  Poncet  une  somme  de 
25  écus  pour  mettre  la  première  pierre  ou  brique  à  la  cha- 
pelle de  Lorette  qu'on  se  proposait  alors  de  bâtir  ? 

X.  Y. 

A  quelle  date  a  été  jeté  le  premier  pont  sur  le  sault  ou 
rivière  Montmorency  ? 

i.  o. 


(1)     Vulgairement  "portraits  sur  zinc. 
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LES  ARCHIVES  DE  SEINE-ET-MARNE 

M.  J.-Edmond  Roy  nous  a  donné,  en  1911,  un  rapport 
aussi  complet  que  possible  des  documents  que  les  archives  de 
France  possèdent,  d'un  intérêt  plus  ou  moins  marquant,  se 
rapportant  au  régime  ancien  en  Canada.  Cependant,  il  y  a 
tant  à  trouver  par  là  que  l'on  arrivera  toujours  à  relever  des 
choses  ayant  pu  échapper  au  chercheur  le  plus  averti. 

C'est  ainsi  qu'un  correspondant  d'outremer  nous  man- 
de que  dans  l'inventaire  sommaire  des  archives  de  Seine-et- 
Marne  (non  mentionné  par  M.  Roy),  au  tome  II,  p.  167, 
liasse  cotée  F.  7  (  1 754- 1 76 1  ) ,  il  y  a  : 

Registre  des  entrées  au  grand  Hôtel-Dieu  de  M  eaux  : 
Anne  Huguenin,  24  ans.  du  diocèse  de  Toul,  entrée  en  1761, 
avec  une  fille  baptisée  à  St-Remy  de  Meaux  sous  le  nom  d'A- 
gnès Gouget,  née  du  mariage  de  Louis  Gouget,  sergent  dans 
les  volontaires  du  Canada,  et  de  Marie  Scellier,  son  épouse, 
passant  à  Meaux. 

Ce  Gouget  ne  parait  pas  dans  le  Dictionnaire  Tanguav. 

Au  tome  III,  p.  107,  supplément  à  la  série  B.  bailîages 
et  prévôtés,  figure  : 

Donation  par  frère  Noël  Brulard  de  Sillery,  prêtre, 
chevalier,  bailli  de  l'Ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem,  etc., 
d'une  somme  de  200,000  livres  au  profit  des  Pères  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  en  la  Nouvelle-France,  pour  la  conversion 
des  Sauvages,  etc.  Le  dit  sieur  commandeur  avait  déjà  don- 
né aux  mêmes  Pères  une  somme  de  12,000  livres  qui  a  été 
employée  pour  commencer  leur  résidence  en  l'habitation  ap- 
pelée Saint-Joseph,  etc.,  22  février  1639. 

Page  15  du  supplément,  à  la  série  H,  du  tome  4  des  mê- 
mes archives,  on  trouve  : 

Profession  aux  Récoliets  de  Melun,  en  T725,  entre  les 
mains  du  Père  Louis-Hyacinthe  de  La  Place,  ancien  lecteur 
en  théologie,  ex-commissaire  provincial  du  Canada,  gardien 
du  couvent  des  Récollets  de  Paris. 

Même  volume,  p.  24  : 

Monastère  des  Ursulines  fondé  à  Meaux  le  21  mars 
164S  par  Mme  Hélène  Boullé,  veuve  de  Samuel  de  Cham- 
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plain,  capitaine  de  la  marine  du  Ponant  lieutenant-général 
et  gouverneur  pour  le  roi  en  la  Nouvelle-France. 

Mêmes  archives,  tome  III,  supplément  à  la  série  B,  p. 

l85: 

6  mai  1765  :  Insinuation  du  contrat  de  mariage  passé 
devant  Dulaurent,  notaire  à  Québec,  en  Canada,  le  24  mai 
1741,  entre  Charles  Mercier,  boucher  au  dit  lien,  natif  de 
Montigny-sur-Loing,  et  Marguerite  Oudet  fille  de  Jean- 
Baptiste,  vivant  habitant  de  la  côte  Saint-  Jean-en-l'I le,  com- 
té de  Saint-Laurent,  et  de  Marie-Louise  Hodeboust. 

D'après  le  Dictionnaire  Tanguay;  le  mariage  eut  lieu  le 
25  mai.  Il  y  a  deux  noms  à  corriger  :  Audet,  pas  Oudet, 
et  Marie-Louis  Godbout,  non  Hodeboust. 

Rkgts  Roy 


QUESTIONS 

Où  a  été  établi  le  premier  four  crématoire  au  Canada  ? 

G.  H.  G. 

Les  journaux  de  1860  parlent  d'une  peinture  attribuée 
à  Van  Dick  et  qui  fut  exposée  pendant  quelques  jours  dans 
le  salon  de  M.  McPherson,  négociant  de  Québec.  Où  est 
maintenant  ce  tableau  ?  Pinx 

Vers  T/OT  ou  1702,  Pierre  LeMoyile  d'Iberville  deman- 
dait au  roi  d'ériger  un  comté  en  sa  faveur  sur  la  rivière  de 
la  Mobile,  "depuis  une  demi-lieue  au-dessous  de  l'Ent^epost 
ou  aux  Chiens,  du  costé  de  l'ouest  et  en  remontant  la  rivière, 

jusques  vis-à-vis  de  la  rivière  des  Alibamons        avec  deux 

lieues  de  profondeur  dans  les  terres."  M.  d'Iberville  fut-il 
créé  comte  ?  Où  trouverai  s- je  la  réponse  du  roi  à  la  deman- 
de du  grand  marin  ?  A.  M. 

Dans  un  procès-verbal  du  grand  vover  LanoulHer  de 
Boisclerc  en  date  du,  4  juin  1735.  la  rue  Saint-Louis,  à  Qué- 
bec, est  désignée  sous  le  nom  de  rue  Saint-Louis  ou  Capita- 
le. La  rue  Saint-Louis  a-t-elle  réellement  portée  le  nom  de 
rue  Capitale  sous  le  régime  français  ?  Pour  quelle  raison  la 
désignait-on  ainsi  ?  X.  X.  X. 


LES  SOURCES  IMPRIMEES  DE  I/HISTOIRE  DU 
CANADA-FRANÇAIS 


On  trouvera  dans  la  Kermesse,  intéressante  revue  pu- 
bliée à  Québec,  en  1892  et  1893,  ^cs  études  suivantes  : 

Le  R.  P.  Lacombe,  par  A.-B.  Routhier  (p.  5). 

Les  glaces,  par  Benjamin  Suite  (p.  11), 

Une  impression  d'enfance  (Les  Acadiens  de  Saint- Jac- 
ques de  FAehig-.an),  par  S.  Lesage  (p.  12). 

Il  y  a  quarante  ans  (l'honorable  M.  Chauveau  et  M.  J.- 
C.  Taché),  par  Ernest  Gagnon  (p.  14). 

Un  gros  paroissien  (Modeste  Mailhiot),  par  Benjamin 
Suite  (p.  20). 

Notre  langage,  par  Ernest  Gagnon  (p.  21). 

Le  pavillon  de  Phipps,  par  Ernest  Myrand  (pp.  26,  60, 
78,104,123). 

Barbe  de  Boulogne,  esquisse  de  sa  vie.  par  N.-E.  Dion- 
ne  (p.  29). 

Quarante  ans  après,  par  J.-C.  Taché  (p.  38). 
Légende  de  Ticonderoga  (Carillon),  par  l'abbé  H.-R. 
Casgrain  (p.  40). 

Les  statues  à  la  Kermesse,  par  Ernest  Gaginon  (pp.  42, 

Souvenirs  d'une  vieille  moustache  (John  Fraser),  par 
J.-M.  LeMoine  (p.  44). 

Un  souvenir  de  la  guerre  de  1812  (Lettre  de  l'honora- 
ble de  Salaberry  a  son  fils,  le  héros  de  Châteauguay) ,  par 
Benjamin  Suite  (p.  46). 

Le  salon  de  Mgr  Taché,  par  Boucher  de  la  Bruère  (p. 

70). 

Québec  au  temps  passé,  par  Thomas  Chapais  (pp.  8r, 
97,  IT3<  LS8,  Tf)i). 

Les  Acadiens,  par  Edouard  Richard  (pp.  84,  ior). 

Une  héroïne  canadienne  (Madeleine  de  Verchères),  par 
N.-E.  Dionne  (p.  93). 

Un  naufrage  d'autrefois,  par  Benjamin  Suite  (p.  103). 

Notre-Dame  de  Lorette,  près  Québec,  par  l'abbé  P.-J. 
Bédard  (pp.  107,  127,  146). 
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Un  oublié  (  Jean  Rattier  dit  Dubuisson),  par  Benjamin 
Suite  (p.  112). 

France  et  Cap-Breton,  par  N.-E.  Dionne  (p.  120). 

Amélie  Panet,  par  de  Ranville  (p.  T29). 

Eustache  Lambert,  frère  donné  et  interprète,  par  J.- 
Edmond Roy  (p.  136). 
Cormier),  par  J.-E.  Prince  (p.  141). 

Bois  vert,  par  Ernest  Gagnon  (p.  149). 

Un  confesseur  de  la  foi  en  Acadie,  l'abbé  Girard  (p. 
i55)> 

Notre-Dame  de  Recouvrance,  par  N.-E.  Dionne  ( p. 

165). 

Le  château  Ramezay,  par  l'abbé  H.- A.  Verreau  (p. 
173). 

Les  Plaines  d'Abraham  et  leurs  monuments,  par  P.-J.- 
O.  Chauveau  (p.  185).  P.  G.  R. 


LE  BILLET  D'UN  HEROS  DE  CARILLON 


Le  billet  suivant  est  écrit  et  signé  par  un  milicien  de  la 
Pointe-Lévis,  Joseph  Couture,  qui  venait  de  prendre  part  k 
la  bataille  de  Carillon.  Comme  on  le  verra.  Couture  ortho- 
graphiait absolument  au  son.  Ces  cas  n'étaient  pas  rares  à 
cette  époque  même  dans  la  classe  instruite.  Le  billet  ou  cer- 
tificat de  Couture  était  à  l'adresse  de  son  frère  Jean  Coutu- 
re.   Il  écrivait  : 

"Moy  Josef  Couture  certifis  avoir  douez  plain  pouvoir 
à  mon  fraire  Jean  Couture  de  vendre  e  délivrer  à  mon  nap- 
sance  comme  à  ma  presance  je  vous  pris  monnonque  (mon 
oncle)  François  Bourassa  d'avoir  la  bouter  de  remaitre  mon 
bestent  (butin)  à  mon  frer  comme  contant  point  desande 
sitôt  je  vous  salus  embrasse  vous  o  si  bien  que  ma  tant  et 
tout  votre  emable  famile  je  suis  et  le  répète 

Votre  trais  umble  et  trais  obéissant  serviteur 

Josef  Couture 

De  Saint  Frederique  le  11  du  mois  d'aoust  de  l'anez  1758. 
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REPONSES 

L'expatriation  acadienne  (  XXIX,  p.  168).  Je  n'ai  pas  de 
renseignements  biographiques  à  donner  sur  madame  A.  Mo- 
rel  de  la  Durantaye,  Fauteur  d'une  brochure  intitulée  Expa- 
triation acadienne  duc  à  la  férocité  des  Anglais.  Mais  je 
puis  consigner  ici  une  petite  note  sur  la  brochure  même  pu- 
bliée par  madame  Morel  de  la  Durantaye. 

Cette  brochure  au  titre  féroce  a  été  entièrement  prise 
dans  l'ouvrage  de  M.  Rameau  de  Saint-Père,  La  France  aux 
colonies. 

Le  premier  paragraphe  de  la  brochure  de  madame  de  la 
Durantaye  dit  : 

"Les  difficultés  entre  la  France  et  l'Angleterre  renais- 
sant sans  cesse,  des  pressions  de  Cour  avaient  en  t6_^o  allu- 
mé fort  à  l'étourdie  une  guerre  qui  fut  terminée  avec  non 
moins  de  légèreté  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  dont  la  ré- 
daction accusait  de  la  part  des  ministres  français  une  négli- 
gence et  même  une  ignorance  impardonnable,  qui  ne  tarda 
pas  à  devenir  la  cause  d'une  guerre  nouvelle  sur  les  frontiè- 
res de  l'Acadie." 

Qu'on  ouvre  maintenant  La  France  aux  colonies  (p. 
39)  ;  on  y  trouvera  ceci  : 

"Les  difficultés  en  effet  étaient  toujours  renaissantes 
entre  la  France  et  l'Angleterre;  des  passions  de  cour  avaient, 
en  1740,  allumé,  fort  à  l'étourdie,  une  guerre  qui  fut  termi- 
née avec  non  moins  de  légèreté  par  le  traité  d'Aix-la-Chapel- 
le, dont  la  rédaction  accusait  de  la  part  des  ministres  fran- 
çais une  négligence  et  même  une  ignorance  impardonnable. 
Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  devenir  la  cause  d'une  guerre  nou- 
velle." 

Tout  le  reste  de  la  brochure  de  madame  de  la  Duran- 
taye a  été  copiée  aussi  servilement  que  le  paragraplie  cité  ici. 
11  n'y  a  pas  une  ligne  dans  cette  étrange  brochure  qui  ne  soit 
écrite  par  M.  Rameau  de  Saint-Père.  Le  titre  et  la  si- 
gnature, seuls,  appartiennent  à  madame  de  la  Durantaye.  11 
fallait  tout  de  même  avoir  une  certaine  dose  d'effronterie 
pour  user  d'une  pareille  supercherie  ! 
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L'expression  4 'chanter  pouilles"  (  XXIX.  p.  88) — Dans  sa 
lettre  au  chevalier  de  Lévis  du  16  décembre  1757,  le  mar- 
quis de  Montcalm  écrit  :  "Il  faudrait  à  présent  que  Villars 
lui  chantât  pouille,  parce  qu'il  le  renverra  pour  des  lettres  de 
change  au  temps  où  l'on  en  donnera  ci  tout  le  monde  et  qu'il 
y  a  dans  la  colonie  un  temps  fixe  pour  cela  dans  l'année." 

L'expression  chanter  pouilles  est  française  :  on  la  trou- 
ve dans  tous  les  dictionnaires,  même  dans  ceux  du  XVIIe 
siècle.  Il  faut  écrire  pouilles  au  pluriel  ;  on  a  écrit  chanter 
pouille,  mais,  d'après  les  auteurs  du  Dictionnaire  général  de 
la  langue  française,  cette  forme  a  vieilli. 

En  France,  l'expression  dire  des  pouilles  s'emploie  aus- 
si, et  depuis  longtemps,  puisqu'on  la  trouve  dans  Montaigne. 
''C'estoit",  dit  l'auteur  des  Essais,  faire  la  figure  à  un  aveu- 
gle et  dire  des  pouilles  à  un  sourd." 

L.-P.  Gëoffrion 

Une  lithographie  du  séminaire  de  Nicolet  (  I,  p.  t^o,)  —  La 
belle  lithographie  du  séminaire  de  Xicolet  qui  date  de  1854 
fut  dessinée  par  Hector  Sarony  et  exécutée  à  Xew-Ycrk  par 
les  soins  de  son  frère  le  célèbre  Xapoléon  Sarony. 

Les  frères  Sarony  étaient  nés  à  Québec.  Leur  père 
avait  été  officier  dans  l'armée  autrichienne  et  était  venu  s'é- 
chouer à  Québec  après  la  défaite  de  l'Autriche  par  Napoléon 
1er. 

Hector  Sarony  rit  une  partie  de  ses  études  classiques  au 
séminaire  de  Nicolet  (  1842  à  1845).  En  laissant  Nicolet,  il 
se  livra  à  l'étude  du  dessin.  Il  revint  à  son  Aima  Mater  com- 
me séminariste  en  1851.  Il  y  resta  jusqu'en  1855.  La  mala- 
die l'obligea  alors  de  chercher  un  climat  plus  favorable  à  sa 
santé.  Il  se  rendit  chez  son  frère  Napoléon  qui  commençait 
à  se  faire  un  nom  à  New- York.  Mais  le  climat  des  Etats- 
Unis  ne  lui  fut  pas  plus  favorable  que  celui  du  Canada.  Au 
printemps  de  1856  il  se  décida  à  revenir  au  pavs  pour  y  mou- 
rir. 11  mourut  en  route,  à  Burlington,  le  22  avril  T856.  Son 
corps  fut  inhumé  à  Bécancour,  où  vivait  une  de  ses  soeurs. 

J'emprunte  ces  détails  à  Y  Histoire  du  collège-séminaire 
de  Nicolet  de  Mgr  Douville. 


—  ^45  — 


Les  ' 'anciens"  et  les  "nouveaux"  sujets  (  XXIX.  p.  176.) 
— L'honorable  M.  Chapais,  dans  son  Cours  d'histoire  du  Ca- 
nada, citant  une  lettre  de  Murray  où  il  est  question  d^s  "an- 
ciens" et  des  "nouveaux"  sujets,  prend  occasion  d'expliquer 
ces  deux  expressions  apparemment  contradictoires.  "Dans 
les  documents  de  l'époque,  dit-il,  on  les  (  les  Anglais)  dési- 
gne habituellement  sous  le  nom  d'"anciens  suiets".  Ils  étaient 
nouveaux  venus  au  Canada,  mais  anciens  sujetc  de  la  cou- 
ronne anglaise,  puisqu'ils  venaient  d'Angleterre.  Les  Cana- 
diens étaient  bien  les  anciens  habitants  de  la  colonie,  mais  ils 
étaient  de  nouveaux  sujets  britanniques  ;  on  les  appela  donc 
"nouveaux  sujets." 

La  "représentation"  des  grands  jurés  de  Québec  en  1764 
(XXIX,  p.  153.) — Parlant  des  premières  années  qui  suivi- 
rent la  Conquête,  Garneau  écrit  :  "Les  protestants  persis- 
taient dans  le  dessein  de  décatholiser  les  Canadiens.  Les  plus 
ardents  voulaient  qu'on  appliquât  dans  ce  pays  les  lois  an- 
glaises contre  les  catholiques  ;  et  il  y  eut  même  des  jurés  à 
Québec  qui  formulèrent,  dit  lord  Thurlow,  un  acte  d'accusa- 
tion générale  contre  les  habitants  parce  qu'ils  étaient  napis- 
tes." 

Lord  Thurlow  fait  ici  allusion  à  la  "représentation"  des 
grands  jurés  de  Québec  adoptée  le  16  octobre  1764.  Cette 
pièce  de  fanatisme  bête  a  été  publiée  au  long  dans  le  Bulle- 
tin des  Recherches  Historiques  de  T905  (  vol.  XL  p.  369.) 

Comment  fut  reçue  cette  "représentation"  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ? 

La  réponse  du  roi  d'Angleterre  aux  grands  jurés  de 
Québec  a  déjà  été  publiée,  mais  elle  vaut  la  peine  d'ê're  re- 
produite ici  dans  son  texte  original  pour  montreî  qu'en  An- 
gleterre on  n'avait  pas  l'intention  de  s'en  laisser  imposer  par 
les  quelques  boutiquiers  véreux  de  Québec  qui  ne  cherchaient 
qu'à  écraser  les  Canadiens-Français  à  cause  de  leur  religion. 

Le  ministre  des  colonies  écrivait  donc,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  au  général  Murray  qui  avait  été  forcé  de  transmet- 
tre cette  "représentation"  idiote  en  Angleterre  : 

"Having;  taken  into  considération  severaî  presentments 
frotn  a  grand  jury  at  Québec,  assuming  to  themselves  autho- 
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rity  similar  to  that  of  a  House  of  Représentatives,  against 
the  orders  and  régulations  of  His  Majesty's  Government 
established  there.  Supporting  the  said  présentaient  by  the 
names  of  several  of  the  principal  French  inhabitants,  who 
déclare  they  were  fraudulently  drawn  into  signing  the  same, 
and  by  a  représentative  since  sent  over.  deny  their  previous 
knowledge  or  their  intended  approbation  of  the  contents, 
which,  being  written  in  english,  they  did  not  then  unders- 
tand.  I  am  now,  Sir,  to  signify  to  you  His  Majesty's  highest 
disapprobation  of  such  their  proceedings  and  abuse  of  the 
good  faith  of  the  said  French  inhabitants,  and  by  His  Ma- 
jesty's command  I  am  to  direct  you  to  signify  that  His  Ma- 
jesty  wilî  give  the  utmost  attention  and  considération  to  ail 
proper  représentations  froni  his  Canadian  subjects." 

La  rebuffade  était  assez  épicée  et  calma  pour  un  temps 
les  fanatiques  de  Québec.  . 

L'aventurier  Mathieu  Sagean  (XXIX,  p.  r8o.)  —  Long- 
temps après  la  mort  de  Cavelier  de  La  SaHe,  en  tjoo,  un 
aventurier  fameux,  se  disant  natif  de  Lachine,  île  de  Mont- 
réal, demanda  à  la  cour  de  France  de  continuer  ses  décou- 
vertes. Il  donna  son  nom  comme  étant  Mathieu  Sagean,  an- 
cien compagnon  de  La  Salle.  LeSueur  affirme  l'avoir  con- 
nu en  Canada  sous,  le  nom  de  Mermande,  mais  il  ajoute  que 
sa  relation  (que  l'on  trouve  au  sixième  tome,  page  05  et  sui- 
vantes de  l'ouvrage  de  Pierre  Margry)  est  suffisante  "pour 
le  convaincre  de  fausseté."  Sagean  raconte,  entr'autres  cho- 
ses, qu'après  une  longue  absence  avec  le  sieur  La  Salle,  il  re- 
vint à  Lachine  une  quinzaine  de  jours  après  le  massacre  du 
5  août  1689  ;  qu'il  avait  eu  la  douleur  d'y  apprendre  à  son  ar- 
rivée que  son  père,  Jean  Sagean,  sa  mère,  trois  frères  et  deux 
soeurs,  avaient  été  massacrés  ; .  qu'il  se  joignit  aussitôt  au 
parti  de  400  Français  envoyés  à  la  poursuite  des  Iroouois  ; 
qu'ils  les  attaquèrent  aux  Cascades,  "au  bord  de  !a  rivière  de 
Cataracoày,  du  costé  de  l'est,  011  ces  anthropophages  estaient 
occupés  à  se  régaler *du  corps  des  Français  qu'ils  avaient 
massacrés  au  dit  quartier  de  la  Chine  ;  du  nombre  desquels 
estait  un  nommé  le  chevalier  llaudry,  qui  avait  mieux  aimé 
se  tuer  luy-mème  de  son  épée  que  de  tomber    entre  leurs 
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mains/'  Sagean  ajoute  qu'un  combat  sanglant  s'en  suivit 
qui  dura  plus  de  six  heures,  après  quoi,  les  îroquois  prirent 
la  fuite  et  furent  poursuivis  par  les  Français  pendant  plus  de 
vingt  lieues,  jusqu'au  lac  Champlain.  Tout  ce  récit  n'est 
que  de  la  fiction.  Le  nom  de  Sagean  ou  Merinande  ne  figu- 
re pas  aux  registres  de  Lachine  ou  au  Dictionnaire  généalo- 
gique de  Mgr  Tanguay.  Il  n'y  a  pas  eu  de  combat  aux  Cas- 
cades et  pas  de  parti  de  Français  pour  poursuivre  les  Iro- 
quois aux  Cascades  et  jusqu'au  lac  Champlain  (  Désiré  Gi- 
rouard,  Les  anciens  forts  de  Lachine  et  Cavclicr  de  LaSalle, 
p.  20.) 

L'hospice  Saint-Jean  de  Dieu  (XXIX,  p.  72) — C'est  le  27 
octobre  1875  que  Mgr  Ignace  Bourget  érigea  l'Hospice 
Saint-Jean  de  Dieu  à  la  Longue-Pointe.  Son  décret  d'érec- 
tion nous  dit  la  raison  qui  lui  fit  choisir  saint  Jean  de  Dieu 
comme  patron  de  cette  nouvelle  institution  qui  devait  ren- 
dre tant  de  services.    Nous  citons  partie  de  ce  décret  : 

"La  raison  pour  laquelle  cette  maison  de  santé  est  mise, 
par  l'Eglise,  sous  la  protection  de  saint  Jean  de  Dieu  est  que 
cet  admirable  saint  a  été,  par  un  trait  particulier  de  la  divine 
Providence,  traité  comme  un  fou  et,  comme  tel,  renfermé 
dans  un  hôpital  d'insensés.    Or,  voici  quelle  en  fut  la  cause. 

"S'étant,  pendant  sa  jeunesse,  laissé  aller  à  certains  dé- 
règlements, il  fut,  un  jour,  en  entendant  un  sermon,  pénétré 
d'une  vive  componction.  Il  s'écria  tout-à-coup,  en  poussant 
de  profonds  soupirs  et  en  versant  des  torrents  de  larmes  : 
"Miséricorde,  Seigneur,  miséricorde  à  ce  grand  pécheur." 
On  le  prit  alors  pour  un  fou,  et  on  le  renferma  dans  l'hôpital 
des  insensés.  Et  comme  il  continuait  toujours  à  s'abandon- 
ner à  ces  démonstrations  extraordinaires  de  douleur  et  de 
repentir,  on  crut  pouvoir  le  ramener  à  son  bon  sens,  en  le 
condamnant  à  une  longue  et  cruelle  flagellation.  On  lui  ap- 
pliqua en  conséquence,  plus  de  cinq  mille  coups  de  fouet,  et 
il  ne  cessait  de  répéter  pendant  cette  terrible  exécution  : 
"Frappez,  'frappez  cette  chaire  rebelle  :  il  est  juste  qu'elle 
porte  la  peine  du  mal  qu'elle  a  fait." 

"Mais  cet  homme  que  le  monde  méprisa  comme  un  in- 
sensé, était,  aux  yeux  de  Dieu,  orné  des  dons  de  la  sagesse  la 


—  248  — 


plus  consommée.  Car,  il  fut  prévenu,  dans  le  sein  de  sa  mè- 
re, des  plus  précieuses  bénédictions  et  sa  bienheureuse  nais- 
sance fut  annoncée  par  le  son  des  cloches  qui  sonnèrent 
d'elles-mêmes. 

"L'éclat  de  sa  sainteté  fut  signalé  par  une  vive  lumière 
qui  brilla  au-dessus  de  la  maison  où  il  naquit.  Quand  il  fut 
devenu  maître  de  ses  biens,  il  les  vendit  pour  en  distribuer  le 
prix  aux  pauvres  prisonniers.  Il  fonda  ensuite  deux  hôpi- 
taux avec  les  aumônes  qu'il  reçut  des  nersonnes  riches.  11 
institua  les  Frères  Hospitaliers  pour  soigner  les  malades. 
Pendant  un  terrible  incendie  qui  réduisit  en  cendres  un  de 
ces  hôpitaux,  on  le  vit  affronter  tous  les  dangers  pendant  une 
demi-heure,  afin  de  courir,  à  travers  des  torrents  de  flam- 
mes, pour  sauver  ses  chers  malades,  en  les  portant  sur  ses 
épaules.  Sur  le  point  de  mourir,  muni  de  tous  les  sacrements, 
reprenant  toutes  ses  forces,  il  se  revêtit  lui-même  de  ses  ha- 
bits, se  mit  à  genoux  et  expira  en  embrassant  son  crucifix.  11 
resta  immobile  dans  cette  posture  pendant  six  heures,  au 
grand  étonnement  de  toute  la  ville,  qui  en  fut  témoin. 

"A  ces  traits  frappants,  il  vous  est  facile  de  conclure 
que  Dieu  s'est  plu  à  combler  d'honneurs  cet  admirable  saint, 
qui  a  tant  aimé  les  humiliations.  Or,  une  des  gloires  dont  il 
brille  dans  le  ciel,  c'est  d'être  honoré,  sur  la  terre,  comme  le 
protecteur  des  hospices  d'aliénés. 

''Jugez  par  là  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  le  nouvel 
hospice  prospérera  sous  sa  puissante  protection.  Car,  c'est  tà 
notre  connaissance,  le  premier  qui  ait,  dans  ce  pays,  été  dé- 
dié à  ce  tendre  ami  des  pauvres,  il  sera  donc  stable  et  flo- 
rissant malgré  les  énormes  difficultés  qui  l'attendent 

"C'est  donc  avec  une  pleine  confiance  en  la  divine  bonté 
et  au  puissant  crédit  dont  jouit  au  ciel  notre  saint,  que  nous 
procédons  à  l'érection  d'un  hospice  qui  fera  sa  gloire  et 
rhonneur  de  la  religion  dans  notre  patrie." 

Le  nom  de  Ludovica  ou  Louisville  (XXIX,  p.  74) — C'est 
le  3  juillet  [608  que  Champlain  arriva  à  Québec.    11  écrit  : 

"De  l'île  d'Orléans  jusques  à  Québecq,  il  y  a  vaic  lieue, 
et  y  arrivai  le  3  juillet  :  où  étant,  je  cherchai  lieu  propre 
pour  notre  habitation,  mais  je  n'en  pu  trouver  de  plus  corn- 
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mode  ni  mieux  situé  que  la  pointe  de  Québecq.  ainsi  appelée 
des  Sauvages,  laquelle  était  remplie  de  noyers.  Aussitôt 
j'employai  une  partie  de  nos  ouvriers  cà  les  abattre  pour  y 
faire  notre  habitation,  l'autre  à  scier  des  aix,  l'autre  fouiller 
la  cave  et  faire  des  fossés  :  et  l'autre  à  aller  quérir  nos  com- 
modités à  Tadoussac  avec  la  barque.  La  première  chose  que 
nous  fîmes  fut  le  magasin  pour  mettre  nos  vivres  à  couvert, 
qui  fut  promptement  fait  par  la  diligence  d'un  chacun,  et  le 
soin  que  j'en  eu." 

L'abbé  Laverdière,  commentateur  des  oeuvres  de  Cham- 
plain,  remarque  (pie  cette  pointe  de  Québec  dont  parle  Cham- 
plain  n'est  plus  reconnaissable  par  suite  de  la  disparition  du 
Cul-de-Sac,  à  la  place  duquel  on  fît  le  marché  Champlain. 

Le  texte  de  Champlain  semblerait  indiquer  que  le  nom 
Québec  ne  désignait  que  la  pointe  où  le  fondateur  établit  son 
habitation.  Quoi  qu'il  en  soit,  Champlain  et  ses  compagnons 
se  servirent  tout  de  suite  du  terme  Québec  pour  désigner  tou- 
te la  ville  naissante. 

En  1618,  dans  un  mémoire  présenté  au  roi,  Champlain 
proposa  de  remplacer  îe  nom  Québec  par  celui  de  Ludovica. 
Il  voulait  ainsi  honorer  Louis  XIII  qui  régnait  alors  sur  la 
France. 

Ce  mémoire  qui  avait  pour  titre  :  ''L'utilité  que  le  sieur 
de  Champlain  dict  et  entend  que  le  roy  recepvrn  de  l'entre- 
prise de  la  Nouvelle-France,  s'il  plaict  à  Sa  Majesté  d'y  en- 
tendre," avait  plusieurs  considérants.    L'un  disait  : 

"Ce  que  le  dict  sieur  de  Champlain  dit  d'abondant  et 
entend  de  faire  sous  le  bon  vouloir  de  Sa  Majesté  si  elle  a 
pour  agréable  de  commencer  et  poursuivre  la  dite  entrepri- 
se et  de  faire  à  Québec,  lieu  de  l'habitation  du  sieur  Cham- 
plain, assise  sur  la  rivière  Saint-Laurent,  en  un  détroit 
d'icelle  rivière,  qui  peut  contenir  environ  neuf  cents  ou  mille 
pas,  une  ville  de  la  grandeur  presque  celle  de  Saint-Denis, 
laquelle  ville  s'appellera,  s'il  plaît  à  Dieu  et  au  Roy.  Ludovi- 
ca, dans  laquelle  on  fera  faire  un  beau  temple  au  milieu 
d'icelle,  dédié  au  Rédempteur,  et  nommé  le  Rédempteur  en 
signe  et  commémoration  du  bien  qu'il  plaira  à  Dieu  faire  a 
ces  pauvres  peuples,  lesquels  n'ont  aucune  cognnissance  de 
son  saint  nom,  de  porter  la  volonté  du  roy  à  les  faire  venir  a 
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la  cognaissance  de  la  sainte  foy  chrétienne  et  au  giron  de  no- 
tre mère  sainte  église." 

Le  roi  n'ayant  pas  manifesté  son  intention  sur  le  projet 
de  Champlain,  celui-ci  n'insista  pas  et  continua  à  désigner  la 
capitale  de  la  Nouvelle-France  sous  le  nom  de  Québec. 

L'introduction  des  moineaux  au  Canada  (XXIX,  p.  72) — 
Nos  moineaux  sont  d'origine  étrangère,  ce  sont  des  importés 
de  la  Vieille  Europe.  Mais  après  un  demi-siècle  d'existence 
sous  nos  deux,  ils  ont  bien  mérité  leur  naturalisation  québé- 
coise. 

Ce  fut  dans  le  Jardin  du  Fort  ou  Jardin  du  Gouver- 
neur que  les  premiers  moineaux  arrivés  au  pays  furent  lan- 
cés vers  ces  horizons  nouveaux  mais  si  hospitaliers  de  notre 
bonne  vieille  cité. 

Ce  Jardin  du  Fort  fut  ainsi  nommé  en  raison  de  son  voi- 
sinage immédiat  du  Fort  St-Louis.  C'était  le  jardin  du 
gouverneur  qui  habitait  autrefois  le  Château  St-Louis.  Ce 
fut  le  10  juin  1868  que  le  colonel  William  Rhodes  lança  à 
travers  les  arbres  séculaires  de  ce  jardin  historique,  les  pre- 
miers moineaux  qui  de  nos  jours  sont  répandus  par  toute  la 
province.  A  cette  occasion,  le  colonel  Rhodes  adressait  au 
maire  et  aux  citoyens  de  Québec,  une  lettre  qui  parut  dans 
les  journaux  du  temps,  et  par  laquelle  il  annonçait  qu'il  ve- 
nait de  recevoir  d'Europe,  cinquante  oiseaux  connus  sous  le 
nom  de  "Moineaux  ordinaires,  ou  "Common  house  spar- 
row."  Le  colonel  demandait  aussi  à  la  population  québécoi- 
se de  bien  vouloir  protéger  et  nourrir  ses  petits  émigrés 
ailés. 

Son  souhait  fut  exaucé  et  les  moineaux  reçurent  l'ac- 
cueil le  plus  cordial  du  public.  Le  Courrier  du  Canada  du 
T2  juin  1868  rapportait  ainsi  l'arrivée  des  moineaux  à  Qué- 
bec : 

"M.  W.  Rhodes,  de  cette  ville,  a  reçu  dernièrement  d'Eu- 
rope un  envoi  de  25  cotiples  d'oiseaux  insectivores,  connus 
en  Irlande  sous  le  nom  de  "Moineaux  communs"  et  qui  sont 
destinés  à  être  acclimatés  en  ce  pays.  La  mise  en  liberté  de 
ces  petits  étrangers  ailés  a  eu  lieu  mercredi  dernier  dans  le 
Jardin  du  Gouverneur,  près  du  monument  de  Wolfe  et 
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Montcalm.  M.  Rhodes  a  certainement  droit  à  la  reconnais- 
sance du  public  pour  la  tentative  qu'il  vient  de  faire  dans  le 
but  d'augmenter  le  nombre  de  nos  oiseaux  utiles  a  l'agricul- 
ture. 

"Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'acclimation  se  fera  avec  suc- 
cès ici.  puisqu'elle  a  pu  s'accomplir  heureusement  dans 
l'Etat  de  New- York,  où  ces  oiseaux  ont  déjà  été  importés. 
Tout  ce  que  M.  Rhodes  demande  pour  ses  petits  protégés, 
c'est  qu'on  leur  accorde  la  même  protection  que  celle  prévue 
par  la  loi  pour  nos  diverses  espèces  d'insectivores  indigè- 
nes.,, 

Tout  dépaysés  par  cette  transportation  spontanée,  les 
nouveaux  arrivés  se  blottirent  d'abord  craintivement  sous  la 
ramure,  puis  ils  voltigèrent  de  branches  en  branches  et  pe- 
tit à  petit  ils  prirent  leur  essor  plus  au  loin  dans  le  ciel  bleu, 
ce  vaste  espace  que  le  créateur  leur  a  désigné.  "En  consta- 
tant qu'aucun  obstacle  ne  s'opposait  à  leur  nouvelle  existen- 
ce, ils  se  familiarisèrent  bientôt  avec  les  habitants  d'une  vil- 
le aussi  accueillante  que  la  nôtre. 

Avec  le  cours  des  ans,  les  moineaux  se  sont  propagés  et 
multipliés  à  loisir,  et  de  50  qu'ils  étaient  à  leur  arrivée  à  Qué- 
bec en  juin  1868,  ils  sont  devenus  une  troupe  ailée  qui  se  ré- 
pand un  peu  partout.  Par  leur  résistance  à  la  rigueur  de 
notre  climat,  et  par  leur  séjour  permanent  au  milieu  de 
nous,  ils  se  sont  acquis  un  droit  de  cité,  qu'ils  défendent  avec 
opiniâtreté  envers  et  contre  toute  autre  gente  ailée. 

Et  forts  de  leurs  succès  et  de  leur  développement,  les 
moineaux  dépassèrent  bientôt  les  bornes  de  notre  cité  pour 
étendre  leur  domaine  à  travers  les  campagnes  environnan- 
tes, où  ils  ont  rendu  service  à  la  culture  par  la  destruction 
des  insectes  nuisibles. 

Georges  Cote 


QUESTION 

Dans  l'hiver  de  1697-1698,  M.  de  Beîloniont  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-Angleterre,  renvoya  dans  la  Nouvelle- 
France  un  certain  nombre  de  prisonniers  français  pris  par 
les  partis  anglais.  A-t-on  conservé  les  noms  de  ces  prison- 
niers ramenés  au  pays  en  1 697-1698  ?  Arc. 


OFFICIERS  CANADIENS  DANS  L'ARMEE 
ANGLAISE 
(Suite) 

Des  rumeurs  de  guerre  avec  les  Etats-Unis  flottaient 
dans  l'air  depuis  quelques  années  et  semblaient  prendre  plus 
de  consistance  de  mois  en  mois  lorsque,  le  14  mai  1810,  le  jeu- 
ne Pinguet  obtint  une  commission  d'enseigne  .dans  ce  dernier 
corps.  Il  fut  promu  lieutenant  dans  la  compagnie  du  capi- 
taine George  Ferguson  le  19  décembre  de  l'année  suivante. 
Le  lieutenant  Pinguet  servit  durant  la  guerre  de  1812-14,  et 
prit  part  au  glorieux  combat  de  Châteauguay,  le  26  octobre 
1813,  dans  lequel  il  tit  preuve  du  courage  et  de  bravoure,  sui- 
vant le  témoignage  d'un  Témoin  oculaire. 

■  Son  frère  Louis-Basile,  d'abord  capitaine  au  2e  batail- 
lon de  la  Milice  de  Québec,  devint  adjoint  de  l'adjudant-gé- 
néral.  François-Xavier,  un  autre  frère,  était  capitaine  au  6e 
bataillon  de  Québec  et  il  servit  aussi  durant  cette  guerre.  Un 
neveu,  Louis-B,  était  lieutenant  au  4e  bataillon  et  il  prit 
part,  lui  aussi,  à  la  bataille  de  Châteaugiuay. 

Les  misères  qu'avait  eu  à  endurer  Cbarles-Casimir  du- 
rant les  campagnes  de  18 12  et  de  1813  avaient  ébranlé  sa 
santé.  Dans  le  cours  de  cette  dernière  il  prit  le  germe  de  la 
maladie  qui  devait  l'emporter  un  peu  plus  tard.  Il  mourut 
aux  quartiers  généraux  de  son  régiment,  à  Montréal,  le  13 
juin  18 14. 

CTIAIU.KS-LOUIS-ROCH  DE  SAINT-OURS 

Second  fils  de  Pierre-Roch  de  Saint-Ours  et  de  Char- 
lotte Deschamps  de  Boishébert,  vit  le  jour  à  Québec  le  24 
août  1753. 

Il  fut  nommé  major  dans  la  milice  canadienne  en  1774, 
et  bientôt  après  devint  colonel.  Carleton  en  fit  son  aide  de 
camp,  et  il  eut  aussi  l'honneur  de  mériter  l'estime  du  duc  de 
Kent. 

Etant  entré  dans  l'armée  anglaise  durant  la  guerre  de 
rindépendance  américaine,  il  était  capitaine-lieutenant  au 
84e  régiment  d'infanterie  lorsque  ce  corps  fut  licencié  en 
1783  ;  fut  mis  à  la  demi-solde  le  1er  mars  1794  :  major  au 
r>oe  de  ligne,  le  2  décembre  1795  ;  il  fut  ensuite  mis  à  la  demi- 
solde  du  132e  régiment,  et  conserva  celle-ci  jusqu'à  sa  mort. 
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Il  visita  F  Angleterre,  la  France  et  r  Allemagne  en  1785, 
et  fut  présenté  au  roi  George  III,  puis  à  Louis  XVI  et  enfin 
au  grand  Frédéric  de  Prusse. 

De  retour  de  ce  voyage,  M.  de  Saint-Ours  épousa  en 
1792,  Marie-Joseph  Murray. 

Nommé  membre  du  Conseil  législatif  du  Bas-Canada  le 
2  décembre  1808,  il  occupa  ce  poste  distingué  jusqu'à  sa  mort 
arrivée  le  11  novembre  1834,  à  l'âge  de  81  ans. 

CHARLES-MICHEL  i/tRUMBERRY  DE  SALABERRY 

Fils  de  l'honorable  Ignace-Michel  et  de  Françoise-Ca- 
therine Hertel,  naquit  à  Beauport  le  19  novembre  1778.  Dès 
l'âge  de  quatorze  ans  il  s'enrôlait  comme  volontaire  dans  le 
44e  régiment  d'infanterie  anglaise,  où  il  servit  deux  ans. 

En  1794,  il  obtenait,  grâce  à  l'influence  du  duc  de  Kent, 
une  commission  d'enseigne  dans  le  60e  régiment,  dit  le  Royal 
American,  qu'il  alla  rejoindre  aux  Indes  Occidentales,  et  de- 
venait lieutenant  le  23  août  de  la  même  année. 

Envoyé  à  la  Guadeloupe  où  commandait  le  général  Pres- 
cott,  futur  gouverneur  du  Canada,  le  jeune  officier  canadien 
prit  une  part  active  à  la  défense  du  fort  Mathilda,  le  6  décem- 
bre 1794.  Presque  tous  les  hommes  de  son  détachement  fu- 
rent tués  ou  blessés  durant  cet  effroyable  siège  :  trois  seule- 
ment sortirent  indemnes  de  cet  enfer.  Charles-Michel  que 
Dieu  réservait  à  une  plus  haute  destinée,  fut  l'un  des  trois 
épargnés. 

Transféré  au  7e  régiment  commandé  par  le  duc  de  Kent, 
alors  en  garnison  à  Halifax,  de  Salaberry  obtint,  avant  de 
rejoindre  celui-ci,  la  permission  d'aller  rendre  visite  à  ses 
parents  à  Beauport.  Il  retournait  à  son  poste  en  1796,  lors- 
qu'il rit  naufrage  sur  les  côtes  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
mais  il  réussit  à  se  rendre  à  sa  destination. 

L'année  suivante,  il  passait  à  la  Martinique  et  de  lâ  à  la 
Jamaïque. 

Dans  l'intervalle  il  était  retourné  au  60e  régiment,  et  en 
1799,  il  devenait  capitaine.  Il  n'avait  que  vingt-et-nn  ans.  M. 
de  Gaspé  raconte,  dans  ses  Mémoires,  comment  un  officier  al- 
lemand du  60e  se  vantant  devant  le  capitaine  de  Salaberry 
d'avoir  tué  en  duel  le  capitaine  Des  Rivières,  M.  de  Sakiber- 
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ry  le  provoqua  sur  le  champ  et  lui  fit  passer  pour  toujours  le 
goût  de  la  choucroute. 

L'Angleterre  étant  en  paix  avec  la  France,  Charles-Mi- 
chel obtint  en  1803,  un  congé  qu'il  vint  passer  dans  sa  famil- 
le, mais  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  le  rappela  en  Europe. 

Le  duc  de  Kent  avait  demandé  qu'il  fut  nommé  aide  de 
camp  d'un  général  employé  aux  colonies,  mais  on  l'envoya 
servir  en  Sicile  (1806). 

On  l'employa  ensuite  à  faire  du  recrutement.  En  1807 
il  fut  sur  le  point  de  partir  pour  Malte  avec  sir  Charles 
Greene,  et  l'année  suivante  il  était  major  de  brigade  en  Ir- 
lande. En  1809,  il  lit  partie  de  l'expédition  de  Walcheren 
qui  aboutit  à  un  fiasco.  L'année  suivante  il  venait  au  Cana- 
da comme  aide  de  camp  du  général  baron  de  Rottemburg. 

•Les  Etats-Unis  ayant  déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre  le 
t8  juin  1812,  sir  Georges  Prévost  chargea  le  major  de  Sala- 
berry de  recruter  et  d'organiser  un  régiment  de  volontaires 
sous  le  nom  de  Voltigeurs  Canadiens.  Ce  régiment,  levé  en 
quelques  semaines,  lut  organisé  et  discipliné,  et  devint  bien- 
tôt un  corps  modèle.  Nous  ne  le  suivrons  pas  pendant  les 
années  1812  à  1814.  Qu'il  suffise  de  dire  en  passant  que  grâ- 
ce aux  talents  et  à  la  valeur  de  son  commandant,  fait  lieure- 
nant-colonel  en  1812,  ce  corps  se  distingua  durant  toute  cet- 
te guerre  et  surtout  à  la  glorieuse  journée  de  Chàteauguay, 
pour  laquelle  le  héros  et  ses  troupes  reçurent  un  vote  unani- 
me de  remerciement  de  la  Chambre  d'Assemblée  et  du  Con- 
seil législatif. 

M.  de  Salaberry  fut  fait  compagnon  du  Bain  le  5  février 
18 17.  Il  avait  été  mis  à  la  demi-solde  le  25  juillet  1815.  et  iî 
devint  membre  du  Conseil  législatif  le  14  décembre  1818.  et 
siégea  à  côté  de  son  père  dans  cette  chambre.  Il  mourut 
d'apoplexie,  chez  son  gendre  M.  Hatt  à  Chambly.  le  27  fé- 
vrier 1829. 

Le  colonel  de  Salaberry  avait  épousé  à  Chamblv,  le  14 
mai  1812,  Marie-AnneTJulie,  tille  de  Jean-Baptiste -Melchior 
Hertel  de  Rouvîîle  et  de  Marie-Anne  Hervieux. 

La  famille  de  Salaberry  a  pour  devise  :  Force  ù  super- 
be !  M  ère  y  ù  faible  ! 
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FRANÇOIS-LOUIS  d'iRUMBERRY  DE  SALABERRY 

Frère  du  héros  de  Châteauguay,  naquit  à  Beauport  le  5 
janvier  1775.  Il  entrait  dans  le  Royal  Canctdian  Voïimtccrs, 
le  2  septembre  1799,  ayant  obtenu  une  commission  d'ensei- 
gne du  général  Prescott.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1804,  il 
passait  enseigne  au  60e  régiment  d'infanterie,  et  était  pro- 
mu lieutenant  dans  les  Royal  Scots  le  28  mars  1805  II  s'em- 
barqua pour  l'Angleterre  avec  ses  frères  Charles-Michel  et 
Maurice-Roch  le  26  juin  suivant. 

En  1807,  il  accompagnait  son  régiment  aux  Indes.  ; 
mais  il  ne  put  longtemps  supporter  le  climat  qui  lui  fut  fatal; 
il  mourut  d'une  dissenterie,  à  Secumderabad,  le  5  avril  181  T. 

MAURICE-ROCH  D'iRUMBERRV  DE  SALABERRY 

Né  à  Beauport  le  2  octobre  1783  ;  frère  des  précédents. 
Il  entra  au  service  en  1796,  en  qualité  d'enseigne  dans  le 
Royal  Canadian  Voluntcers  dont  son  père  était  major. 

Le  duc  de  Kent  lui  fit  obtenir,  en  1803,  une  commission 
d'enseigne  dans  le  régiment  dit  York  Rangers  ;  mais  celui- 
ci  ayant  été  licencié  avant  même  que  Maurice  ait  pu  s'em- 
barquer pour  le  rejoindre,  le  jeune  officier  fut  mis  à  la  demi- 
solde. 

Le  1er  mars  1805,  son  noble  protecteur  lui  faisait  obte- 
nir une  lieutenance  dans  son  propre  régiment,  le  1er  régi- 
ment d'infanterie  (The  Rovals).  Il  s'embarqua  le  26  juin 
suivant  pour  rejoindre  son  régiment. 

En  1807,  M.  de  Salaberry  se  rendait  aux  Indes  Occi- 
dentales. C'est  Là  que  mourut  le  17  octobre  1809,  des  fièvres 
intestinales  qui  ravageaient  les  troupes  anglaises,  ce  jeune 
officier  qui  donnait  les  plus  belles  espérances. 

EDOUARD-AIyPHONSE  d'iRUMBERRY  DE  SALABERRY 

Le  plus  jeune  fils  de  l'honorable  Ignace-Michel-Louis- 
Antoine  de  Salaberry,  naquit  à  Beauport.  le  20  juin  1792.  Il 
eut  pour  parrain  le  duc  de  Kent,  et  pour  marraine,  la  com- 
tesse de  Saint-Laurent. 

Il  s'embarquait  sur  le  Champlain  le  16  juillet  1806  pour 
aller  rejoindre  en  Angleterre  son  noble  parrain  qui  le  fit  en- 
trer au  collège  militaire  de  Marlow.  L'année  suivante,  le 
duc  de  Kent  le  plaçait  au  collège  de  Woohvich  où  il  suivit  un 
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cours  d'artillerie  et  de  génie.  Il  entra  dans  l'armée  anglaise 
en  1812,  et  fut  tué  à  l'attaque  de  Badajoz,  dans  la  nuit  du  6 
avril  de  cette  année  en  conduisant  à  une  brèche  la  division  lé- 
gère de  l'armée. 

Des  quatre  frères  de  Salaberry  entrés  dans  l'armée  an- 
glaise, trois  étaient  morts  au  service,  l'aîné  seul,  qui  devait 
se  couvrir  d'une  giloire  immortelle  à  Châteauguav,  fut  épar- 
gné et  revint  au  pays. 

IvUDGKR-NAPOLKON  VOYER 

Fils  de  Louis  Voyer,  charron,  faubourg  Saint-Jean. 
Québec,  il  naquit  le  20  avril  1842,  et  fit  ses  études  au  collège 
de  Sainte-Anne  de  la  Pocatière,  où  il  entra  en  1854.  Cinq  ans 
plus  tard,  le  25  juillet  1859,  il  s'enrôlait  à  Toronto,  dans  le 
iooe  régiment  d'infanterie  anglaise.  Le  9  novembre  suivant, 
il  s'embarquait  à  Québec,  sur  le  Noz-a  Scotio,  pour  Liverpool. 
Il  fut,  de -là,  dirigé  sur  le  dépôt  militaire  de  Parkfiurst,  dans 
l'île  de  Wight,  où  il  arriva  le  28.  Le  10  janvier  1860,  il  était 
à  Aldersbot,  et  deux  jours  plus  tard,  il  assistait  à  un  combat 
simulé,  qui  le  ravit  d'aise.  De  retour  à  l'île  de  Wight,  il  la 
quittait  de  nouveau,  le  30  mars  1860,  pour  se  rendre  à  Ster- 
ling, Ecosse,  où  il  débarqua  le  2  avril. 

Le  23  octobre,  Voyer  quittait  Parkhurst  pour  South- 
ampton,  où  il  s'embarqua  sur  le  Magoera,  pour  se  rendre  à 
Gibraltar,  où  il  arriva  le  31  de  ce  mois,  et  rejoignit  enfin  son 
régiment,  alors  commandé  par  le  colonel  baron  de  Rotten- 
burg.  Notre  jeune  soldat  continua  de  servir  à  cet  endroit 
jusqu'au  17  avril  1863,  lorsque,  ayant  obtenu  un  congé,  de 
trois  mois,  il  s'embarqua  à  bord  de  la  Coronclla,  en  même 
temps  que  le  capitaine  Casault,  pour  le  Canada,  et  il  arriva  à 
Québec  le  16  mai. 

Le  5  juin,  il  était  nommé  instructeur  spécial  de  la  mili- 
ce canadienne,  par  sir  Etienne-Pascal  Taché,  ministre  de  la 
milice,  et,  le  20  juillet,  sa  nomination  était  confirmée  par  S.A. 
R.  le  duc  de  Cambridge,  commandant  en  chef  de  l'armée  an- 
glaise. 

F.-T.  Audkt 

(A  suivre) 
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LE  SITE  DU  FORT  DE  JACQUES  CARTIER  SUR  LES 
BORDS  DE  LA  RIVIERE  LAIRET,  A  QUEBEC 

Le  19  mai  t  535,  Jacques  Cartier  partait  de  Saint-Malo 
pour  son  deuxième  voyage  d'exploration  dans  la  Nouvelle- 
France.  L'expédition  était  composée  de  trois  navires  :  la 
Grande-Hermine,  la  Petite-Hermine  et  YEmériUon. 

Le  8  septembre  suivant,  la  flottille  arrivait  an  bas  de  l'île 
d'Orléans.  Ce  jour-là,  Cartier  eut  l'honneur  de  recevoir  à 
son  bord  la  visite  du  chef  sauvage  Donnacona.  A  la  suite  de 
cette  entrevue,  qui  fut  très  cordiale,  Cartier  laissa  ses  navi- 
res à  l'ancre  au  pied  de  l'île  d'Orléans  et  partit  clans  une  bar- 
que pour  visiter  les  domaines  du  chef  Donnacona 

Lisons  sa  première  description  de  la  rade  de  Québec  : 
..  "Et  fit  le  dit  capitaine  apprêter  ses  barques  pour  passer 
outre,  et  aller  avant  le  dit  fleuve  avec  le  flot,  pour  chercher 
havre  et  lieu  de  sauveté  pour  mettre  les  navires,  et  fûmes  ou- 
tre le  dit  fleuve  environ  dix  lieues  côtoyant  la  dite  île.  Et  au 
bord  (bout)  d'icelle  trouvâmes  un  affourq  d'eau  fort  beau  et 
plaisant.  Auquel'  lieu  il  y  a  une  petite  rivière  et  havre  de 
barre  marinant  de  deux  à  trois  brasses  que  trouvâmes  Heu  à 
nous  propice  pour  mettre  nos  dits  navires  à  sauveté.  Nous 
nommâmes  le  dit  lieu  Sainte-Croix,  parce  que  le  dit  jour  y 
arrivâmes.'' 
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C'est  dans  cette  rivière  Sainte-Croix  que  les  Sauvages 
nommaient  Cabir-Coubat,  et  qui  est  aujourd'hui  connue  sous 
le  nom  de  rivière  Saint-Charles,  que  Cartier  fit  entrer  ses  na- 
vires le  16  septembre  1535.  Ils  s'y  engagèrent  à  mer  haute  et 
jetèrent  l'ancre  au  confluent  de  la  rivière  Sainte-Croix  avec 
la  rivière  ou  plutôt  le  ruisseau  Lairet.  La  saison  était  si 
avancée  que  le  capitaine  malouin  avait  décidé  de  passer  l'hi- 
ver au  pays. 

Les  trois  vaisseaux  furent  échoués  sur  la  batture  et  on 
construisit  un  petit  fort  sur  le  bord  du  ruisseau  Lairet  qu'on 
entoura  d'une  palissade  de  pieux  pour  se  protéger  contre  les 
Sauvages  au  cas  où  les  enfants  des  bois  changeraient  de  dis- 
positions. 

Cartier  et  ses  hommes  eurent  beaucoup  à  souffrir  pen- 
dant l'hiver  de  1535-1536.  Le  scorbut  fit  beaucoup  de  rava- 
ges parmi  eux.  Sur  les  cent  dix-neuf  hommes  qui  compo- 
saient les  équipages  des  trois  navires,  près  de  cent  furent  at- 
teints par  le  fléau  et  vingt-cinq  en  moururent. 

La  débâcle  dans  la  rivière  Saint-Charles  eut  lieu  le  16 
avril  1536.  Cartier,  qui  avait  hâte  de  retourner  en  France, 
fit  immédiatement  commencer  les  préparatifs  de  départ. 

Le  6  mai  1536.  la  Grande-Hermine  et  YEmârillon  sor- 
taient de  la  rivière  Saint-Charles  et  partaient  pour  la  Fran- 
ce. Faute  de  bras  pour  la  manoeuvrer,  Cartier  avait  dû 
abandonner  la  Petite-Hermine  à  l'endroit  où  elle  avait  passé 
l'hiver. 

Le  petit  fort  bâti  par  Jacques  Cartier  fut,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  l'embryon  de  la  ville  de  Québec.  Tl  serait 
donc  fort  intéressant  de  connaître  l'emplacement  précis  de 
cette  construction. 

Tout  ce  qu'on  sait  c'est  qu'il  était  près  du  ruisseau  Lai- 
ret. Etait-il  situé  sur  la  rive  gauche  ou  la  rive  droite  ?  Mys- 
tère. Cartier,  dans  sa  Relation,  ne  nous  donne  aucune  préci- 
sion pour  répondre  à  cette  question. 

Champlai.n  dit  bien  dans  ses  Voyages,  parlant  de  la  ri- 
vière Sainte-Croix  ou  Saint-Charles  : 

"Je  tiens  (pie  c'est  dans  cette  rivière  le  lieu  où  Jacques 
Cartier  hiverna.  11  y  a  encore  le  fondement  et  apparence  d'y 
avoir  eu  des  fossés  autour  de  leur  logement  qui  était  petit. 
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"Nous  trouvâmes  aussi  de  grandes  pièces  de  bois  équarris  et 
vermoulus  et  quelques  trois  ou  quatre  balles  de  canon." 

Cette  information  de  Champlain,  on  le  comprend,  ne 
permet  pas  de  fixer  de  façon  précise  le  site  du  fort  élevé  par 
Jacques  Cartier. 

En  1843,  011  trouvait,  enfouie  dans  la  vase  du  ruisseau 
Saint-Michel,  la  coque  d'un  vieux  navire.  Les  savants  pré- 
tendirent tout  de  suite  que  c'était  là  la  Petite-Hermine  aban- 
donnée par  Cartier.  Une  partie  des  débris  de  ce  vaisseau  fut 
envoyée  à  Saint-Malo  où  une  commission  d'archéologues, 
après  les  avoir  examinés,  déclara  que  ce  navire  pouvait  bien, 
en  effet,  remonter  à  l'époque  de  Cartier. 

Aujourd'hui,  on  est  plus  exigeant  sur  les  preuves  his- 
toriques, et  la  plupart  des  connaisseurs  ne  croient  pas  que  les 
débris  trouvés  en  1843  appartenaient  à  la  Petite-Hermine  de 
Cartier.  (1) 

P.-G.  R. 


LA  CATHEDRALE  DE  QUEBEC  EN  1720 

Le  Père  Jésuite  de  Charlevoix,  qui  visita  Québec  en 
1720,  ne  fut  guère  impressionné  par  la  cathédrale.  Dans  sa 
troisième  lettre  à  la  duchesse  de  Lesdiguières,  datée  de  Qué- 
bec, le  28  octobre  1720,  il  écrit  : 

"La  cathédrale  ne  serait  pas  une  belle  paroisse  dans  un 
des  plus  petits  bourgs  de  France  ;  jugez  si  elle  mérite  d'être 
le  siège  du  seul  évèché  qui  soit  dans  tout  l'empire  français  de 
r  Amérique,  beaucoup  plus  étendu  que  n'a  jamais  été  celui 
des  Romains.  Son  architecture,  son  choeur,  son  grand'autel, 
ses  chapelles  sentent  tout-à-fait  l'église  de  campagne.  Ce 
qu'elle  a  de  plus  passable  est  une  tour  fort  haute,  solidement 
bâtie,  et  qui  de  loin  a  quelque  apparence."  (2) 


(1)  On  peut  consulter  îivee  rtvantiijre  sur  ce  point  d'histoire  le  livre 
Cle  feu  M.  X.-K.  Dionne.  La  Petite=Hermine  de  Jacques  Cartier. 

(2)  H.  l\  <U«  Charlevoix,  Journal  d'un  voyage  fait  par  ordre  du  roi 
dans  l'Amérique  septentrionale,  tome  troisième,  p.  T.'5. 
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L'ESCRIME  ET  LES  MAITRES  D'ARMES  A 
MONTREAL 

Sans  aucun  doute,  l'escrime  à  l'arme  blanche  fut  en  vo- 
gue dès  les  premiers  temps  de  la  colonie,  puisque  tous  les  mi- 
litaires et  les  fonctionnaires  portaient  l'épée.  Même  les 
marchands  ainsi  que  les  bourgeois  voulurent  suivre  la  mode. 
Il  en  résulta  de  tels  abus  que  les  autorités  se  virent  obligées 
de  leur  défendre  le  port  des  armes  offensives  et  défensives 
en  1720(1),  mais  cette  loi  ne  fut  pas  toujours  appliquée 
avec  rigueur. 

A  de  si  nombreux  adeptes  il  fallait  des  maîtres.  Dans 
les  troupes,  évidemment,  chaque  compagnie  avait  son  ins- 
tructeur attitré  ;  mais  pour  les  civils,  il  dut  y  avoir  des  pro- 
fesseurs privés.  Comment  expliquer  alors  que  nous  n'ayons 
trouvé  jusqu'à  présent  qu'une  seule  mention  d'un  individu 
enseignant  le  maniement  de  l'épée  avant  1760  ?  Et  cette 
mention  remonte  loin,  car  c'est  dans  un  document  judiciaire 
du  7  mars  1683  que  l°n  Peut  nre  cec*  :  "Alexandre  Turpin 
(rendant  témoignage  déclare  qu'il  est)  le  premier  maître 
d'armes  de  ce  pays  du  Canada." 

Faudrait-il  croire  que  les  civils  recouraient  aux  militai- 
res et  que  le  professorat  seul  ne  faisait  pas  vivre  son  homme, 
à  une  époque  où  l'art  de  tirer  de  l'épée  était  considéré  comme 
une  culture  physique  nécessaire,  ou  encore  comme  le  com- 
plément d'une  bonne  éducation. 

Donc  il  y  a  d'autres  raisons  que  nous  saurons  un  jour. 
En  attendant  et  faute  de  mieux,  force  nous  est  de  passer  au 
régime  anglais.  Il  s'offre  à  nous  avec  une  anecdote  drama- 
tique qu'a  recueilli  notre  distingué  annaliste,  Benjamin  Sui- 
te : 

" Après  la  signature  de  la  capitulation  de  Montréal,  le  8 
septembre  1760,  les  troupes  françaises  furent  embarquées 
pour  retourner  dans  leur  patrie  ;  mais  les  soldats  qui  optè- 
rent en  faveur  de  la  colonie,  eurent  la  permission  d'y  demeu- 
rer. L'un  de  ces  derniers,  Joseph  Montferrand,  se  fixa  à 
Montréal  et  y  ouvrit  une  salle  d'escrime  qui  fut  bientôt  très 


(1)  Ordonnance  du  '2X  juillet  1720.  enregistrée  A  Québec  le  23  sep- 
tembre 1721,  Bulletin  des  Recherches  Historiques,  1902,  p.  1*. 
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fréquentée.  La  taille  imposante,  la  force  herculéenne,  l'adres- 
se de  ce  maître  d'armes  le  mirent  en  réputation.  La  légen- 
de rapporte  que,  célébrant  le  premier  jour  de  l'année  en  nom- 
breuse compagnie,  à  l'hôtel  des  Trois-Rois.  il  s'éleva  une  que- 
relle entre  lui  et  plusieurs  convives.  Les  épées  sortirent  du 
fourreau.  On  était  encore  si  près  de  la  guerre  de  sept  ans 
que  la  rapière  et  le  fleuret  étaient  bien  portés.  Les  militai- 
res anglais  voulurent  contraindre  Montferrand  à  se  tenir 
tranquille.  Il  les  chargea  avec  fureur  et  fit  maison  net- 
te." (i) 

Où  M.  Suite  a-t-il  puisé  cette  anecdote?  Il  ne  le  dit  pas. 

Y  avait-il  une  auberge  des  Trois-Rois  au  î8e  siècle  ? 
Je  n'ai  pu  encore  constater  l'existence  de  cette  hôtellerie  fa- 
meuse avant  le  19e  siècle.  D'ailleurs,  dans  une  note  ultérieu- 
re à  son  ouvrage  sur  le  fameux  Montferrand,  M.  Suite  cor- 
rige quelque  peu  son  premier  récit.  Il  fixe  l'arrivée  de  Fran- 
çois Montferrand,  à  Montréal,  à  1775  et  ce  serait  alors 
qu'il  tint  une  salle  d'armes  très  fréquentée. 

Tous  ces  renseignements  sont  d'origine  traditionnelle 
et  partant  invérifiables,  mais  l'anecdote  a  belle  allure,  elle  est 
flatteuse,  elle  mériterait  d'être  vraie — si  elle  ne  l'était  pas — 
gardons-nous  d'y  toucher. 

Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  l'escrime  fut  en  fa- 
veur, à  Montréal,  tant  qu'il  y  eut  des  troupes  anglaises  en 
garnison,  c'est-à-dire  jusqu'en  1867,  mais  les  maîtres  d'ar- 
mes, pendant  longtemps,  furent  saxons,  écossais  ou  irlan- 
dais. Cependant,  il  y  en  eut  d'autres.  Ainsi,  la  Minerve  du 
17  janvier  1857  contient  l'annonce  suivante  :  "M.  Napo- 
léon Delcourt,  ex-sous-officier  de  la  garde  royale  belge,  mau 
tre  d'armes,  débutera  par  un  assaut  le  lendemain,  à  la  salle 
de  M.  McDonald,  227  rue  Notre-Dame  "  Dans  le  même 
journal,  à  la  date  du  28  novembre  1873,  on  lit  que  le  Casino 
de  Montréal,  31  rue  Cotté,  demande  un  maître  d'armes 

Rappelons  que  'c'est  à  cet  endroit  que  se  fit  connaître  et 
apprécier  le  fameux  Guillemin,  un  tireur  très  habile,  puis 
Victor  Ghidone,  un  escrimeur  italien,  qui  devint  ensuite  au- 
bergiste, rue  Saint-Jacques,  enfin  Combe,  qui  eut  une  salle 
d'armes  côte  Saint-Lambert,  puis  rue  Notre-Dame,  près  du 


(1)     Renjjrmin  Suite,  Histoire  de  Jos.  Montferrand. 
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square  Dalhousie.  Vers  le  même  temps  on  parle  encore  d'un 
nommé  Vandamme  qui  rît  école.  • 

Tous  ces  noms  indiquent  que  l'escrime  était  estimée  et 
nous  en  avons  une  autre  preuve.  Un  entrefilet  de  la  Miner- 
ve du  lundi,  31  mars  1879,  rend  compte  de  la  fondation,  le 
samedi  précédent,  d'un  Club  d'escrime  qui  réunit  la  jeunesse 
distinguée  de  Montréal.  Le  président  du  cercle  était  M.  A\- 
fred  Larocque,  frère  du  chevalier  Larocque,  et  zouave  ponti- 
fical, le  vice-président,  Frédéric  de  Bartzch  Monk,  avocat, 
qui  plus  tard  joua  un  rôle  dans  la  politique  canadienne.  Le 
secrétaire  était  M.  J.-J.  Beauchamp,  avocat,  encore  vivant 
et  maintenant  rédacteur  des  Rapports  Judiciaires  ;  enfin,  on 
nommait  encore  le  recorder  de  Montigny,  le  docteur  Glo- 
bensky  et  M.  Octavien  Rolland. 

Moins  de  trois  ans  après  on  assistera  à  l'ouverture 
d'une  salle  d'armes  dont  le  fondateur  fut  quelqu'un.  Il  se 
nommait  David  Legault.  Né  en  1855,  il  partit  pour  l'An- 
gleterre vers  1871  et  séjourna  quelque  temps  à  Londres  où 
il  fit  connaissance  d'un  fameux  maître  d'armes  français 
Pons  aîné,  qui  lui  enseigna  le  fleuret  et  le  nomma  prévôt.  De 
retour  au  Canada,  M.  Legault  organisa  son  école  vers  1882, 
dans  la  salle  du  club  Cartier.  Pendant  une  décade,  ce  local 
devint  le  rendez-vous  des  amateurs  du  sport  de  l'escrime.  De 
nombreuses  soirées  y  furent  données  auxquelles  étaient  con- 
viée la  meilleure  société  et  c'était  spectacle  attrayant  de  voir 
évoluer  ces  jeunes  gens  en  costume  blanc,  de  suivre  la  volti- 
ge de  leurs  fleurets  durant  ces  assauts  qui  exigent  autant  de 
souplesse  que  de  sang-froid. 

M.  Legault  acquit  là  un  renom  qui  le  porta  un  jour  au 
poste  de  surintendant  de  la  police  de  Montréal  où,  cepen- 
dant, il  ne  se  maintint  que  trois  années.  Après  une  carrière 
météorique,  M.  Legault  s'effaça  et  lorsqu'il  mourut,  le  18  oc- 
tobre 191 1,  il  était  oublié  du  grand  public  Avec  lui  on  en- 
terra l'escrime,  car  les  maîtres  d'armes  qu'il  avait  créés  n'hé- 
ritèrent ni  de  son  activité  ni  de  son  enthousiasme.  D'ailleurs, 
la  boxe,  le  base-bail,  la  crosse,  le  hockey,  s'étaient  emparés 
des  esprits  et,  hors  les  universités  anglaises,  où  est-il  main- 
tenant question  du  brillant  exercice  du  fleuret  ? 

Toutefois,  si  l'art  de  l'escrime  est  en  décadence  ou  re- 
légué dans  l'oubli  à  Montréal,  sinon  dans  le  Canada,  il  n'en 


est  pas  ainsi  en  Europe.  Et  le  grand  périodique  illustré 
Sphère  publiait,  dans  son  numéro  du  31  mars  1923,  un  arti- 
cle on  ne  peut  plus  élogieux  sur  le  champion  amateur  actuel 
de  l'escrime,  un  Français,  Lucien  Gandin,  que  les  swords- 
men  anglais  on  fait  venir  à  Londres  pour  voir  de  leurs  yeux, 
si  réellement  il  était  le  zvisard  qu'on  prétendait.  Et  le  cham- 
pion les  a  tellement  enthousiasmés,  par  son  jeu  élégant,  soli- 
de et  sans  faute  d'aucune  sorte  qu'ils  l'ont  surnommé  Vin- 
comparable  Gandin. 

E.-Z.  Massicott£ 


MGR  ALEXANDRE-AXTOXIN  TACHE 

A  propos  du  centième  anniversaire  de  la  naissance  de 
Mgr  Alexandre-Antonin  Taché,  archevêque  de  Saint-Boni- 
face,  le  Père  Rodrigue  Villeneuve.  O.  M.  I.,  écrit  dans  les 
'Cloches  de  Saint-Boniface  : 

"Qu'on  ne  se  figure  point  en  Mgr  Taché  un  simple  et 
pauvre  évêque  des  Sauvages.  Il  le  fut,  certes,  comme  le 
plus  magnanime.  Mais  il  fut  autre  chose  aussi  Politique 
aux  vues  aussi  fermes  que  larges,  pacificateur  sage  et  loyal, 
poussant  avec  autant  de  force  que  de  prudence  l'organisa- 
tion et  la  colonisation  des  territoires,  défenseur  irréductible 
des  droits  de  l'Eglise  et  de  la  patrie,  intrépide  apôtre  surtout 
de  l'école  catholique  outrageusement  attaquée  ptr.s  abattue 
par  Porangiisme  et  l'étroitesse  des  gouvernants,  sa  carrière 
est  celle  des  plus  grands  Pontifes  que  nous  avons  eus  ;  elle 
s'apparente  à  la  carrière  des  plus  illustres  évêques  de  l'anti- 
quité chrétienne.  Le  parallèle  serait  intéressant  de  l'oppo- 
ser à  la  vie  de  réminent  et  vertueux  Mgr  de  Laval,  si  juste- 
ment célébré. 

"Et  l'on  pourrait  bien  ajouter  le  charme  de  l'orateur,  le 
style  remarquable  de  l'écrivain,  la  force  du  polémiste,  l'éru- 
dition du  savant,  la  prudence  de  l'administrateur,  pour  mar- 
quer cà  la  hâte  quelques-uns  des  caractères  qui  le  signalent  a 
l'admiration  de  ses  compatriotes,  et  qui  méritent  que  son 
nom  passe  à  l'histoire  et  ses  vertus  à  la  postérité." 
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LA  FAMILLE  ARCHAMBAULT 

La  famille  Archambault  compte  parmi  les  plus  ancien- 
nes et  les  plus  honorables  du  Canada  :  "Elle  a  pour  unique 
souche  Jacques  Archambault  venu  de  France,  avec  sa  famil- 
le, dans  le  cours  de  l'année  1645.  Il  était  originaire  du  villa- 
gie  de  Dompierre-sur-mer,  en  Aunis,  France  (ï)." 

Jacques  Archambault  est  mentionné  plusieurs  fois  dans 
Y  Histoire  de  la  Colonie  française  en  Canada  (2).  Sur  Tor- 
dre de  M.  de  Maisonneuve.  il  creuse  le  premier  puits  de  l'île 
de  Montréal  (3).  Avec  Urbain  Tessier  dit  Lavigne,  son 
gendre,  et  François  Bailly,  qui  s'étaient,  comme  lui.  "distin- 
gués dans  plusieurs  faits  d'armes,"  il  est  chargé  de  la  défen- 
se d'une  des  redoutes  destinées  à  protéger  les  colons  dans 
leurs  travaux  ;  celle  de  l'Enfant-Jésus  (4).  En  T672,  on  le 
voit  parmi  les  notables,  élisant  un  syndic,  sous  la  présidence 
du  juge,  M.  d'Ailleboust  (5). 

Denis,  l'aîné  des  fils  de  Jacques  Archambault  (6),  est 
un  des  trois  braves  qui,  le  6  mai  1651,  exposent  leur  vie  pour 
secourir  Catherine  Mercier,  prisonnière  des  Iroquois  (7). 
Le  26  juillet,  avec  quinze  autres  soldats,  il  défend  l'hôpital 
contre  deux  cents  Iroquois,  sous  les  ordres  de  Lambert  Clos- 
se,  et  signale  sa  valeur  dans  cette  "défense  des  plus  vigou- 
reuses", qui  dura  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  six  heu- 
res du  soir.  Dans  cette  glorieuse  action,  Denis  Archam- 
bault, mettant  le  feu  pour  la  troisième  fois  à  un  canon  de 
fonte,  "fut  tué  sur  le  coup  par  un  éclat  de  cette  pièce  qui  cre- 
va et  tua  beaucoup  d'ennemis  (8)".  Ce  brave  a  donc  rougi 
de  son  sang  le  sol  de  la  patrie,  martyr  du  duel  qui  se  livra 
alors  entre  la  civilisation  et  la  barbarie,  entre  la  foi  et  le  pa- 
ganisme (9)." 

(1)  Arbre  généalogique  de  la  famille  Archambault. 

(2)  L'abbé  Paillon. 

(S)    Ibid,  Vol.  2.  p.  :;no. 

(4)  Ibid,  vol.  2.  pp.  IN  et  1!>. 

(5)  Ibid,  vol.  :\.  i>.  rf(»2. 

(<U     Bulletin  des  Recherches  Historiques. 

(7)     Faillon.  vol.  l\  pp.  120,  122. 
(S)     Faillon,  vol.  2.  p.  127. 

(0)  Généalogie  de  la  famille  Archambault,  par  le  révérend  Lonis- 
Mîsaël  Archambault.  prêtre,  chanoine,  ancien  curé  de  Saint-Hutfhes,  pré- 
face, p.  xur. 
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Les  autres  enfants  de  Jacques  Archambault  et  ses  gen- 
dres, jouirent  d'une  haute  considération  dans  la  colonie  nais- 
sante. Aussi  le  chanoine  Louis-Misaël  Archambault  a-t-il 
pu  écrire  avec  une  légitime  fierté  :  "Nous  n'avons  pas  à  rou- 
gir de  nos  aïeux."  (  1  ) 

Les  aïeux  n'auraient  pas  non  plus  à  rougir  de  leur  pos- 
térité. Sur  le  sol  canadien,  l'arbre  de  la  famnîe  Archam- 
bault a  poussé  de  vigoureuses  racines  dans  toutes  les  direc- 
tions. Les  branches  continuent  de  se  ramifier  et  de  porter 
des  fruits.  Leur  variété  et  leur  excellence  n'ont  rien  perdu- 
de  leur  richesse. 

Les  Archambault  furent  les  premiers  colons  de  Saint- 
Antoine  de  Richelieu.  Le  15  juin  1724,  Pierre  Archam- 
bault (2),  de  la  Rivière-des-Prairies,  y  obtenait  en  conces- 
sion, pour  ses  quatre  rils,  du  seigneur  Jean-Louis  de  la  Cor- 
ne (3),  treize  arpents  contigus  de  terre,  sur  quarante,  tout 
en  bois  (4)  . 

En  1750,  date  de  l'érection  de  la  paroisse  de  Saint-An- 
toine, Jean  et  Joseph,  établis  à  l'extrémité  sud,  et  voisins, 
donnaient  trois  arpents  de  superficie  environ,  de  leurs  pro- 
priétés défrichés,  pour  y  élever  les  édifices  religieux.  Après 
la  construction  d'un  second  temple,  commencée  en  1775,  la 
fabrique  recevait,  en  1782,  de  la  part  de  Pierre-Amable  Ar- 
chambault, fils  de  Jean,  un  nouveau  lopin  de  terre.  En  19 14, 
au  cours  de  la  reconstruction  de  la  seconde  église  incendiée 
en  1913,  J.-Herménégilde  Archambault  (5),  qui  occupe  la 
propriété  de  Jean,  son  trisaïeul,  a  bien  voulu  agrandir  le  ci- 
metière d'une  partie  de  son  domaine  ((>). 

Jean  et  Joseph  Archambault  furent,  avec  Pierre  Guer- 
tin,  les  premiers  marguilliers  de  Saint -Antoine.  Depuis,  la 
paroisse  a  vu,  dans  son  banc  d'oeuvre  de  l'église,  vingt  Ar- 
chambault, et  entendu  un  bon  nombre  de  chantres  de  la  mê- 
me famille. 

(1)  Généalogie,  p.  72. 

(2)  Petit-fils  de  Jacques  et  rils  de  Laurent. 

(3)  Cendre  du  premier  seigneur,  Antoine  Pécaudy  de  Contrecoeur. 

(4)  Archives  seigneuriales  de  Saint-Antoine. 

("»)  Cousin  de  mère  Marie-Livier,  frère  des  soeurs  M. -Christine, 
François  de  Bortfia,  M.-Euphémie,  des  SS.  NX,  de  Jésus  et  de  Marie,  et  de 
soeur  La jem nierais,  Hôtel-Dieu  vie  Sainî-Hyaeinthe. 

((})  Archives  de  J.-IIerménégilde  Archambault,  marié  il  Hermiuie 
Duhamel,  nièce  de  mère  M. -Olivier. 
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Le  premier  curé  de  Saint-Antoine,  M.  Michel  Gervaise. 
était  allié  à  la  famille  Archambault  :  "Heureuse  l'église  qui 
l'eut  pour  fondateur  et  ensuite  pour  pasteur  L."  a  écrit  de 
ce  digne  prêtre,  M.  l'abbé  J.-B.-A.  Allaire  (t). 

Colons,  défricheurs,  chantres,  syndics,  conseillers  mu- 
nicipaux, maires,  capitaines  de  milice,  commissaires  d'éco- 
les, juges,  médecins,  notaires,  intéressés  à  toutes  les  oeuvres 
locales  :  banques,  sociétés  d'agriculture  et  de  secours  mu- 
tuels, les  Archambault  ont  contribué  pour  une  large  part  à 
l'établissement  et  à  la  prospérité  de  leur  village. 

Ils  sont  nombreux  les  descendants  de  Jacques  Archam- 
bault qui,  à  la  Pointe-aux-Trembles,  à  la  Rivière-des-Prai- 
ries,  à  Lachenaie,  à  l'Assomption,  à  Repentigny,  à  Saint- 
Denis,  à  Saint-Antoine  et  ailleurs,  après  avoir  manié  vail- 
lamment la  hache  du  pionnier  et  la  charrue  du  laboureur, 
ont  vu  leurs  fils  et  leurs  petits-fils,  instruits  dans  nos  collè- 
ges, se  distinguer  dans  le  sacerdoce  (2)  et  les  professions 
libérales.  Quelques-uns  même  ont  porté  la  gloire  de  leur 
famille  sur  le  trône  épiscopal.  sur  le  banc  judiciaire,  à  l'uni- 
versité Laval,  aux  chambres  de  Québec  et  d'Ottawa  (3) 
voire  même,  jusqu'à  Londres  (4).  (Histoire  de  la  Congréga- 
tion des  Soeurs  des  Saints  Noms  de  Jésus  et  ce  Marie,  p. 
605). 


QUESTION 

Quelle  aide  le  Roi  accordait-il  aux  soldats  des  troupes 
du  détachement  de  la  marine  qui,  leur  engagement  fini,  s'é- 
tablissaient dans  le  pays  ?  A.  O.  B. 

(1)     Histoire  de  la  paroisse  de  Saint=Denis=sur=Richelieu,  p  130. 

('2)  On  a  t'ait  un  relové  des  vocations  sacerdotales  et  religieuses 
dans  la  famille  Archambault.  Il  a  donné  1rs  chiffres  :  prêtres  séculiers.  ">7, 
dont  trois  ont  été  élevés  à  lépiseopat  :  Mur  .J-A.  Arcliainbault  et  Mur  J.- 
(1.  Forbes.  tous  deux  évoques  de  Joliette,  et  Mur  X.  Homard,  évoque  de 
Saint-Hyacinthe  :  religieux,  S  :  religieuses,  loi.  Do  ces  loi.  l'une  fut  une 
fondatrice  do  communauté  :  mère  Marie- Rose,  or  doux  furent  supérieures 
générales  :  mère  Archambault,  dos  soeurs  (irises  do  Saint-Hyacinthe,  et 
mère  Marie-Olivier. 

(:\)  Lmonorable  Jacques  Cartier,  grand'père  de  sir  Georges-Etienne, 
sir  Horace  Archambault.  premier  juge  de  la  cour  d'appel,  fils  de  l'honoable 
L.  Archambault.  conseiller  législatif  :  M.  .T.-L.  Archambault.  avocat,  ex- 
bâtonnier du  barreau.  Note  de  M.  .ï.-lï.  Archambault.  juge  de  la  cour  de 
circuit,  Montréal. 

(4)     Sir  (ieorgos-Etienne  Cartier. 


LA  DESTRUCTION  DES  CASTORS 


La  civilisation,  dit  le  savant  E.-L.  Bouvier,  ne  va  pas 
sans  faire  de  victimes.  Si  l'homme  est  trop  souvent  un  loup 
pour  l'homme,  il  l'est  bien  plus  souvent  encore  pour  les  ani- 
maux sauvages.  Grâce  à  son  pouvoir  destructeur  qui  béné- 
ficie de  toutes  les  armes  mises  entre  ses  mains  par  le  pro- 
grès, il  est  autrement  redoutable  pour  ces  animaux  que  la 
maladie. — Car  il  ne  se  contente  pas  de  tuer  pour  se  dépendre 
ou  défendre  son  bien,  pour  tirer  de  sa  chasse  des  aliments  ou 
un  profit  ;  ses  instincts  sanguinaires  primitifs  se  réveillent 
dans  bien  des  circonstances  et  alors  il  tue  pour  le  plaisir  de 
tuer.... 

Parmi  'les  espèces,  dont  l'homme  a  fait  des  hécatombes, 
il  faut  ranger  en  première  ligne  les  castors. 

Jadis,  le  castor  était  très  commun  dans  toutes  les  ré- 
gions tempérées  et  septentrionales  de  l'ancien  continent  ;  en 
France  on  l'appelait  hiver  (i),  nom  qui  est  resté  à  une  peti- 
te rivière  parisienne  :  la  Bièvre,  sur  laquelle  il  établissait, 
comme  ailleurs,  ses  barrages  et  ses  huttes,  avec  des  bran- 
ches de  bois  coupées  et  de  la  vase.  Mais  le  castor  est  un 
animal  nuisible  à  cause  des  mutilations  qu'il  fait  subir  aux 
arbres,  dont  il  ronge  l'écorce  et  coupe  les  rameaux  ;  en  outre, 
sa  chair  est  comestible.  On  recherchait  ses  poils  pour  en 
confectionner  des  chapeaux  ;  on  en  fait,  maintenant,  des 
fourrures,  et  ses  glandes  anales  sécrètent  une  substance  odo- 
rante utilisée  en  parfumerie.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
qu'on  lui  déclarât  une  guerre  acharnée.  De  nos  jours  il  n'en 
reste  plus  en  Europe  que  quelques  exemplaires  à  l'embou- 
chure du  Rhône,  sur  les  bords  du  Rhin  et  d?  l'Elbe,  et  dans 
quelques  districts  de  Norvège.  Réduit  à  si  peu,  il  a  cessé 
d'être  nuisible,  et  partout  des  lois  le  protègent  ;  mais  les  bra- 
conniers songent-ils  aux  lois  ? 

D'après  un  rapport  du  zoologiste  Collett,  le  castor  édi- 
fie encore  en  Norvège  des  barrages  et  des  huttes.  En  France, 
il  a  perdu  ces1  habitudes  et  creuse  simplement  dans  les  berges 
un  terrier  à  deux  chambres  qui  s'ouvre  sous  l'eau  :  la  cham- 


(1)  Voilà  l'origine  du  mut  Beaver  i>;ir  lequel  les  Anglais  désignent 
le  castor. 
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bre  la  plus  basse  est  un  magasin  pour  les  aliments  ;  l'autre, 
rjlus  sèche,  abrite  l'animal  et  ses  jeunes. 

Le  castor  d'Europe  est  représenté  en  Amérique  par  le 
castor  du  Canada,  qui  descendait  jadis  jusqu'au  Mexique. 
Quoique  moins  atteinte  que  la  nôtre,  cette  espèce  devient 
aussi  une  rareté  zoologique.  Au  Canada,  le  gouvernement 
et  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ont  dû  en  réglementer 
la  chasse  ;  aux  Etats-Unis  on  lui  a  consacré  une  vaste  réser- 
ve dans  le  Parc  National  de  Yellowstone.  M.  Menier  l'a  in- 
troduite avec  succès  dans  sa  grande  île  d'Anticosti,  à  l'em- 
bouchure du  Saint-Laurent. 

E.-L.  B. 


UN  BEAU  CERTIFICAT 

Au  registre  paroissial  de  Berthier-en-bas.  à  la  date  du 
15  octobre  1725,  on  trouve  l'acte  de  sépulture  suivant  : 

"L'an  mil  sept  cent  vingt-cinq,  le  quinze  octobre,  a  été 
inhumé  dans  l'église  de  cette  paroisse,  vers  la  porte,  le  corps 
de  Guillaume  Lemieux,  habitant  de  cette  paroisse.  Il  était 
âgé  de  80  ans  ou  environ.  Après  l'estime  que  tout  le  monde 
en  fait,  on  a  sujet  d'espérer  que  Dieu  lui  aura  tait  miséricor- 
de. Il  est  mort  après  trois  ans  de  maladie  pendant  laquelle  il 
a  reçu  avec  beaucoup  de  piété  plusieurs  fois  l'Eucharistie  et 
l'Extrême-Onction.  Comme  il  était  aimé  de  tout  le  monde, 
chacun  s'est  trouvé  à  son  enterrement.         Leclair.  Ptre." 

Ce  n'est  pas  souvent  qu'on  trouve  dans  nos  anciens  re- 
gistres paroissiaux  de  semblables  éloges.  Guillaume  Le- 
mieux, il  ne  faut  pas  en  douter,  était  un  citoyen  exemplaire. 

Guillaume  Lemieux  avait  épousé,  à  Québec,  le  15  dé- 
cembre 1669,  Elisabeth  Langlois,  veuve  de  Louis  Côté.  Cel- 
le-ci étant  décédée  le  19  novembre  T696,  Guillaume  Lemieux 
épousa,  en  secondes  noces,  au  Cap  Saint-Ignace,  le  12  octo- 
bre 1699,  Louise  Picard,  veuve  de  Louis  Gagné.  De  ces 
deux  mariages  naquirent  plus  de  douze  enfants  dont  plu- 
sieurs tirent  souche. 

Guillaume  Lemieux  est  le  deuxième  ancêtre  canadien 
de  l'honorable  M.  Rodolphe  Lemieux,  orateur  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada. 
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NOS  CROIX  DE  CHEMINS 
IV 

Des  anciennes  croix  dont  on  a  gardé  le  souvenir,  dans 
la  région  de  Montréal,  nous  pouvons  signaler,  pour  cette 
fois,  les  suivantes  : 

La  croix  des  Frères  Charon. — Lorsque  le  grand  ca- 
nadien, François  Charon  de  la  Barre,  décida  de  consacrer  sa 
vie  à  Dieu  et  aux  pauvres,  il  s'occupa  de  s'adjoindre  des  col- 
laborateurs et  de  s'assurer  d'un  morceau  de  terre  sur  lequel 
il  pourrait  construire  l'édifice  dans  lequel  il  logerait  les  né- 
cessiteux et  les  infirmes  du  sexe  masculin.  Et  aussitôt  qu'il 
eut  obtenu  le  terrain  convoité  il  s'empressa  d'y  ériger  l'Ins- 
trument sacré.  Tel  est  ce  que  nous  apprend  un  contrat  dres- 
sé par  Adhémar,  le  17  octobre  1692,  et  que  nous  résumons 
ainsi  : 

"Marché  entre  François  Charon  de  la  Barre  pour  lui, 
Pierre  Le  Ber,  Jean  Fredin  et  autres  qui  se  joindront  à  lui 
pour  faire  bâtir  une  maison  de  charité  sur  un  emplacement 
donné  par  M.  Dollier  de  Casson,  supérieur  du  séminaire  de 
Montréal,  et  où  ils  ont  déjà  fait  planter  une  croix  " 

Sans  doute,  le  ''signe  de  la  rédemption"  se  dressa  pen- 
dant longtemps  sur  cette  propriété  et  c'est  peut-être  par  allu- 
sion que  Mgr  de  Saint- Yallier  donna  à  la  communauté  du 
sieur  Charon,  ce  nom  officiel  remarquable  :  "Frères  hospita- 
liers de  Saint  Joseph  de  la  Croix." 

La  croix  de  Catherine  Tekakouitiia. — Sur  le  che- 
min qui  longe  le  Saint-Laurent,  à  l'extrémité  ouest  de  la  pa- 
roisse de  Laprairie  et  vis-à-vis  le  bas  du  sault  Saint-Louis, 
existe  un  monument  de  forme  unique  en  ce  pays  :  c'est  celui 
de  la  vierge  iroquoise,  Catherine  Tekakouitha.  Elle  naquit 
en  1656  "au  pays  des  Agniers,  clans  ces  cantons  iroquois,  qui 
maintenant  font  partie  de  l'état  de  New- York."  Orpheline 
dès  sa  jeunesse,  elle  réussit  après  avoir  surmonté  bien  des 
obstacles,  à  se  rendre  à  la  mission  du  Sault,  en  1677,  où  elle 
se  livra  à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes. 

Cette  remarquable  vierge  indigène  mourut  en  odeur 
de  sainteté,  à  l'ancien  village  du  Sault  Saint-Louis,  le  17 
avril  1680  ;  elle  n'avait  que  24  ans.    La  défunte  "fut  élise- 
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velie  au  pied  de  la  croix  qu'elle  aimait  à  venir  prier,  sur  les 
bords  du  grand  fleuve." 

La  croix  de  Tekakouita  a  été  remplacée  plusieurs  fois. 
On  sait  qu'elle  fut  renouvelée  le  23  juillet  1843,  puis  le  5  oc- 
tobre 1884.  Au  mois  de  juillet  1890,  l'abbé  C.-A.  Walworth, 
curé  d'Albany,  "conçut  la  pensée  d'ériger  en  l'honneur  de  la 
vertueuse  enfant  des  bois,  un  monument  destiné  à  perpétuer 
la  mémoire  de  cette  pieuse  fille."  Il  se  compose  d'une  tombe 
en  granit  sur  laquelle  on  a  gravé  l'inscription  suivante  : 

Kateri  Tekakwitha — Apr  17,  1680,  Onkweonweke  Kat- 
sit  sùon — Teiot  sit  sianekaron. 

L'abbé  Burtin  en  donne  la  traduction  suivante  : 

Kateri  Tekakouitha — avril  17,  1680 — La  belle  fleur  qui 
s'est  épanouie  chez  les  Sauvages. 

"Le  sarcophage  qui  est  de  granit  est  entouré  d'une  pa- 
lissade, il  fut  d'abord  recouvert  par  un  toit  incliné  fait  de 
gros  morceaux  d'écorce,  le  tout  surmonté  d'une  croix  de  15 
pieds  de  hauteur." 

Ce  monument  qui  coûta  environ  $1000  fut  bénit  le  30 
juillet  1890  par  Mgr  Fabre,  accompagné  de  Mgr  Gravel, 
évêque  de  Nicolet,  de  Mgr  McNierny,  évêque  d'Albany,  N. 
Y.,  et  de  60  prêtres.  On  estime  qu'une  foule  de  2000  per- 
sonnes assista  à  cette  cérémonie. 

E.-Z.  Massicotte 


QUESTION 

Je  vois  dans  une  vieille  chronique  qu'au  début  de  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Québec,  les  religieuses  de  cette  maison  avaient 
adopté  une  jeune  huronne  orpheline  nommée  Marie -Thérèse. 
Elle  avait  alors  deux  ou  trois  ans.  Quand  la  fille  des  bois 
fut  plus  âgée,  les  dames  de  l'Hôtel-Dieu  l'envoyèrent  à  la 
marquise  de  Gouergonantin,  en  Bretagne.  Cette  grande  da- 
me voulait  l'adopter.  ,  Je  serais  curieux  de  connaître  le  sort 
de  cette  Huronne.  La  marquise  de  Gouergonantin  réussit- 
elle  à  en  faire  une  Française  ?  J'en  doute  car  nos  religieu- 
ses canadiennes  malgré  tous  leurs  efforts  ne  réussirent  pas 
beaucoup  à  civiliser  nos  sauvagesses. 
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LES  CONGES  DE  TRAITE  ACCORDES  EN  1717 

Le  document  que  nous  publions  ici  porte  pour  titre 
Etat  des  congés  qui  ont  été  accordés  en  Vannée  iji?  par 
Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieute- 
nant-général pour  le  Roi  en  la  Nouvelle-France,  visé  par  M. 
Bégon,  intendant  au  dit  pays,  pour  aller  faire  la  traite  avec 
les  Sauvages  des  postes  établis  dans  les  pays  d'en  Haut,  et 
de  l'emploi  des  dits  congés  par  ceux  à  qui  ils  ont  été  accor- 
dés. 

Cette  pièce  jette  un  jour  très  curieux  sur  tous  les  pré- 
textes choisis  par  les  gouverneurs  du  régime  français  pour 
accorder  des  congés  de  traite. 

POUR  MISSIUMAKINA 

i°  Congé  accordé  au  sieur  Levasseur  de  Neré  le  8 
mars  1717  pour  lui  aider  à  faire  une  de  ses  filles  religieuses, 
vendu  à  Jean  Magnan  dit  le  Petit  l'Espérance,  de  Montréal, 
qui  est  parti  dans  un  canot  de  quatre  hommes  lui  compris,  le 
27  mai  1718. 

20  Idem  au  sieur  de  la  Martinière  le  9  du  dit  mois  de 
mars  pour  lui  aider  à  faire  sa  fille  religieuse,  vendu  au  sieur 
Guillet,  de  Montréal,  qui  le  fait  valoir  par  le  nommé  Mon- 
fort,  du  dit  lieu,  parti  dans  un  canot  avec  trois  hommes  le  27 
mai  dernier. 

30  Idem  au  sieur  Despins,  de  Boucherville.  le  9  juillet 
171 7,  lequel,  étant  parti  le  10  du  même  mois  dans  un  canot 
de  quatre  hommes  lui  compris,  est  revenu  à  Montréal  au 
mois  d'août  dernier  avec  ses  gens  après  avoir  fait  sa  traite. 

40  Idem  accordé  le  18  août  1717  à  la  dame  veuve  des 
Bergères,  vendu  au  sieur  Guillet,  qui  est  parti  le  27  mai  171 8 
dans  un  canot  de  quatre  hommes  lui  compris  et  qui  est  reve- 
nu à  Montréal  dans  le  courant  d'août. 

5°  Idem  à  la  dame  de  Blainville  et  à  la  dame  Herbin, 
du  même  jour,  vendu  au  sieur  Bouat,  de  Montréal,  qui  ne 
pourra  le  faire  valoir  qu'au  printemps  de  l'année  prochaine 
1719. 

6°  Idem  du  même  jour  à  la  dame  Clerin  et  à  la  demoi- 
selle de  Largenterie,  vendu  au  sieur  Moinière,  de  Montréal, 
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qui  est  parti  dans  un  canot  de  quatre  hommes  lui  compris,  le 
28  mai  dernier. 

7°  Idem  au  nommé  Guillory,  de  Montréal,  qui  partit 
dans  le  dit  mois  d'août  171 7  avec  un  canot  de  quatre  hom- 
mes lui  compris  et  est  revenu  avec  ses  gens  au  mois  d'août 
dernier. 

Soit  7  congés  pour  Missilimakina. 

POUR  LA  BAIE 

i°  Congé  à  la  dame  veuve  de  Louvière  vendu  au  sieur 
Blondeau,  de  Montréal,  qui  est  parti  le  27  mai  dernier  dans 
un  canot  avec  quatre  hommes. 

20  Idem  à  la  dame  veuve  de  la  Gemmeraie,  vendu  au 
sieur  Guillet  qui  le  fait  valoir  par  Jean  Moreau  et  Pierre 
L'Ecuyer,  de  Batiscan,  qui  sont  partis  dans  un  canot  de  qua- 
tre hommes  eux  compris,  le  27  mai  1718. 

30  Idem  aux  dames  veuves  de  Muy  et  Menthet,  vendu 
au  sieur  Saint-Georges  Dupré,  de  Montréal,  et  à  Estienne 
Adam,  des  Trois-Rivières,  oui  sont  partis  de  Montréal  le  1er 
juin  dernier  dans  un  canot  de  quatre  hommes  eux  compris. 

40  Idem  au  sieur  Sicart  et  à  Ignace  Hébert,  vendu  à 
Nicolas  Sarrazin  et  Pierre  Juillet,  de  •Montréal,  qui  sont  par- 
tis le  27  mai  dernier  dans  un  canot  de  quatre  nommes  eux 
compris. 

5°  Idem  aux  enfants  du  feu  sieur  Juchereau  et  aux 
demoiselles  Bizard  et  des  Bergères,  vendu  à  Claude  Caron, 
de  Montréal,  qui  est  parti  à  la  lin  du  mois  de  mai  dernier 
dans  un  canot  de  quatre  hommes  lui  compris. 

6°  Idem  accordé  du  dit  jour  18  août  171 7,  à  la  dame 
veuve  de  la  Valterie  et  à  la  demoiselle  de  Bellescre,  vendu  à 
Pierre  Deniers,  de  la  Prairie  de  la  Madelaine,  qui  est  parti  à 
la  fin  du  mois  de  mai  dernier  dans  un  canot  de  quatre  hom- 
mes lui  compris. 

70  Idem  aux  dames  veuves  de  Varennes  et  Marin, 
vendu  à  Ignace  Vien  et  Michel  Cabazier,  de  Montréal,  qui 
sont  partis  comme  dessus. 

8°  Idem  à  la  dame  veuve  de  Rudepalais  et  aux  demoi- 
selles de  Catalongue  et  Desforests,  dont  moitié  a  été  vendue 
aux  nommés  Mezerai  et  Destaillis  qui  sont  partis  à  la  fin  du 
mois  de  mai  dernier  dans  un  canot  avec  les  sieurs  Paul  et 
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Charles  de  Rudepalais,  leurs  associés,  pour  l'autre  moitié  ap- 
partenant à  leur  mère. 

Soit  9  congés  pour  la  Baie. 

POUR  LES  OUYATANONS 

i°  Congé  accordé  à  la  dame  veuve  de  Viîlerai  et  au 
sieur  de  L'Epinai,  haut  de  Beauport,  et  vendu  à  Pierre  Cos- 
me,  de  Montréal,  et  Claude  L'Epine,  de  Québec,  qui  sont 
partis  dans  un  canot  de  quatre  hommes  eux  compris  à  la  fin 
du  mois  de  mai  dernier. 

2°  Idem  du  18  août  1 717  aux  sieurs  Douville  et  La 
Chauvignerie,  vendu  à  Pierre  Larche,  de  Québec,  et  Jacques 
Monboeuf,  de  Montréal,  et  qui  sont  partis  à  la  fin  du  mois 
•de  mai  dernier. 

30  Idem  aux  demoiselles  de  Cabanac  et  au  sieur  Mon- 
plaisir.  habitant  de  Champlain,  et  major  de  la  milice  du  gou- 
vernement des  Trois-Rivières,  vendu  à  Estienne  Roy,  de 
Montréal,  qui  est  parti  le  1er  juin  1718  dans  un  canot  de 
trois  hommes  lui  compris. 

40  Idem  à  Michel  Perrot,  habitant  de  Bécancour,  qui 
n'a  pu  encore  le  faire  valoir  ni  s'en  défaire. 

Soit:  4  congés  pour  les  Ouyatanons. 

POUR  LA  RIVIKRK-SAINT-JOSKPH 

i°  Idem  au  sieur  de  Saint-Ours  et  à  la  dame  veuve  de 
Sorel,  du  19  août  171 7,  vendu  au  sieur  Jean  Mailhiot,  de 
Montréal,  qui  est  parti  dans  un  canot  de  quatre  hommes  lui 
compris  à  la  fin  du  mois  de  mai  1718. 

2°  Idem  du  dit  jour  19  août,  aux  dames  veuves  de  Li- 
villiers  et  de  Puygibault,  vendu  à  Albert  Beaume,  de  Mont- 
réal, qui  est  parti  comme  dessus. 

30  Idem  à  la  dame  veuve  de  Linctot  et  à  la  demoiselle 
Duverger  d'Aubusson,  vendu  au  sieur  Moinière,  de  Mont- 
réal, qui  le  fait  valoir,  Pierre  et  Jean  Lafatigue  et  Jean-Bap- 
tiste Teixier  avec  un  engagé  partis  dans  un  canot  le  28  mai. 

40  Idem  accordé  le  19  août  17 17  aux  nommés  Jetté,  de 
Montréal,  Basset  et  Boileau,  habitants  de  Chambîv  vendu  à 
Jean-Baptiste  Chevalier,  do  Montréal,  qui  est  parti  clans  un 
canot  de  trois  hommes,  lui  compris,  au  mois  de  juillet  T718. 

50  Idem  à  la  demoiselle  Boulanger,  du  Cap  de  la  Ma- 
deleine, et  à  la  demoiselle  veuve  de  Saint-François,  vendu  à 
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Charles  Teixier,  de  Montréal,  qui  est  parti  à  la  fin  du  mois 
de  mai  dernier  dans  un  canot  de  quatre  hommes  lui  compris. 

6°  Idem  aux  demoiselles  de  Tourillon,  Vicuxpont  et 
Mouette,  vendu  à  Pierre  Garreau  dit  Saintonge.  de  Mont- 
réal,  qui  est  parti  comme  dessus. 

Soit  :  6  congés  pour  la  Rivière-Saint- Joseph. 

POUR  LES  ILLINOIS 

i°  Congé  accordé  le  19  août  1717,  à  la  famille  de  la 
veuve  de  Falaise,  vendu  à  Joseph  Poupart  dit  La  fleur,  de 
Montréal,  qui  est  parti  au  mois  de  juillet  17 18  dans  un  canot 
de  trois  hommes  lui  compris. 

2°  Idem  au  sieur  Pottier  du  Buisson  ef  au  nommé 
Dudevoir,  de  Montréal,  vendu  à  Pierre  Réaume  et  Jean  Y er- 
ge  dit  Desjardin,  de  Montréal,  qui  sont  partis  dans  un  ca- 
not de  quatre  hommes  eux  compris  en  juillet  dernier. 

3°  Congé  accordé  le  dit  jour  19  août  1717  à  Charles 
Favereau  dit  Deslauriers,  de  Boucher  ville,  et  au  nommé 
Saint-Louis,  de  Lachenaie,  qui  n'ont  pu  s'en  défaire  ni  le 
faire  valoir  jusqu'à  présent. 

Soit  :  3  congés  pour  les  Illinois. 


RECAPITULATION  DES  CONGES  ACCORDES  EN  -  F  7 1 7  : 


Congés  qu'on  a 

Congés 

Total 

fait  valoir 

en 

restant  à 

des 

1717-171 

8 

faire  valoir 

congés 

Pour  Missilimakina .   ,  . 

2 

4  1 

7 

Pour  la  Baie  

2 

9  1 

9 

Pour  les  Ouyatanons.  .  . 

2 

3  1 

4 

Pour  la  Riv.-St-Joseph . 

2 

6  1 

6 

Pour  les  Illinois  

2 

3  1 

4 

2 

25  3 

30 

Plus  un  congé  pour  Missilimakina  accordé  le  8  août 
1718  à  la  dame  veuve  de  Soulange,  vendu  au  sieur  Renaud, 
de  Montréal,  lequel  est  parti  dans  un  canot  de  quatre  hom- 
mes le  7  septembre  dernier. 


A  Québec,  le  9  novembre  1718. 

(Signé)  VaudrEuil 
Begon  (i) 


(1)     Archives  de  hi  province  de  Québec. 
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LA  JUSTICE  SEIGNEURIALE  DE  L'ILE  JESUS 

La  colonisation  de  l'île  Jésus  devait  être  fort  avancée  au 
début  du  17e  siècle,  puisque  le  séminaire  de  Québec,  pro- 
priétaire de  l'île,  demanda  rétablissement  d'une  justice  dans 
sa  seigneurie. 

La  requête  à  cet  effet  fut  présentée  à  l'intendant  Hoc- 
quart,  le  16  avril  1734.  Par  la  même  occasion,  des  commis- 
sions étaient  accordées  aux  fonctionnaires  du  nouveau  tri- 
bunal. 

René  Gaudron  de  Chèvremont  notaire,  devenait  juge  ; 
J.-B.  Angers-Lefebvre,  marchand,  recevait  le  titre  de  procu- 
rai fiscal,  et  Charles-François  Coron,  notaire,  acceptait  la 
charge  de  greffier. 

Le  magistrat  Chèvremont  avait  commencé  sa  carrière 
d'officier  de  plume  à  Québec.  Dans  cette  ville,  le  7  janvier 
1730,  étant  secrétaire  du  marquis  de  Beauharnois.  il  avait 
épousé  Marie-Bénigne  Derome.  Le  27  juillet  1732,  M.  de 
Chèvremont  obtint  une  commission  de  notaire  et  il  vint 
ouvrir  un  bureau  à  Montréal  où  nous  constatons  sa  présence 
jusqu'en  1739.  En  Tan  1736,  il  fut  l'un  des  assesseurs  qui 
condamnèrent  à  mort  la  négresse  Angélique,  convaincue 
d'avoir,  par  vengeance,  allumé  un  incendie  qui  détruisit  une 
grande  partie  de  Montréal.  En  1735,  M.  de  Chèvremont  oc- 
cupait comme  greffier  d'un  conseil  de  guerre.  Enfin,  en 
1737,  nous  le  voyons  attaché  au  "contrôle  de  la  marine." 

A  cette  date,  il  avait  cessé  de  présider  le  tribunal  de 
l'île  Jésus,  car  son  successeur.  J.-B.  Angers-Lefebvre,  fils 
d'un  arpenteur  de  renom,  avait  été  nommé  juge  le  17  mars 
1736.  (1) 

Et  ce  fut  un  sieur  Parant  qui  remplit  les  fonctions  de 
procureur  fiscal. 

De  1753  à  1758,  aucun  changement  dans  la  composition 
du  tribunal.  Seulement,  nous  voyons  apparaître  de  temps  à 
autre,  Jacques-Philippe  Olivier,  qui,  en  1740,  avait  obtenu 
une  commission  d'huissier  pour  exercer  dans  l'île  Jésus,  à 
Terrebonne,  Lachenaie,  Repentigny  et  Rivière-des-Prairies. 

La  justice  de  l'île  Jésus  cessa-t-elle  avec  la  conquête  ? 


(1)     Massieotto,  Arrêts,  Edits,  Ordonnances. 
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Il  ne  paraît  pas.  J.-B.  Angers,  en  1765,  figure  dans  des 
documents  en  qualité  de  "gérant  des  affaires  de  l'île  Jésus", 
puis,  le  5  mars  1767,  une  pièce  nous  indique  que  l'abbé  Boi- 
ret,  supérieur  du  séminaire  de  Québec,  a  fait  choix  de  maî- 
tre Foucher,  notaire,  de  Terrebonne,  au  lieu  et  place  de  feu 
C.-F.  Coron,  comme  notaire  et  greffier,  avec  la  condition 
que  le  sieur  Foucher  ira  demeurer  dans  l'île  Jésus. 

E.-Z.  Massicotte 


UNE  STATUE  A  LeMOYNE  D'IBERVILLE 

M.  Léon  Guérin,  dans  son  Histoire  maritime  de  Fran- 
ce, a  écrit  du  célèbre  marin  et  guerrier  canadien-français, 
Pierre  LeMoyne  d'Iberville  : 

"D'Iberville  fut  l'un  des  plus  grands  marins  à  la  fois  et 
l'un  des  plus  habiles  navigateurs  que  la  France  ait  jamais 
eus.  C'était  un  héros  dans  toute  l'étendue  de  l'expression.  Si 
ses  campagnes  prodigieuses,  par  leurs  résultats  obtenus  avec 
les  plus  faibles  moyens  matériels,  avaient  eu  l'Europe  pour 
théâtre  et  non  les  mers  sans  retentissement  des  voisinages  du 
pôle,  il  eût  eu,  de  son  vivant  et  après  sa  mort,  un  nom  aussi 
célèbre' que  ceux  des  Jean  Bart,  des  Duguay-Trouin  et  des 
Tourville,  et  fût  sans  aucun  doute  parvenu  aux  plus  hauts 
grades  et  aux  plus  grands  commandements  dans  la  marine." 

Répondant  au  voeu  de  la  Commission  des  Monuments 
Historiques,  le  gouvernement  de  la  nrovince  de  Québec  vient 
de  décider  de  placer  la  statue  de  Pierre  LeMoyne  d'Ibervil- 
le en  face  du  palais  législatif  de  Québec.  C'est  le  scuîpteur 
Soucy,  de  Montréal,  qui  a  été  chargé  de  Fexécution  de  la  sta- 
tue du  grand  marin. 

Les  fêtes  du  dévoilement  de  la  statue  de  Pierre  LeMoy- 
ne d'Iberville  qui  se  feront  en  mai  1924  donneront  lieu  à 
une  belle  démonstration  patriotique  et  nationale. 


(1)  Histoire  maritime  de  France,  tome  troisième,  p.  420,  et  tome 
quatrième,  p.  102. 
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LE  TREMBLEMENT  DE  TERRE  DE  1663 

Il  parut  au  commencement  de  l'année  1663  des  signes 
célestes  qui,  sans  doute,  nous  présageaient  des  choses  terri- 
bles comme  celles  qui  arrivèrent.  Après,  on  vit  au  ciel  des 
astres  nouveaux  qui  se  montrèrent  ainsi  que  trois  soleils, 
d'autres  parurent  en  forme  de  serpens,  on  entendit  des  bruits 
tels  que  des  coups  de  canon  ou  de  tonnerre,  l'alarme  que  l'on 
en  prit  nous  obligea  de  redoubler  nos  dévotions  dans  le  tems 
de  carnaval,  nous  avions  déjà  la  coutume  de  ne  prendre  au- 
cune grande  récréation  depuis  le  Septuagésime  jusqu'au  ca- 
rême, pour  contrarier  la  liberté  que  les  pécheurs  se  donnaient 
en  cette  saison  d'offenser  Dieu  impunément,  nous  faisions 
aussi  des  mortifications  particulières,  chacune  selon  sa  force 
et  sa  ferveur,  et  toute  la  communauté  mangeait  maigre  les 
trois  derniers  jours  gras,  pendant  lesquels  on  nous  exposait 
le  Très  Saint  Sacrement,  afin  de  nous  exciter  à  réparer  par 
nos  adorations  les  injures  que  Notre  Seigneur  recevait  des 
mauvais  chrétiens. 

Peu  de  gens  se  troublèrent  de  ces  signes,  mai^  tout  le 
monde  eut  part  à  la  crainte  que  causa  le  tremblement  de  ter- 
re qui  se  fit  sentir  d'une  manière  effroyable  :  peu  de  temps 
après  il  y  eut  encore  des  avants-coureurs-  par  la  révélation  qui 
en  fut  faite  à  plusieurs  personnes. 

La  nuit  du  3  février,  une  Sauvagesse  très  sage  et  très 
pieuse,  reposant  dans  sa  cabane,  où  tout  le  monde  était  en- 
dormi, entendit  comme  la  voix  d'un  homme,  qui  lui  disait 
distinctement  qu'il  allait  arriver  des  choses  surprenantes  :  le 
lendemain,  la  même  femme,  étant  dans  les  bois,  entendit  en- 
core la  même  voix  quLlui  dit  :  demain,  entre  cinq  et  six  heu- 
res du  soir,  la  terre  tremblera  d'une  manière  étonnante  ;  elle 
raconta  ce  qu'elle  avait  entendu,  mais  on  n'y  ajouta  peint  de 
foy,  on  crut  que  c'était  une  visionnaire  qui  voulait  passer 
pour  prophétesse  ;  il  faisait  un  très-beau  temps,  le  jour  sui- 
vant fut  encore  plus  serein,  et  comme  c'était  le  dernier  jour 
du  carnaval,  on  ne  pensait  qu'à  se  divertir. 

Cependant,  une  âme  fort  chérie  de  Dieu  et  qui  était  fa- 
milière avec  lui,  la  Mère  Marie-Catherine  de  Saint-Augus- 
tin, Hospitalière,  priait  devant  le  Très-Saint  Sacrement,  en- 
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tre  quatre  et  cinq  heures  du  soir  ;  comme  elle  était  dans  la 
ferveur  de  son  oraison,  elle  connut  que  Dieu  était  fort  irrité 
contre  le  Canada,  et  se  trouvant  elle-même  saisie  d'un  grand 
zèle  pour  la  justice  de  Dieu,  elle  ne  put  s'empêcher  de  lui 
demander  qu'il  fit  éclater  quelque  châtiment  public  qui  rame- 
nât les  pécheurs  à  leur  devoir  en  leur  faisant  ouvrir  les  yeux, 
elle  s'offrit  même  à  être  la  victime  de  sa  vengeance  pour  ap- 
paiser  sa  colère,  elle  vit  aussitôt  quatre  démons  furieux  aux 
quatre  côtés  des  terres  voisines  de  Québec.,  qui  les  secouaient 
si  rudement  qu'ils  se  proposaient  de  renverser  toute  la  colo- 
nie ;  en  même  temps  elle,  apperçut  un  jeune  homme  d'un  air 
majestueux  qui  montra  l'autorité  qu'il  avait  sur  ces  spectres, 
en  ce  qu'il  les  arrêta  un  peu  de  temps,  puis  il  leur  lâcha  la 
bride,  et  elle  entendit  les  démons  qui  disaient  que  ce  qui  al- 
lait arriver  convertirait  tous  les  pécheurs,  mais  que  ce  ne  se- 
rait que  pour  un  temps,  et  qu'ils  avaient  bien  des  moyens 
pour  les  ramener  dans  le  chemin  du  vice. 

Elle  prolongea  sa  prière,  et  vers  les  cinq  heures  et  demi 
du  soir,  du  cinq  de  février,  on  entendit  dans  tome  l'étendue 
du  Canada  un  Irémissement  et  un  bruit  semblable  à  celui  de 
deux  armées  qui  se  disposent  au  combat,  ou  aux  rlots  de  la 
mer  dans  les  violentes  tempêtes,  des  cris  éclataient  dans  l'air, 
et  un  bruissement  sourd  sortait  du  fond  de  la  terre,  des  tour- 
billons de  poussière  s'élevaient  comme  des  nuées,  il  se  mêla 
aussi  un  autre  bruit  comme  d'une  grêle  de  pierre  qui  tombait 
sur  les  toits,  en  sorte  que  ceux  qui  étaient  dans  les  maisons 
craignant  d'être  accablés,  ne  savaient  ce  qu'ils  devaient  fai- 
re, et  n'étant  pas  capables  de  réflexion,  ils  sortaient  et  ren- 
traient chez  eux  comme  des  insensés  ;  la  terre  trembla  en- 
suite et  son  mouvement  fut  si  prodigieux  dès  cette  première 
secousse  que  les  cloches  sonnaient  toutes  seules,  les  portes 
s'ouvraient  et  se  refermaient  d'elles-mêmes,  les  meubles  se 
dérangeaient,  les  poutres  et  'les  planchers  craquaient,  et  on 
croyait  que  le  feu  prenait  dans  les  greniers,  et  que  tout  allait 
être  consumé  dans  cet  grand  incendie,  les  croix  qui  étaient 
sur  les  églises  se  courbaient  comme  font  les  arbres  quand  il 
fait  un  grand  vent,  l'agitation  était  irrégulière,  tantôt  on 
sentait  des  élancements  précipités  et  fort  rudes  quelquefois, 
cela  se  modérait  et  ce  n'était  qu'un  balancement  tel  que  le 
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branle  d'un  grand  vaisseau,  qui  causait  à  quelqu'un  les  mê- 
mes soulèvements  de  coeur  que  l'on  éprouve  sur  la  mer  ;  ce 
premier  coup  dura  bien  une  demi-heure,  pendant  laquelle 
tout  le  monde  crût  que  la  terre  allait  s'entrouvrir  :  enfin,  le 
saisissement  et  l'effroi  fut  si  général  que  non  seulement 
les  hommes  étaient  dans  la  consternation,  mais  Loute  la  na- 
ture gémissait,  les  bêtes  criaient,  chacune  selon  leur  espèce, 
d'une  manière  pitoyable,  les  hurlements  des  bêtes  féroces  se 
faisaient  entendre  jusques  dans  la  ville,  et  se  confondaient 
avec  les  cris  des  animaux  apprivoisés. 

Les  hommes  ne  savaient  où  chercher  leur  sûreté,  les 
uns  criaient  miséricorde,  les  autres  couraient  se  confesser, 
d'autres  se  prosternaient,  plusieurs  frappaient  leur  poitrine, 
tous  étaient  remplis  de  crainte,  et  surtout  ceux  qui  sentaient 
leur  conscience  chargée  de  crimes,  et  qui  en  avaient  augmen- 
té le  nombre  pendant  le  carnaval  ;  cela  arrêta  le  cours  de 
leurs  débauches,  changea  bien  leur  divertissement. 

Ce  tremblement  de  terre  reprit  plusieurs  fois,  il  recom- 
mença à  neuf  heures  du  soir  et  continua  par  de  fréquentes 
secousses,  les  unes  plus  fortes  que  les  autres,  qui  durèrent 
jusqu'au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  cela  fit  des 
bouleversements  incroyables,  plusieurs  montagnes  s'aplani- 
rent, d'autres  furent  précipitées  dans  la  mer,  quelques-unes 
se  détachèrent  de  la  terre  ferme  et  formèrent  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent  de  nouvelles  îles,  des  forêts  entières,  de 
grands  arbres  se  déracinèrent  en  quelques  endroits,  on  ne 
voyait  plus  la  cime  de  plus  hauts  cèdres,  en  d'autres  la  ra- 
cine des  arbres  avait  pris  la  place  des  branches,  on  vit  des 
campagnes  toutes  rasées  d'une  grande  étendue,  qui  parais- 
saient comme  nouvellement  labourées  dans  les  lieux  qui  au- 
paravant n'étaient  ni  plats  ni  défrichées. 

Il  se  fit  des  ouvertures  prodigieuses  dans  la  terre  com- 
me des  abymes,  d'où  il  sortait  de  grosses  fumées  et  même 
des  flammes,  quelquefois  une  quantité  de  boue  ou  de  sable 
s'élançait  en  l'air  avec  impétuosité  ;  de  ces  mêmes  précipices, 
on  vit  naître  de  nouveaux  lacs,  de  nouvelles  fontaines  et  de 
nouvelles  rivières  disparurent  :  tout  était  dans  la  confusion 
et  portait  partout  un  effroi  qu'il  n'est  pas  possible  d'expri- 
mer, parce  qu'il  n'y  avait  point  de  terme  qui  puisse  faire 
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comprendre  l'étonnement  de  tous  les  esprits,  sur  ce  qui  arri- 
va pour  lors  :  rien  ne  peut  donner  une  plus  juste  idée  de  la 
terreur  qui  frappera  tout  le  monde  au  jour  du  dernier  juge- 
ment, car  chacun  croyait  en  être  proche  voyant  le  dérange- 
ment général  de  tous  les  éléments. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  d'âmes  pieuses  en  Canada  emplo- 
yaient toutes  sortes  de  moyens  pour  fléchir  la  miséricorde  de 
Dieu,  et  pour  tâcher  d'obtenir  la  fin  de  nos  malheurs.  La  mê- 
me Mère  Marie  de  Saint- Augustin,  dont  la  vie  était  irrépro- 
chable, s'étant  accablée  de  pénitence  et  redoublant  la  ferveur 
de  ses  oraisons  pendant  nos  calamités,  vit  un  jour  un  ange 
d'une  grande  majesté,  dont  le  regard  était  terrible  :  il  avait 
un  vêtement  fort  brillant  sur  lequel  était  écrit,  en  plusieurs 
endroits  :  Qui  est  semblable  à  Dieu  ;  il  tenait  dans  sa  main 
gauche  une  balance  dans  un  bassin  dans  laquelle  il  y  avait 
des  fumées  qui  s'évaporaient,  et  dans  l'autre  bassin  on  y  li- 
sait :  Parlez  au  coeur  de  Jérusalem,  et  dites-lui  que  ses  maux 
sont  finis,  que  ses  iniquités  lui  sont  par-données,  et  quelle  a\ 
reçu  de  la  main  du  Seigneur  une  double  grâce  pour  V expia-* 
tion  de  tous  ses  péchés.  De  la  main  droite  il  lançait  trois  flè- 
ches, au  bout  desquelles  étaient  écrits  ces  mots  Impiété,  Im- 
pureté, Défaut  de  charité.  Comme  elle  continuait  sa  prière 
avec  beaucoup  de  persévérance,  et  qu'elle  s'efforçait  d'oppo- 
ser à  Dieu  un  mur  qui  arrêtât  les  traits  de  sa  colère,  elle  vit 
sortir  de  la  bouche  de  l'ange  ces  paroles  :  Ou  ne  se  moque 
pas  de  Dieu.  Et  quoiqu'elle  fut  effrayée  devoir  le  Seigneur 
extrêmement  irrité,  elle  ne  cessa  point  pourtant  de  lui  de- 
mander avec  ardeur  la  grâce  de  cette  colonie,  (JiteHe  voyait 
à  la  veille  d'être  renversée. 

Une  autre  personne  d'une  grande  vertu,  suppliant  aus- 
si la  divine  Majesté  avec  beaucoup  de  confiance  d'appaiser 
son  courroux  contre  ce  pauvre  pays,  et  insistant  humble- 
ment et  fortement  sur  cette  demande,  vit  tout- à-coup  sa 
chambre  remplie  d'une  grande  lumière,  et  se  trouvant  com- 
me environnée  des  plus  beaux  rayons  du  soleil,  elle  apperçut 
des  hommes  dont  les  yeux  étaient  étincelants  et  entendait 
plusieurs  voix  qui  disaient  :  Que  ferai-je.  Se'uineur,  sur 
quelle  tête  frapperai-je  f  Elle  n'entendit  point  la  réponse, 
mais  une  confusion  de  cris  et  de  gémissements  s'élevèrent 
qui  la  saisirent  d'effroi. 
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Malgré  la  crainte  dont  tous  les  coeurs  étaient  remplis 
pendant  ce  temps  de  tristesse,  on  remarqua  bien  que  Dieu 
voulait  seulement  châtier  le  Canada,  puisqu'il  le  protégea 
d'une  manière  si  spéciale  que  dans  tous  les  bouleversements 
qui  se  firent,  il  ne  perdit  pas  un  seul  entant. 

Ce  qui  doit  paraître  étonnant,  c'est  l'étendue  de  ce  pays 
qui  s'est  senti  de  ce  tremblement  de  terre  car  depuis  l'île 
Percée  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  Saint-Laurent,  l'A- 
cadie,  la  Nouvelle-Angleterre  ;  et  depuis  Montréal  jusqu'aux 
nations  d'en  haut  dont  nous  avons  connaissance,  tous  eurent 
part  à  nos  frayeurs,  et  dans  le  même  moment  selon  la  suppu- 
tation des  plus  habiles,  deux  cens  lieues  de  largeur  qui  font 
vingt  mille  lieues  de  terrain  en  superficie,  tremblèrent  tout  à 
la  fois  dans  un  même  jour  et  à  la  même  heure. 

Les  Sauvages  n'en  furent  pas  moins  alarmés  que  les 
Français,  et  dans  leur  étonnement,  n'avant  jamais  rien  vu 
de  semblable,  ils  crurent  que  c'était  les  âmes  de  leurs  ancê- 
tres qui  revenaient  prendre  possession  de  leurs  terres,  et 
qu'ils  allaient  voir  sortir  des  tombeaux  tous  ceux  qui  les 
avaient  précédés  :  c'est  pourquoi,  afin  de  se  mettre  en  garde 
contre  une  armée  qui  ne  paraissait  point  encore,  ils  couru- 
rent aux  armes,  et  pour  effrayer  ces  ressuscités  imaginaires, 
ils  tiraient  en  l'air  quantité  de  coups  perdus. 

Ce  tremblement  de  terre  produisit  plusieurs  bons  effets, 
il  remua  les  consciences  des  pécheurs  les  plus  endurcis,  et  les 
rît  penser  sérieusement  à  leur  salut  :  jamais  il  ne  se  ht  de 
confession  plus  sincère,  ni  accompagnée  de  tant  de  marques 
d'une  véritable  contrition  ;  tout  prêchait  la  pénitence,  cha- 
cun était  pénétré  de  componction,  et  on  ne  songeait  qu'au 
jugement  de  Dieu,  on  s'y  préparait  comme  devant  bientôt  y 
comparaître  ;  plusieurs  communiaient  comme  si  ce  devait 
être  la  dernière  fois  de  leur  vie,  et  le  temps  du  carême  ne  fut 
jamais  passé  plus  saintement,  parce  que  l'on  se  voyait  à  cha- 
que moment  sur  le  point  d'être  abymé,  et  que  l'épouvante  gé- 
nérale faisait  rentrer  tout  le  monde  en  soi-même.  (  i  ) 


(!)  Cette  description  <lu  tremblement  de  terre  de  100:5  est  emprun- 
tée A  l'Histoire  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  de  la  Mère  .Tuchereau  de  S.iiut- 
ljrnace.  On  pourra  comparer  cette  relation  à  celle  ipie  l'on  trouve  dans 
les  Relations  des  Jésuites  sur  les  mêmes  perturbations. 


—  282  — 


REPONSES 

Le  cimetière  des  Pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  (  XX,  p. 

378) — Il  n'y  a  pas  que  des  pauvres  qui  ont  été  enterré?  dans 
le  cimetière  dit  des  Pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec.  Plu- 
sieurs personnages  importants,  par  humilité  ou  pour  d'autres, 
raisons,  demandèrent  à  y  être  inhumés.  On  y  compte  même 
un  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  M.  de  Mézy. 

Le  terrain  du  cimetière  des  Pauvres  fut  donné  à  l'Hô- 
tel-Dieu par  Guillaume  Couillard  et  sa  digne  compagne,  Ma- 
rie-Guillemette  Hébert.  L'acte  suivant  du  notaire  Yu- 
douard,  daté  du  25  juillet  1651,  nous  donne  les  raisons  de  ce 
don  : 

"Pardevant  Guillaume  Audouart,  secrétaire  du  Conseil 
estably  par  le  Roy  à  Quebecq,  notaire  en  la  Nouvelle-Fran- 
ce, et  tesmoigns  soubzsignés,  furent  prents  en  leurs  person- 
nes Guillaume  Couillard  père,  habitant,  demeurant  à  Que- 
becq, et  Marie-Guillemette  Hébert,  son  épouse,  de  luv  suffi- 
samment authorizée  pour  l'effet  des  pnt.es,  ont  recognu,  con- 
fessé avoir  donné,  ceddé,  quitté,  transporté  et  délaissé  à  tou- 
jours aux  Révérendes  Mères  Religieuses  Hospitalières  du 
Couvent  de  la  Miséricorde  de  Quebecq,  à  ce  pntes  et  accep- 
tantes, la  Révérende  Mère  Jeanne  de  St-Paul,  supérieure  du 
d.  Couvent  et  Hospital,  la  Révérende  Mère  Maryc  de  St-Bon- 
naventure  de  Jésus,  assistante,  la  Révérende  Mère  Marye- 
Catherinne-Joseph  de  Saint-Augustin,  despositaire  icelles 
faisants  et  gérantes  touttes  les  affaires  pour  la  communau- 
té des  dittes  Religieuses  acceptantes  pour  et  au  nom  du  d. 
couvent,  la  quantité  de  vingt  pieds  de  terre  de  front  sur 
soixante  pieds  de  proffondcur  joignant  d'un  costé  les  pieulx 
de  la  closture  du  jardin  appartenant  aux  dittes  Révérendes 
Mères,  et  d'autre  costé  de  la  grange  appartenant  aux  dits 
ceddants  faisant  face  sur  le  chemin  qui  va  de  la  grande  égli- 
se à  la  ditte  maison,  couvent  et  hospital,  les  dittes  terres  cy- 
dessus  spéciffiés  aux  dits  ceddants  appartenantes  et  par  eux 
destachées  de  certaines  pièces  de  terres  à  eux  données  par 
Messieurs  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  seigneurs 
de  ce  pais,  pour  en  jouir  par  les  dittes  Rdes  Mères  Religieu- 
ses Hospitalières  elles  ou  leurs  succédantes  à  toujours  en 
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toutte  propriétté  sans  aucunes  charges  de  cens  et  rentes, 
debtes  ny  hypothecques  quelconques  tant  du  passé  que  pour 
Tadvenir,  à  la  charge  que  la  ditte  terre  sera  employée  a  fai- 
re un  cymetierre  qui  servira  pour  la  sépulture  des  pauvres 
qui  decedderont  au  d.  hospital  et  de  ceux  qui  y  désireront 
estre  enterrés.  Car  ainsy,  etc,  promettant,  etc,  obligeant 
etc.  Fait  et  passé  au  parloir  extérieur  du  dit  couvent  et  hos- 
pital le  vingt-cinqe  jour  de  juillet  mil  six  cent  soixante  et 
ung,  en  prnce  de  Jacques  Renouard  de  Bellaire  et  Victor 
Trotin,  tesmoings  soussignés,  avecq  les  dittes  Révérendes 
Mères  acceptantes  et  les  dicts  ceddants,  et  a  le  d.  sieur  Couil- 
lard  père  desclaré  ne  sçavoir  escripre  ny  signer  de  ce  inter- 
pellé suyvant  l'ordonnance. 

Jeanne  Agnès  de  St-Paul, 

Marie  de  St-Bonaventure  de  Jésus ; 

Marie-Caterine-Joseph  de  St-Augustin, 

Guillemette-  Marie  Hébert, 

J.  Renouard  de  Bellair; 

Victor  Trotin, 

Audouart,  nott  (i) 

Les  Jésuites  canadiens  sous  le  régime  français  (XII,  p.  256) 
— Trois  Canadiens-Français  seulement  entrèrent  dans  la 
Compagnie  de  Jésus  pendant  toute  la  durée  du  régime  fran- 
çais au  Canada:  Michel  Baudoin,  né  à  Québec  le  8  ma?  1692; 
François-Xavier  Duplessis,  né  à  Québec  le  13  janvier  1694, 
et  Joseph-Xicolas  Martel,  né  à  Québec  le  21  avril  1721. 

Kalm  dit  vrai  quand  il  écrit  que  pas  un  seul  des  Cana- 
diens entrés  dans  la  Compagnie  de  Jésus  ne  revint  exercer 
son  ministère  dans  la  Nouvelle-France.  Mais  ceci  ne  veut 
pas  dire  que  ces  Jésuites  furent  empêchés  par  leurs  supé- 
rieurs de  revenir  dans  leur  patrie.  Le  Père  Baudoin  se  don- 
na aux  missions  de  la  Louisiane  où  il  s'illustra.  Le  Père 
Duplessis  devint  un  des  grands  orateurs  de  la  chaire  en 
France.  Quant  au  Père  Martel,  il  revint  au  Canada,  mais 
sous  le  régime  anglais  seulement. 

On  peut  consulter  sur  ces  trois  Pères  Jésuites  les  Peti- 
tes choses  de  notre  histoire,  troisième  série,  p.  276. 


(1)     Archives  Judiciaires  de  Québec,  greffe  de  Guillaume  Audouart. 
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La  Rivière-des-Caps  (XXVIII,  p.  354) — Dans  un  procès- 
verbal  du  grand  voyer  Lanoullier  de  Boisclerc  des  23,  24  et 
25  juin  1746,  il  est  ainsi  parlé  de  la  Rivière  des  Caps  :  "Nous 
avons  marqué  un  chemin  royal  de  vingt-quatre  pieds  de  lar- 
ge entre  deux  fossés,  de  trois  pieds  de  large  et  de  creux, 
dans  les  endroits  où  besoin  sera...  et  en  revenant  de  la  Ri- 
vière des  Caps  à  l'église  des  dits  Camouraska  de  îa  longueur 
de  quatre  lieues  ou  environ...  sur  la  dite  rivière  des  Caps  il 
sera  fait  un  pont  avec  deux  pilliers  de  bois  à  tête  pour  y  por- 
ter six  bonnes  lambourdes  de  six  pieds  de  long  d'épinette 
rouge  qui  seront  placées  deux  pieds  au-dessus  des  plus  hau- 
tes eaux  du  printemps..." 

Dans  une  requête  en  date  du  25  juin  1803  présentée  au 
grand  voyer  Gabriel-Elzéar  Taschereau,  par  Bélonie  Na- 
deau  et  Jean-Baptiste  Raymond,  habitants  de  la  paroisse  St- 
André  de  Kamouraska,  il  est  également  dit  :  "Ils  se  servent 
d'un  bout  de  chemin  qui  passe  depuis  chez  Joseph  Laforge 
derrière  la  montagne  appelée  la  Montagne  de  la  rivière  à 
Fouquette,  en  la  dite  paroisse  St-André,  à  l'endroit  appelîé 
la  Rivière  des  Caps." 

La  Rivière-des-Caps  c'est  donc  Saint-André  de  Kamou- 
raska. 

Le  colonel  Chaussegros  de  Léry  (XXIX.  p.  74  ï — Alexan- 
dre-André-Victor Chaussegros  de  Léry,  né  à  Québec  le  12 
août  1778,  était  fils  de  l'honorable  Joseph-Gaspard  Chausse- 
gros  de  Léry  et  de  Louise  Martel  de  B rouage. 

Il  fut  admis  à  la  pratique  du  droit  le  10  mars  1800. 

Son  frère  aîné,  le  célèbre  ingénieur  de  la  Grande  Armée, 
était  alors  en  très  grande  faveur  auprès  des  officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  française.  C'est  lui  qui  sollicita  le  jeune 
avocat  à  passer  en  France  où  il  espérait  lui  faire  une  belle 
carrière. 

M.  de  Léry  partit  pour  la  France  en  t 80 t. 

Afin  d'être' plus  à  même  de  réussir  dans  la  carrière  à  la- 
quelle il  se  destinait,  il  suivit  quelque  temps  les  cours  ouverts 
en  faveur  des  jeunes  gens  de  famille  qui  se  proposaient  d'en- 
trer dans  le  génie. 

Au  sortir  de  l'Ecole  Militaire,  il  devint  aide-de-camp  de 
son  frère  et  il  le  suivit  dans  plusieurs  de  ses  campagnes  où  il 
se  distingua  par  sa  valeur  intrépide. 
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Promu  colonel,  il  s'embarqua  pour  la  Guadeloupe,  à  la 
tête  de  son  régiment.    C'est  là  qu'il  mourut  en  1818. 

M.  Léon  Ledieu  se  trompait  donc  en  écrivant  en  1897 
que  le  colonel  de  Léry  était  mort  gouverneur  de  la  Martini- 
que. 

Le  marquis  de  Denonvilîe  né  protestant  ?  (XXIX.  p.  124) 
— J'ignore  si  le  marquis  de  Denonvilîe,  gouverneur  de  la 
Nouvelle-France,  était  né  protestant,  mais  il  est  certain  que 
son  père  et  sa  mère  avaient  été  dans  l'hérésie  et  qu'ils  se  con- 
vertirent après  leur  mariage. 

C'est  le  marquis  de  Denonvilîe  lui-même  qui  écrit  la 
chose  dans  une  lettre  à  Mgr  de  Laval  en  date  du  23  mars 
1696.    Il  écrivait  : 

"Je  finirai  en  vous  demandant  la  grâce  de  prier  Dieu 
pour  le  repos  de  l'âme  de  mon  père  que  Dieu  a  retiré  de  ce 
monde  à  l'âge  de  89  ans,  après  douze  années  de  paralysie.  Il 
y  a  soixante  ans  que  par  la  miséricorde  de  Dieu  il  se  conver- 
tit par  sa  propre  étude  et  attira  avec  lui  ma  mère  en  abju- 
rant tous  deux  l'hérésie.  N'oubliez  pas,  je  vous  supplie,  tou- 
te ma  famille  ;  la  carmélite,  ma  fille  aînée,  est  toujours  con- 
tente de  sa  vocation,  et  aussi  gaie  que  si  elle  était  dans  le 
monde  au  milieu  des  plaisirs." 


QUESTIONS 


Est-il  vrai  que  dès  1700,  les  Juifs  avaient  une  synago- 
gue à  New- York  ?  Je  prends  mon  autorité  dans  un  mémoi- 
re du  fameux  d'Iberville,  écrit  en  1700.  D'Iberville  disait  : 
"Cette  ville  (New- York)  comprend  six  cents  maisons  tou- 
tes fort  propres  et  bâties  de  briques  avec  deux  prêches  et 
une  mosquée  (sic)  pour  les  Juifs."  Le  grand  marin  con- 
fondait probablement  les  Juifs  avec  les  Mahométans. 

X.  X.  X. 

Le  lieutenant-gouverneur  Hutchinson,  dans  son  Hicto- 
rv  of  Massachusetts,  écrit  que  NesKambouit,  chef  abéna- 
quis,  se  rendit  en  France  et  que  Louis  XV  le  fit  chevalier  de 
Saint-Louis  avec  une  pension  de  huit  francs  par  jour.  Ceci 
est-il  prouvé  ? 

Auo 
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LETTRE  DE  L'ABBE  CHABAUD,  MISSIONNAIRE 
EN  L'ILE  SAINT-LAURENT  (ILE  D'ORLEANS), 
A  M.  DE  LAMET 

De  Kebec,  en  la  Nouvelle-France,  ce  29  novembre  1688. 
Monsieur, 

Je  suis  venu  ces  jours  ici  du  lieu  de  ma  mission  en  la  vil- 
le selon  la  coutume  ordinaire  de  tous  les  missionnaires.  J'ay 
trouvé  les  derniers  vaisseaux  en  partance  et  qui  n'atten- 
daient plus  que  les  dépêches  de  Monseigneur  et  du  Séminai- 
re. Ce  qui  m'a  fait  prendre  la  résolution  de  vous  faire  ces 
lignes  pour  renouveller  votre  sincère  affection  en  mon  en- 
droit. Si  les  occupations  que  l'on  m'a  données,  si  les  besoins 
de  ma  mission  m'eussent  permis  de  demeurer  davantage,  je 
vous  aurais  escrit  fort  volontiers  d'une  manière  fort  ample 
tout  ce  qui  regarde  ce  nouveau  (pays  ?).  Monsieur  Franque- 
lin,  nostre  mathématicien,  va  à  la  cour  porter  une  carte  con- 
sidérable que  vous  pourrez  voir  chez  Monsieur  de  Segnelé. 
Les  merveilles  de  la  nature  et  de  la  grâce  y  sont  grandes  et 
en  si  grande  quantité  que  la  multitude  en  accable  d'abord 
l'esprit  dès  qu'il  entreprend  de  les  rapporter  non  pas  avec 
exagération,  mais  simplement.  Vous  agrérez  que  ce  sera 
une  autre  fois  par  les  vaisseaux  qui  reviendront,  l'année  pro- 
chaine au  mois  de  mars,  de  la  Rochelle. 

Nous  n'avons  eu  que  pluis  tout  cet  esté  principalement 
au  temps  de  la  récolte,  ce  qui  a  fait  pourrir  tous  nos  blés  pour 
la  plus  grande  partie  et  il  semble  que  le  bon-  Dieu  ait  permis 
cela  pour  le  bien  du  pauvre  car  il  n'y  a  que  les  pauvres  qui 
font  du  blé  en  ce  pays,  mais  quelle  quantité  qu'il-  en  aient  il 
ne  suffit  jamais  à  vestir  sa  famille  car  les  habitz  sont  extrê- 
mement chers  en  ce  pays,  tout  y  vient  de  l'Europe,  jusqu'aux 
espingles,  hormis  le  bled,  dont  on  use  icy  depuis  une  20e 
d'années  mais  avec  grande  bénédiction  du  commencement 
car  un  minât  en  a  produit  80. 

La  paix  n'a  pu  estve  conclue  avec  les  Hiroquois  à  cause 
de  la  trahison  des  Anglais.  Les  Iroquois  nous  ont  brûlé. un 
village  à  20  lieues  de  Kebec,  tué  environ  200  personnes  aux- 
quelles ils  ont  d'abord  osté  la  peau  du  crâne  avec  la  chevelu- 
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re,  ce  sont  les  choses  qu'ils  conservent  comme  un  grand 
trophée,  ils  fument  le  bout  des  doigts  avec  une  pipe.  Ils  cou- 
pent toutes  les  parties  du  corps  tout  en  vie  et  en  font  chau- 
dière des  unes  après  les  autres,  ils  ont  fait  mourir  d'un  mar- 
tyr très  cruel  un  jeune  enfant  d'un  habitant  de  l'isle  où  je 
suis  demeurant  et  du  mesme  nom  que  moy.  Le  jour  de  l'As- 
somption, il  arriva  un  tremblement  de  terre  pendant  que  je 
devais  dire  la  messe  ;  ils  sont  fréquents  en  ce  pays  icy  à  cau- 
se des  grandes  rivières  extrêmement  creuses  et  profondes. 

Monsieur  Cavelier,  frère  de  Mr.  de  la  Salle  et  prestre 
de  Montréal,  est  allé  à  la  cour  de  France  faire  le  récit  à  Sa 
Majesté  de  la  descouverte  que  son  frère  a  faite  du  pays  des 
Illinois  dans  lequel  il  est  entré  par  la  rivière  de  Missipy.  Ce 
pays  pourra  dans  la  suite  attirer  une  grande  partie  des 
Français  à  cause  de  son  abondance. 

Les  Acadiens  ont  perdu  une  barque  et  un  vaisseau  qui 
venait  charger  de  la  morue  et  leur  apportait  quantité  de  pro- 
visions. Les  ha r des  de  deux  de  nos  missionnaire?  et  les  or- 
nements d'église  et  les  calices  ont  été  pris  par  les  forbans 
coureurs  de  nos  mers,  gens  ramassez  de  toutes  sortes  de  na- 
tions principalement  des  exiléz  et  hugenots  de  France 

Le  Soleil  de  l'Afrique  qui  amène  Monseigneur  de  La- 
val a  esté  envoyé  par  la  compagnie  de  France  k  la  traite  des 
castors  dans  la  baye  d'Udson.  Il  a  pensé  périr  dans  les  gla- 
çons de  la  mer  glaciale  quoique  dans  le  milieu  de  la  canicule, 
les  Esquimaux,  nation  cruelle  de  sauvages  hurlant  déjà  à 
leur  manière  et  sautant  de  glaçons  en  glaçons  et  courant  en- 
tre les  glaçons  avec  leurs  canots  de  peaux  de  loups  marins, 
croyant  desjà  faire  la  curée  comme  des  harpies  ayant  esté 
empeschez  comme  par  miracle,  s'étant  levé  un  vent  contrai- 
re qui  les  a  desgagez  des  glaçons  et  fait  retourner  en  arrière. 
Il  me  faudrait  plus  de  temps  pour  vous  parler  au  long  de  la 
ville  de  Kebec,  sa  situation,  sa  police  et  son  gouvernement, 
du  Conseil  Souverain,  du  parlement  de  Messeigneurs  et  du 
Séminaire,  et  des  moeurs,  des  habitations  des  Français,  des 
sauvages  dont  les  nations  surpassent  celles  du  vieux  monde, 
et  leurs  moeurs  et  de  l'état  de  notre  Eglise,  permettez-moi 
de  le  faire  à  la  première  fois.  Excusez-moi  pour  à  présent, 
je  partz  dans  le  premier  canot  pour  m'en  retourner  dès  que 
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la  marée  dessendra,  s'il  n'y  a  point  de  tourmente. 

Je  suis  de  tout  mon  coeur, 
Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
P.  Chabaud,  Pe,  missionnaire  de 

l'isle  St-Laurent. 

P.  S. — J'écriray  à  la  1ère  fois  comme  j'ay  promis  une 
relation  de  ce  pays  à  Monsieur  de  Lairet  et  à  Madame  sa 
femme  je  leur  demande  pardon  de  ma  négligence.  Je  le  re- 
garderay  toujours  devant  Dieu  comme  un  bienfaiteur  de 
mes  missions  et  de  ce  Nouveau  (monde). 

Je  salue  Madame  Corcessin  et  toute  ^a  famille  ;  que 
Notre  Seigneur  soit  son  bonheur.  (  i  ) 


OFFICIERS  CANADIENS  DANS  L'ARMEE 
ANGLAISE 

(Suite  et  fin) 

Le  31  juillet  1865,  il  achetait  son  congé  du  100e  régi- 
ment. Le  9  janvier  suivant,  il  était  nommé  capitaine  au  9e 
bataillon  de  Québec  et  il  servit  durant  l'invasion  fénienne  de 
cette  année.  Le  30  novembre,  le  capitaine  Voyer  était  nom- 
mé quartier-maître  du  district  de  Québec,  et  attaché  à  l'état- 
major  de  la  milice  du  Dominion.  Le  9  juin  1868,  durant  la 
seconde  invasion  des  féniens,  il  fut  envoyé  en  mission  spécia- 
le, à  Richmond,  par  le  lieutenant-colonel  Pakenham,  du  30e 
régiment. 

Le  29  mars  1870,  le  capitaine  Voyer  était  nommé  surin- 
tendant de  la  police  provinciale  de  Québec  II  fut  promu  ma- 
jor, le  27  janvier  1871.  Il  se  tua  accidentellement,  dans  son 
bureau,  à  Québec,  le  22  février  1876. 

Le  major  Voyer  avait  épousé,  le  2  janvier  1869,  Arline 
Laroche.    De  ce  mariage  naquirent  cinq  enfants. 

Le  major  Voyer  publia,  en  1895,  Les  qualités  morales 
du  bon  militaire.  Il  a, tenu,  de  1859  à  1870,  un  journal  qui  a 
servi  à  M.  A.-N.  Montpetit  pour  écrire  sa  biographie. 

F.-J  Audkt 

(1)  Suscriptlon  :  A  Monsieur  le  docteur  de  lu  maison  de  Sorbonne 
et  curé  de  la  paroisse  St-Hiistache  pour  remettre  a  Monsieur  de  Lamet. 
L'original  de  cette  lettre  conservée  A  la  Bibliothèque  Nationale  de  Paris, 
Nouvelles  acquisitions,  vol.  2010,  folios  44-4Ô. 
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UN  PROJET  D'EXPEDITION  DE  M.  D'IBERVILLE 
CONTRE  BOSTON 

Pendant  la  dernière  moitié  du  dix-septième  siècle  la 
Nouvelle-France  et  la  Nouvelle-Angleterre  furent  presque 
continuellement  en  guerre.  Des  partis  de  Canadiens  et  de 
Sauvages  tirent  dans  la  colonie  voisine  des  incursions  où  les 
règles  de  la  guerre  entre  nations  civilisées  n'étaient  pas  tou- 
jours observées.  Nous  ne  voulons  pas  excuser  les  atrocités 
commises  par  ces  partis,  mais  il  faut  avouer  que  les  autori- 
tés de  la  Nouvelle- Angleterre  les  provoquaient  jusqu'à  un 
certain  point  par  les  secours  de  toutes  sortes  qu'elles  accor- 
daient aux  Iroquois,  ennemis  invétérés  des  Français. 

En  1689,  M.  de  Callières,  alors  gouverneur  de  Mont- 
réal, avait  proposé  au  roi  de  mettre  tin  à  ces  luttes  continuel- 
les entre  les  deux  colonies  en  s'emparant  de  la  Nouvelle- 
York.  Ce  projet  fut  approuvé  par  le  roi  et  ses  ministres, 
puis,  l'année  suivante,  abandonné  sous  le  prétexte  que  h 
France  avait  trop  d'affaires  considérables  à  soutenir  en  Eu- 
rope pour  envoyer  de  nouvelles  troupes  en  Canada.  Le  mi- 
nistre écrivait  au  gouverneur  de  la  Nouvelle-France  :  "Sa 
Majesté  estime  qu'une  vigoureuse  défensive  est  plus  conve- 
nable présentement  à  son  service  et  à  la  sûreté  de  la  colonie. " 

(O   

(1)  Sur  le  projet  de  eouquête  de  là  Nouvelle- York  de  M.  de  Callières 
ou  peut  consulter  le  Bulletin  des  Recherches  Historiques,   vol.   XXIV,  pp. 

•2m,  îiïi  et  :{r*a. 
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Onze  ans  plus  tard,  Pierre  LeMoyne  d'Iben'ille,  alors  à 
l'apogée  de  ses  succès,  proposait  au  roi  de  France  une  expé- 
dition non  moins  audacieuse  que  celle  conçue  par  M.  de  Cal- 
Hères  en  1689  mais  qui  n'aurait  demandé  aucun  secours  en 
hommes  de  la  part  de  la  mère-patrie.  Le  grand  marin  pro- 
posait tout  simplement  de  faire  la  prise  de  Boston. 

M.  d'Iberville  suggérait  de  faire  cette  expédition  pen- 
dant les  rudes  mois  de  Tannée  et  il  en  donnait  la  raison  sui- 
vante : 

"Le  temps  qui  me  parait  le  plus  propre  pour  exécuter 
une  entreprise  de  cette  nature  est  l'hiver.  Tout  favorise  l'é- 
loignement  des  vaisseaux  qui  emportent  une  partie  considé- 
rable des  forces  de  ce  pays  qui  ne  se  trouve  pour  lors  rempli 
que  de  gens  de  métier  peu  propres  à  la  guerre  et  qui  se  croient 
en  sûreté  parcequ'ils  ne  peuvent  pas  s'imaginer  qu'on  soit  en 
état  de  former  en  Canada  des  desseins  de  cette  conséquence 
surtout  dans  une  saison  aussi  fâcheuse  que  celle  de  l'hiver, 
tout  cela  concourt  au  succès  de  cette  entreprise." 

M.  d'Iberville  se  faisait  fort  de  réduire  Boston  avec  dix- 
huit  cents  hommes.    A  ce  sujet,  il  écrivait  : 

''Cette  proposition  paraîtra  impossible  à  bien  des  offi- 
ciers qui  par  leur  rang  et  leur  ancienneté  auraient  lieu  d'es- 
pérer la  conduite  de  cette  affaire,  et  je  ne  doute  point  qu'ils 
ne  s'y  opposent,  ne  se  sentant  pas  assez  de  force  pour  ^e  met- 
tre à  la  tête  d'un  détachement  qui  doit  être  conduit  avec  la 
dernière  vigueur.  Ils  ne  manqueront  pas  aussi  de  persuader 
autant  qu'ils  ont  été  dans  ces  sentiments  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion d'aller  l'hiver  aux  ennemis,  qui  était  la  saison  la  plus 
propre  pour  les  réduire,  si  on  avait  mis  à  la  tête  d'une  jeunes- 
se vigoureuse  des  gens  capables  de  soutenir  la  fatigue  d'une 
guerre  aussi  pénible.  Je  me  donne  la  liberté  de  dire  que  les 
ennemis  de  ce  pays-là  ne  doivent  point  être  ménagés,  et  que 
la  bonne  guerre  est  la  plus  vive  et  la  plus  prompte,  et  qu'allant 
aux  ennemis  tambour  battant,  on  leur  a  toujours  donné  le 
temps  de  se  retirer  dans  des  lieux  de  sûreté." 

Les  dix-huit  cents  hommes  de  l'expédition  0 liraient  été 
composés  comme  suit  :  mille  Canadiens,  quatre  cents  soldats 
choisis  dan^  tes  troupes  et  quatre  cents  Sauvages  alliés. 


Puis,  M.  d'Iberville  donnait  en  passant  un  coup  de  grif- 
fe aux  soldats  de  salons  ou  de  bureaux  qui  étaient  les  princi- 
paux artisans  de  bien  des  expéditions  manquées  au  Canada  : 

"Les  personnes  qui  font  des  mémoires  dans  le  dessein 
de  les  voir  exécuter  par  d'autres  s'embarrassent  peu  qu'en 
suivant  leurs  plans  on  réussisse.  Je  n'expose  rien  que  je  ne 
veuille  exécuter,  et  si  on  veut  me  faire  l'honneur  de  me  con- 
fier l'entreprise  de  Boston,  j'ose  assurer  que  je  la  réduirai 
avec  ses  dépendances  à  l'obéissance  du  Roi." 

Avec  une  fierté  faite  plutôt  de  son  assurance  de  réussir 
dans  son  projet,  M.  d'Iberville  ajoutait  : 

"Si  on  veut  bien  se  donner  la  peine  de  faire  attention  au 
succès  que  j'ai  eu  dans  mes  projets,  on  verra  que  j'ai  réussi  à 
la  baie  d'Hudson  (i),  à  Corlar,  dans  la  prise  de  Pemquid,  de 
Terre-Neuve  et  enfin  dans  la  découverte  du  Mississipi  où  mes 
devanciers  avaient  échoué.  Si  on  veut  aussi  repasser  mes 
mémoires,  on  verra  que  je  n'y  ai  rien  exposé  que  de  juste  et 
que  je  n'aie  suivi.  J'espère  que  le  mémoire  que  je  donne  de 
Boston  ne  sera  pas  plus  mal  raisonné,  et  je  doute  qu'on  puisse 
y  réussir  autrement." 

M.  d'Iberville  ne  voulait  pas  d'officiers  trop  vieux  pour 
cette  expédition.  Une  campagne  d'hiver,  en  raquettes,  à  tra- 
vers les  bois  et  les  rivières  gelées,  était  une  entreprise  qui  de- 
mandait des  hommes  vigoureux,  brisés  aux  fatigues  de  tou- 
tes sortes  et  dans  la  force  de  l'âge. 

"Je  voudrais  encore,  disait-il,  qu'on  me  donnât  encore 
les  officiers  qui  me  conviendraient  et  qu'on  ne  s'attachât 
point  à  les  détacher  par  rang  de  pique,  les  personnes  âgées 
n'étant  nullement  propres  pour  ces  sortes  d'expéditions,  et  un 
homme  seul  hors  d'état  de  marcher,  étant  capable  de  rompre 
tout  l'ordre  d'une  marche  aussi  précipitée." 

M.  d'Iberville  ne  donnait  pas  beaucoup  de  détails  sur 
l'expédition  proprement  dite.  Comme  il  le  disait  ailleurs,  le 
succès  de  cette  entreprise  n'était  assurée  que  si  elle  était  con- 
çue et  faite  dans  le  secret  le  plus  absolu.  Il  traçait  ainsi  son 
itinéraire  : 


(1)  M.  d'Iberville  écrivait  baie  du  Deson.  On  Gtr.it  encore  lu  temps 
<le  l'orthographe  au  sou. 
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"Je  voudrais  partir  de  Québec  en  canot  dans  Je  commen- 
cement de  novembre  ou  au  plus  tard  le  quinze  pour  de  là  me 
rendre  par  la  rivière  de  la  Chaudière  au  village  de  Canibequi 
où  serait  le  rendez-vous. 

"Avec  mes  troupes  et  avec  ce  remfort,  je  traverserais 
bois  vis-à-vis  de  Boston  que  j'approcherais  à  trois  ou  quatre 
lieues  toujours  à  couvert,  et  je  m'y  rendrais  à  la  faveur  de  la 
nuit  à  la  pointe  du  jour  et  m'en  étant  rendu  maître  et  désarmé 
les  habitants,  j'enverrais  des  partis  ruiner  le  plat  pays  jus- 
ques  aux  portes  de  New-York  pour  laisser  cette  place  déser- 
te, si  on  le  juge  à  propos." 

Plus  loin,  M.  d'Iberville  revenait  sur  son  itinéraire  et 
écrivait  : 

"Quoique  je  ne  connaisse  les  chemins  du  Canada  à  Bos- 
ton que  par  des  mémoires  que  j'ai  tirés  des  personnes  qui  y 
ont  voyagé,  je  crois  néanmoins  que  la  route  la  plus  facile  se- 
rait celle  de  la  Rivière  du  Loup,  qui  est  à  vingt  lieues  au-des- 
sous de  Québec,  par  où  après  avoir  fait  un  portage  de  quatre 
lieues,  on  va  tomber  dans  la  rivière  de  Saint-François  qui 
conduit  à  celle  de  Saint-Jean  qu'on  suit  jusques  à  Medoctek 
où  on  quitte  cette  rivière  en  faisant  un  portage  de  deux  lieues 
pour  se  rendre  de  lac  en  lac  à  la  rivière  Metamkek  qui  mène  à 
celle  de  Pentagouet  d'où  il  faudrait  encore  faire  dix-huit 
lieues  pour  se  rendre  à  la  mer,  et  le  long  de  la  mer  plus  de 
soixante  lieues  pour  se  rendre  à  Boston.  Ce  qui  est  impossi- 
ble tant  par  la  longueur  du  chemin  que  parce  qu'on  serait  in- 
failliblement découvert. 

"La  rivière  du  Sault  de  la  Chaudière,  qui  est  l'autre  rou- 
te qu'on  peut  prendre,  est  beaucoup  plus  courte  et  conduit 
bien  mieux  à  Boston.  Il  est  vrai  que  depuis  Québec  jusqu'à 
douze  ou  quinze  lieues,  cette  rivière  paraît  presque  imprati- 
cable pour  le  canotage,  mais  cependant  cette  difficulté  se  peut 
surmonter  en  faisant  passer  les  canots  à  lege  avec  les  hommes 
les  plus  capables  de  les  conduire  pendant  que  le  reste  du  parti 
irait  par  terre  avec  les  vivres  et  les  munitions  nécessaires." 

M.  d'Iberville  estimait  le  coût  de  son  entreprise  à  une 
centaine  de  mille  livres. 

"Il  faut  compter,  disait-il,  que  cette  entreprise  coûtera 
au  moins  quatre-vingt  ou  cent  mille  livres  sans  l'envoi  du 
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vaisseau  dans  lequel  on  embarquerait  la  plus  grande  partie 
des  vivres  et  munitions  nécessaires  pour  cette  expédition,  le- 
quel vaisseau  pourrait  être  occupé  à  faire  la  course  sur  les  cô- 
tes anglaises,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  et  sep- 
tembre, après  quoi  il  se  rendrait  au  lieu  qu'on  lui  aurait  mar- 
qué pour  y  attendre  les  nouvelles  de  la  réussite  pour  en  don- 
ner incessamment  avis  à  la  cour." 

M.  d'Iberville  était  d'opinion  que  l'expédition  sur  Bos- 
ton, si  elle  réussissait,  aurait  une  répercussion  sur  toute  la 
Nouvelle-Angleterre  : 

"La  prise  de  Boston,  écrivait-il,  entraînerait  infaillible- 
ment après  soi  la  ruine  de  ce  pays  si  on  brûlait  les  grains  ;  les 
habitants  seraient  obliges  de  se  retirer  dans  la  Pennsylvanie 
pour  y  subsister. 

"Cet  abandonnement  affaiblirait  beaucoup  Xew-York 
et  le  mettrait  hors  d'état  de  rien  entreprendre  ;  il  n'est  rien 
de  plus  facile  que  de  réduire  les  habitants  dans  cette  nécessi- 
té, les  trois  quarts  de  leur  blé  passant  l'hiver  dans  les  gran- 
ges ;  il  faut  encore  remarquer  que  tous  ces  grains  sortent  de 
la  Grande  Ile  qu'il  serait  très  aisé  de  réduire.  Ces  choses  ain- 
si exécutées  Xew-York  aurait  tout  à  craindre  et  serait  hors 
d'état  de  rien  entreprendre. 

"Je  le  repette  encore,  Boston  étant  pris  avec  les  envi- 
rons, bien  loin  d'appréhender  que  les  Sauvages  surtout  les 
Iroquois  viennent  à  leur  secours  ;  il  est  très  sûr  que  voyant 
les  Anglais  battus  non  seulement  il  sera  aisé  de  les  attirer 
dans  notre  parti,  mais  il  est  même  assuré  qu'ils  viendront  au- 
devant  de  nous,  surtout  sachant  que  cette  entreprise  "serait 
conduite  par  moi  et  mes  frères  qui  pourrions  nous  assurer 
d'avoir  chez  cette  nation  un  crédit  que  tout  autre  n'a  pas, 
étant  reconnus  d'eux  pour  les  principaux  chefs  de  leur  na- 
tion. Ce  qui  fera  une  paix  très  solide  avec  ces  Sauvages  et 
engagera  nos  alliés  à  se  tenir  plus  étroitement  unis  avec  nous, 
en  sorte  que  les  dépenses  énormes  que  le  Roi  a  é' é  obligé  de 
faire  pour  la  conservation  du  Canada  et  qu'il  fait  encore  ac- 
tuellement finiraient  et  ne  seraient  plus  nécessaires. 

"Si  la  sûreté  du  Canada  se  trouve  dans  la  prise  de  Bos- 
ton et  des  côtes  voisines,  rétablissement  de  l'Acadie  le  trouve 
encore  plus  dans  la  réussite  de  cette  entreprise.   Il  est  aisé  de 
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voir  qu'on  ne  peut  jamais  établir  cette  colonie  si  on  ne  se  met 
au-dessus  des  forces  des  Anglais  qui  sont  si  supérieures  aux 
nôtres,  qu'ils  sont  non  seulement  en  état  de  nous  troubler 
mais  même  de  détruire  les  établissements  que  nous  y  vou- 
drions faire.  Comme  le  nombre  des  bons  hommes  qu'on  se 
promet  de  trouver  en  Canada  n'est  pas  suffisant  pour  une  af- 
faire de  cette  conséquence,  je  compte  de  trouver  dans  l'Aca- 
die  un  supplément  de  cinq  cents  hommes  tant  Français  que 
£auvages." 

Le  projet  de  M.  d'Iberville  aurait  peut-être  été  accepté 
par  le  roi,  mais  le  grand  marin  était  alors  occupé  à  la  recher- 
che de  l'embouchure  du  Mississipi.  L'expédition  fut  remise 
à  un  peu  plus  tard  et  la  mort  vint  saisir  d'Iberville  avant 
qu'il  pût  réaliser  ce  hardi  projet. 

P.-G.R. 


UNE  OPINION  SUR  LE  CONSEIL  SOUVERAIN 

Dans  l'automne  de  1682,  le  chevalier  de  Baugy,  officier 
dans  les  troupes,  arrivait  à  Québec.  Le  27  octobre  1682,  il 
écrivait  à  son  frère  pour  lui  raconter  sa  traversée  à  bord  du 
Saint-François-Xayicr,  vaisseau  marchand,  et  lui  donner  ses 
premières  impressions  de  Québec.    Il  disait  : 

"Il  y  a  icy  un  Conseil  Souverain  ;  à  parler  franchement, 
c'est  peu  de  chose." 

Un  mois  plus  tard,  le  22  novembre  1682,  M.  de  Baugy 
écrivait  de  nouveau  à  son  frère.  Cette  fois,  sa  lettre  étant 
confidentielle,  il  se  déboutonnait  un  peu  plus,  et  voici  ce  qu'il 
disait  du  Conseil  Souverain  : 

"Je  t'ay  parlé  d'un  Conseil  Souverain  ;  si  tu  voais,  tu 
ne  pourrais  pas  t'enipescher  de  rire,  car  depuis  le  1er  insques 
au  dernier  des  conseillers  ils  ont  plustost  la  mine  d'en  estre 
les  ministres  ;  ils  pendent  tous  l'épée  au  costé  n'aiant  pas  le 
moien  de  s'acheter  des  robes  ;  tout  ce  qu'ils  ont  de  meilleur 
c'est  l'appétit  qui  ne  leur  manque  nullement.;  c'est  un  plaisir 
singulier  de  les  voir  à  la  table  de  M.  le  général  :  il  semble 
qu'ils  ont  observé  un  jeûne  de  cinq  ou  six  jours  et  qu'ils  se 
rassasient  pour  autant." 
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LES  CORONERS  DE  MONTREAL,  1764- 1923 

Avant  1760,  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  croire  qu'une  per- 
sonne était  morte  par  suite  de  violence,  de  négligence,  etc.  le 
juge  du  tribunal  royal  ou  seigneurial  procédait  à  une  enquête. 
Avec  le  changement  de  régime,  cette  tâche  fut  confiée  à  un  of- 
ficier d'instruction  nommé  coroner. 

Le  premier  titulaire  de  cette  charge  a  été  nommé  en  1764 
et,  depuis,  huit  lui  ont  succédé,  comme  suit  : 

John  Burke   8  septembre  1764 

John-Gerbrand  Beeks.  ...  12  octobre  1791 

John  Burke   13  septembre  1792 

Jonathan- A.  Gray   20  mai  1800 

Jean-Marie  Mondelet.  ...  27  août  1812 

Jean-Marie  Mondelet  \.  .  .  .  9  avril  1838 
Joseph  Jones              \.  .  .  . 
Joseph  Jones  \ 

Melchior  Alph.  de  Salaberryi*  23  avril  1847 
Charles-Joseph  CoursoU.  .  , 

Joseph  Joncs  \.  .  .  27  juin  T848 

Joseph  Georïrionî*.  ..... 

Joseph  Jones        \   18  mars  1879 

Joseph  Geoffrion  \   18  mars  1879 

Edmond  McMahonF  

Joseph  Jones  \   7  janvier  1893 

Edmond  McMahon   5  novembre  1894 

John  Burke,  1764-1800 — Ce  personnage  dont  nous 
avons  déjà  publié  la  notice  biographique  comme  premier  no- 
taire anglais  (Bulletin  des  Recherches  Historiques,  1922,  p. 
237)  et  comme  premier  protonotaire  de  Montréal,  revient 
de  nouveau  dans  cette  série  puisqu'il  fut  en  plus  notre  premier 
coroner.  Nous  rappelons  donc  ici  quelques  dates  de  sa  vie. 
Né  en  1730,  il  est  nommé  notaire  en  1762,  greffier  de  la  paix 
en  1764,  avocat  en  1765  et  protonotaire  en  1794.  Sa  com- 
mission de  coroner  date  du  8  septembre  1764.  On  lui  nomma 
un  remplaçant  en  1791  parce  qu'il  partait  pour  voyage  mais 
il  reprit  sa  charge  le  13  septembre  1792  et  il  la  conserva  jus- 
qu'à sa  mort  survenue  le  20  mai  1800. 
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John-Gerbrand  Bkkk,  1 791-1792 — Né  en  1738.  il  dé- 
buta dans  le  commerce  des  boissons  alcooliques,  par  permis 
daté  de  177 1 .  Deux  ans,  plus  tard,  nous  voyons  qu'il  est 
de  put  y  clerk  du  marché.  Nommé  notaire  le  31  mai  178  r,  il 
exerça  cette  profession  durant  le  reste  de  son  existence,  ce 
qui  ne  l'empêcha  d'accepter  en  plus  la  charge  de  survcyor  des 
douanes  le  18  novembre  1786,  celle  de  coroner  du  12  octobre 
1791  au  13  septembre  1792.  Il  mourut  à  Montréal  le  4  dé- 
cembre 1822,  âgé  de  84  ans. 

Jonathan-Abraham  Grav,  1 800-1812 — Gratifié  d'une 
commission  d'avocat  le  5  août  1768,  puis  d'une  commission  de 
notaire  le  31  mars  1796,  on  lui  ajoute  celle  de  coroner  le  20 
mai  t8oo.   Il  décéda  le  3t  juillet  1812. 

Jean-Marie  MondelET,  18 [2-1847 — H  devait  être  fils 
de  ce  Jean-Marie  Mondelet  qui  exerça  la  profession  de  notai- 
re sans  commission ,  dans  la  vallée  du  Richelieu,  entre  1760  et 
1785.  Celui  qui  nous  occupe  naquit  en  1772  et  il  reçut  sa 
commission  de  notaire  à  Montréal,  le  Ter  de  septembre  1794. 
Il  exerça  jusqu'en  1842.  Le  rôle  qu'il  a  joué  dans  les  affaires 
publiques  a  été  tel  qu'il  faudrait  un  livre  pour  lui  rendre  jus- 
tice. Nous  nous  contentons  de  signaler  ici  que  le  sieur  Mon- 
delet  fut  député  de  Montréal  de  1804  à  1809  :  l'un  des  cinq 
notaires  du  roi  nommé  en  1821,  ce  qui  l'autorisait  "d'apposer 
les  armes  et  la  couronne  de  Sa  Majesté  sur  un  pr.noncoau,  à 
la  porte  de  son  étude"  ;  magistrat  de  police,  en  i8to  ;  juge  en 
chef  des  sessions  en  1821  et  qu'il  servit  durant  h  guerre  de 
18 12- 181 5  avec  le  gracie  de  major. 

M.  J. -Edmond  Roy.  dans  son  Histoire  du  notariat,  volu- 
me II,  en  parle  à  diverses  reprises ,  mais  il  nous  paraît  avoir 
fait  un  même  personnage  du  père  et  du  fils. 

Le  notaire-coroner-magistrat  a  laissé  deux  fils  qui  ont 
brillé  dans  la  magistrature  :  les  honorables  Charles  et  Domi- 
nique Mondelet. 

Joseph  Joxes,  1838-1894 — Né  en  1808,  M.  Jones  avait 
donc.  30  ans  lorsqu'il  fut  nommé  coroner  conjoint  avec  le 
sieur  Mondelet  le  9  avril  1838  et  il  conserva  sa  charge  pen- 
dant 56  ans,  car  sa  carrière  ne  prit  fin  que  le  3  novembre  1894. 
Il  avait  épousé  une  fille  de  David  Haudyside.  ancien  distilla- 
teur. Au  cours  de  sa  longue  existence  on  lui  nomma  quatre 
conjoints. 
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Melchior-Alphonse  d'Irumberry  de  Salaberry, 
1847-1848 — Né  à  St-Philippe  de  Laprairie  le  20  mai  3813,  il 
était  élu  député  de  Rou ville  en  1841.  Avocat  en  1845,  il  de- 
venait coroner  conjoint  le  23  avril  1847.  Il  abandonna  cette 
charge  en  1848  pour  accepter  celle  d'assistant  adjudant  gé- 
néral de  la  milice  du  Bas-Canada.  M.  de  Salaberry  mourut  à 
Québec  le  27  mars  [867.  Il  avait  épousé  à  Montréal,  en  1846, 
Marie-Emélie,  fille  de  l'honorable  Louis  Guy. 

Charles-Joseph  Coursol,  1848- 1878 — Fils  de  Michel 
Coursol,  employé  de  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson,  et  de  Mélanie 
Quesnel,  fille  du  poète  Joseph  Quesnel,  il  naquit  à  Amherst- 
bury,  Ont.,  le  3  octobre  18 19.  Admis  au  barreau  le  24  février 
1841,  il  épousa  le  16  janvier  1849,  Emilie-Hélène-Henriette 
Taché,  fille  de  Sir  Etienne-Pascal  Taché. 

Nommé  coroner  conjoint  du  district  de  Montréal  le  27 
juin  1848,  il  démissionna  en  1878  alors  qu'il  fut  élu  député  de 
Montréal-est  à  la  Chambre  des  Communes.  A  son  décès,  le  4 
août  1888,  il  représentait  encore  cette  division  électorale. 
Ajoutons  que  M.  Coursol  fut  en  plus  successivement  ou  con- 
curremment, surintendant  de  la  police  (1856-66)  ;  juge  des 
sessions,  1869  ;  maire  de  Montréal,  1871-72  ;  président  de  la 
Société  St-Jean-Baptiste,  1872-76. 

Joseph  Geoffrion,  1879 — Fils  de  Félix  Geoffrion  et  de 
Catherine  Brodeur,  il  naquit  à  Varennes  le  14  novembre 
1836,  nommé  coroner  conjoint  le  18  mars  1879,  il  fut  promu 
à  la  charge  de  registrateur  de  Verchères  le  8  octobre  1887.  Il 
occupait  encore  ce  poste  lors  de  son  décès,  le  6  janvier  191 1. 

Le  défunt  était  frère  des  honorables  Félix  et  Alphonse 
Geofïrion  ainsi  que  de  l'avocat  Victor  Geoffrion,  mort  tour 
récemment. 

Marie-Michel-Edmond  McMaiiox,  1893  —  Fils  du 
docteur  McMahon  qui  pendant  trente  ans  fut  préfet  du  com- 
té de  Laval,  le  coroner  actuel  du  district  de  Montréal  e^t  né  à 
Ste-Rose,  île  Jésus,  en  1852.  Admis  au  barreau  en  188  r,  il 
fut  assistant  greffier  de  la  couronne,  chef  du  greffe  de  la  cour 
de  police,  puis  coroner  conjoint  avec  M.  Jones,  le  7  janvier 
1893.  L'année  suivante,  le  5  novembre,  il  devenait  seul  titu- 
laire de  la  charge.  Enfin,  il  est  recorder  de  la  vi11e  de  West- 
mount  depuis  1893. 

E.-Z.  Massicotte 
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NOS  PREMIERS  MARTYRS  CANADIENS 
Le  16  mars. 

On  sera  adverty  que  l'année  1649  ^e  Père  Jean  de  Brë- 
boeuf,  du  diocèse  de  Baveux,  recueillit  le  fruit  de  vingt  ans  de 
travaux  qu'il  avait  employé  à  prêcher  l'Evangile  aux  barba- 
res de  la  Nouvelle-France  ;  au  milieu  des  supplices  que  lui  ri- 
rent endurer  les  Iroquois  ennemis  de  Jésus-Christ,  il  louait  et 
bénissait  Dieu  avec  une  constance  qui  étonna  les  barbares. 
On  le  rit  brûler  à  petit  feu,  on  luy  mit  des  haches  ardentes  sur 
la  chair  nue,  de  l'huile  bouillante  sur  sa  teste  en  dérision  du 
baptême  et  lorsqu'on  se  prépara  à  le  couper  par  morceaux  un 
barbare  luy  arracha  le  coeur  de  la  poitrine,  qu'il  dévora  bru- 
talement, il  finit  ainsi  sa  vie  très  sainte.  Il  s'était  disposé  au 
martyre  par  la  macération  impitoyable  de  son  corps  jointe  à 
une  oraison  continuelle  où  Dieu  le  favorisa  de  fréquentes  il- 
lustrations. 

Le  2  février. 

On  sera  adverty  que  l'année  1646  en  la  Nouvelle-France, 
le  Père  Anne  Noue,  Champenois,  après  avoir  travaillé  18  ans 
à  la  convertion  des  barbares,  mourut  au  milieu  des  neiges  par 
la  violence  du  froid.  Son  corps  fut  trouvé  après  sa  mort  ap- 
puyé sur  ses  genoux,  la  teste  nue,  les  yeux  élevés  an  ciel  et  ses 
mains  croisées  sur  la  poitrine. 

Du  10  de  may. 

On  sera  adverty  que  l'année  1652  le  Père  Jacques  But- 
teux,  d'Abbeville,  après  bien  des  sueurs  et  des  fatigues  animé 
d'une  ferveur  incroyable  l'espace  de  18  ans  qu'il  emploia  à 
gagner  à  Jésus-Christ  les  barbares  de  la  Nouvelle-France, 
fut  tué  a  coups  de  fusils  par  les  Iroquois  ennemis  de  la  Reli- 
gion Chrétienne,  conformant  ainsi  le  sacrifice  de  sa  vie  à 
l'honneur  de  J.-C.  Il  s'était  préparé  au  martyre,  observant 
très  religieusement  une  très  rigoureuse  mortification  et  une 
oraison  continuelle. 

4  juillet. 

On  sera  adverty  qu'en  l'année  1648  chez  les  Lirons  en  la 
Nouvelle-France  le  Père  Antoine  Daniel,  de  Dieppe,  se  vo- 
yant inopinément  surpris  d'une  bande  d' Iroquois.  ennemis 
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de  Jésus-Christ,  lorsqu'il  faisait  l'instruction  accoutumée  aux 
néophites  qu'il  avait  assemblez  dans  la  chapelle,  leur  conseilla 
de  se  sauver  par  la  porte  de  derrière  et  afin  de  leur  donner  le 
temps  pour  éviter  la  rage  de  leurs  ennemis,  alla  avec  un  cou- 
rage héroïque  au  devant  de  ces  barbares  et  contint  longtemps 
le  violent  effort  qu'ils  faisaient  pour  entrer  par  la  porte  qu'ils 
trouvèrent  ouverte  jusqu'à  ce  que  enfin  avant  été  blessé  à 
mort  d'un  coup  de  fusil,  comme  un  bon  pasteur,  il  donna  sa 
vie  pour  son  troupeau  ;  après  quoi  les  infidèles  brûlèrent  son 
corps  avec  la  Sainte  Chapelle. 

T2  may. 

On  sera  adverty  que  l'année  1646  le  Père  Edouard  Mas- 
se, Lionnais,  mourut  très  saintement  à  la  Résidence  de  St- Jo- 
seph en  la  Nouvelle-France,  tout  chargé  des  fruits  qu'il  avait 
recueillis  dans  les  missions  très  pénibles  et  qui  s'est  passée  en 
cette  contrée  barbare,  d'où  les  Anglais  hérétiques  l'ayant  re- 
tiré par  deux  fois  et  autant  de  fois  obligé  d'une  très  pénible 
prison,  il  ne  cessa  d'importuner  Dieu  par  ses  prières,  cou- 
chant sur  la  terre,  jeûnant  tous  les  jours,  faisant  de  très  rudes 
disciplines  jusqu'à  ce  que,  enfin,  fort  âgé  il  obtint  la  permis- 
sion de  repasser  la  mer  pour  la  3ème  fois  au  grand  profit  de 
plusieurs  âmes  qu'il  y  a  gagnez  à  Jésus-Christ. 

Du  17  mars. 

On  sera  adverty  qu'en  l'année  1649  les  Iroquois  trans- 
portez d'une  haine  enragée  contre  Jésus-Christ,  brûlèrent  à 
petit  feu  dans  un  village  des  Hurons  le  Père  Gabriel  Lalle- 
mant.  parisien  ;  ils  le  percèrent  avec  des  haleines  brûlantes, 
luy  appliquèrent  sur  le  corps  nu  des  haches  toutes  rouges,  ils 
luv  crevèrent  un  oeil  avec  une  broche  ardente  enfin  luv  ayant 
fait  souffrir  mille  autres  tourments,  il  mourut  au  milieu  de 
cette  effroyable  boucherie  après  55  heures  entière*  d'une  pa- 
tience invincible,  couronnant  ainsi  par  une  fin  glorieuse  sa 
vie  très  religieuse  et  très  sainte  (  1  ). 

(1)  Les  lignes  qui  précèdent  sont  extraites  d'un  manuscrit  intitulé  : 
Catalogue  de  quelques  martyrs  et  autres  personnes  plus  signalés  en  sain- 
teté  de  la  Compagnie  de  Jésus,  lesquels,  selon  leurs  jours,  après  le  mart\ - 
rologe,  se  lisent  au  réfectoire  de  la  maison  professe  à  Rome  et  ailleurs,  con- 
servé à  la  Bibliothèque  Nationale  de  Paris,  cabinet  des  titres,  nouvelles 
acquisitions,  vol.  14  1  î » .  fol.  10.  Comme  on  le  voit,  la  réputation  de  sainte- 
té île  nos  premiers  martyrs  canadiens  s'était  répandue  en  Europe  peu  d'an- 
nées après  leur  glorieux  trépas. 
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UNE  LETTRE  DE  MGR  DE  LAVAL  A 
L'ARCHEVEQUE  DE  PARIS 

Monseigneur, 

J'ay  appris  par  les  lettres  de  vos  Messieurs  du  Séminai- 
ne  des  Missions  étrangères  de  Paris  l'affection  et  la  bonté 
avec  laquelle  vous  vous  estes  employé  pour  procurer  au  Sé- 
minaire de  Québec  la  gratification  que  le  Roy  a  bien  voulu 
luy  accorder  pour  le  soutien  de  ses  missions  de  Mississipi. 
C'est  une  grâce  dont  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  rendre 
mes  très  humbles  remercimens,  par  la  part  toute  particulière 
que  je  suis  obligé  de  prendre  au  bien  de  cette  église  et  de 
cette  oeuvre  comme  son  ancien  évêque.  Je  ne  doute  pas, 
Monseigneur,  qu'ayant  autant  de  zèle  que  vous  en  avés  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  progrès  de  la  religion  et  le  salut  des 
âmes  et  quéstant  aussy  affectionné  que  vous  Testes  pour  le 
Séminaire  des  Missions  étrangères,  vous  ne  continuiez  de  fa- 
voriser de  vostre  protection  et  ses  missions  et  les  ecclésiasti- 
ques qui  s'y  employent,  et  c'est  la  grâce  que  je  vous  demande 
avant  que  de  mourir. 

Je  prendray  aussy  l'occasion.  Monseigneur,  de  vous  par- 
ler de  Phospital-général  qui  est  proche  de  Québec.  C'est  une 
oeuvre  dont  j'ay  toujours  souhaité  l'établissement.  Mgr  de 
Québec,  mon  successeur.  Fa  fait  et  le  Roy  l'a  confirmé  par 
ses  lettres  patentes.  Les  lettres  de  cette  année  nous  appren- 
nent que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  renvoyer  les  religieuses 
hospitalières  qui  le  desservent  à  leur  ancienne  communauté. 

On  a  exécuté  cet  ordre  non  pas  en  tout  son  contenu,  ce 
qui  s'est  trouvé  impossible  dans  la  pratique,  mais  autant 
qu'on  a  pu  le  faire  sans  aller  contre  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté que  cet  hôpital  subsiste.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  en- 
voyé la  supérieure  et  les  novices  qui  y  étaient  â  la  commu- 
nauté de  Fhostel  dieu,  ce  qui  est  une  rupture  manifeste  de 
celle  qui  était  établie  depuis  quelque  temps  â  l'hôpital  gnal, 
et  qu'on  y  a  laissé  les  autres  religieuses  qui  y  étaient  pour  en 
avoir  soin  jusqu'à  ce  qu'on  eût  esté  entièrement  informé  des 
intentions  de  Sa  Majesté.  Ce  que  j'ay  â  vous  représenter 
là-dessus,  Monseigneur,  c'est  : 
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10  Que  le  Roy  ne  prétendant  point  détruire  l'hôpital-gé- 
néral, mais  seulement  en  changer  le  gouvernement  conformé- 
ment à  celuy  qui  est  en  usage  dans  les  autres  hôpitaux  géné- 
raux du  Royaume,  il  paraist  cependant  impossible  de  soutenir 
cette  oeuvre  en  se  conformant  à  cet  usage  parce  qu'il  n'y  a  pas 
en  ce  pays  comme  en  France  des  femmes  et  des  tilles  séculiè- 
res entre  les  mains  de  qui  on  puisse  se  reposer  de  la  conduite 
de  cet  hôpital  sous  la  direction  des  administrateurs. 

20  Qu'il  paraist  par  là  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'em- 
ployer sous  eux  quelque  communauté  de  filles.  Or  de  toutes 
celles  qui  sont  en  Canada  on  n'en  voit  point  qui  soient  propres 
à  cet  employ  comme  les  religieuses  hospitalières  qui  sont  des- 
tinées par  leur  institut  à  exercer  l'hospitalité  et  accoutumée  à 
servir  les  pauvres  par  l'usage  continuel  qu'elles  en  ont  depuis 
huit  ans  (qu'elles)  sont  à  l'hôpital-général,  au  lieu  que  les  au- 
tres communautés  du  pays  n'ont  point  encore  cet  usage  et  n'y 
sont  pas  destinées  par  leur  profession. 

30  Que  quoyque  les  religieuses  qui  sont  à  l'hôpital-gé- 
néral ne  doivent  plus  pour  satisfaire  aux  intentions  de  la  cour 
y  faire  à  présent  de  communauté  séparée,  il  semble  néan- 
moins si  elles  avaient  à  y  rester  pour  continuer  de  prendre  le 
soin  des  pauvres  qu'il  serait  à  propos  de  faire  agréer  au  Roy 
leur  séparation  dans  celles  de  l'hôtel  dieu  pour  faire  une  com- 
munauté à  part. 

Je  vous  avoue  ,  Monseigneur,  que  je  n'ay  pas  esté  au 
commencement  de  ce  sentiment  lorsqu'on  m'a  demandé  mon 
avis.  Mais  après  l'expérience  qu'on  a  eu  depuis  que  ces  deux 
maisons  ont  esté  séparées  l'on  a  bien  vu  que  cette  séparation 
serait  nécessaire  pour  le  bien  de  l'oeuvre  et  pour  maintenir  la 
paix  et  la  régularité  dans  l'une  et  dans  l'autre  maison,  mais  en 
ce  cas  il  faudrait  fixer  le  nombre  des  religieuses  de  la  Commu- 
nauté de  l'hôpital  général  qu'il  plairait  au  Roy  à  douze  de 
choeur  et  à  trois  converses  et  à  obtenir  des  lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  pour  authoriser  cette  fixation  de  peur  que  si  les 
sujets  venaient  à  se  multiplier  celle-là  ne  fit  tort  à  l'ancienne 
communauté. 

40  Je  dois  encore  vous  dire,  Monseigneur,  que  j'av  esté 
consolé  d'apprendre  les  grâces  et  les  bénédictions  que  Nostre 
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Seigneur  a  répandu  dans  cet  hôpital  tant  sur  les  religieuses 
qui  en  ont  soin,  que  sur  les  pauvres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
qui  y  sont.  Ce  qui  me  fait  croire  que  vous  ne  contribuez  pas 
peu,  Monseigneur,  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien  de  l'église  du 
Canada  (que  je  scay  que  vous  aimés)  si  vous  voulez  bien  in- 
terposer vostre  crédit  auprès  du  Roy  pour  luy  faire  agréer  de 
laisser  la  conduite  de  l'hôpital  général  à  ces  mêmes  religieuses 
sous  la  direction  des  administrateurs  et  d'y  permettre  le  réta- 
blissement de  leur  nouvelle  communauté. 

Ce  sont  là,  Monseigneur,  des  réflexions  que  j'estime 
qu'on  peut  faire  faire  à  la  cour  et  que  je  soumets  à  vos  senti- 
mens.  Je  suis  avec  un  très  profond  respect. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Monseigneur, 
François,  ancien  évesque  de  Québec. 

De  Québec,  ce  n  octobre  1700  (1). 


QUESTIONS 

Dans  leur  lettre  du  15  novembre  1703,  MM.  de  Yau- 
dreuil  et  de  Beauharnois  disaient  au  ministre  :  "Quand  les 
troupes  furent  commandées  l'été  dernier  pour  travailler  aux 
fortifications  (de  Québec)  il  y  eut  une  espèce  de  révolte  et 
un  des  soldats  ayant  voulu  mettre  l'épée  à  la.  main  contre  le 
major,  tous  les  officiers  qui  étaient  chez  le  sieur  de  Vaudreuil 
sortirent  aussitôt  et  dissipèrent  les  mutins  et  sur  le  champ  le 
soldat  qui  avait  voulu  mettre  l'épée  à  la  main  contre  le  major 
eut  la  tête  cassée."  Quel  est  ce  soldat  qui  fut  fusillé  à  Qué- 
bec en  1703  ?  QuEb. 

Les  prêtres  du  séminaire  de  Québec  se  sont  beaucoup 
distingués  dans  les  missions  des  Tamarois.  Dans  quelle  par- 
tie des  Etats-Unis  actuels  se  trouvait  la  mission  des  Tama- 
rois ?  Existe-t-il  encore  une  tribu  de  Tamarois  ?  Quel  est 
l'origine  du  nom  Tamarois  ?  X.  X.  X. 


(1)     Bibliothèque  Nationale  <lo  Paris,  l'omis  fram.ais,  m»  JO.î>73. 
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PIERRE  DUCALVET  INCULPE  EX  1775 

Sait-on  qu'un  mois  avant  l'arrivée  des  Américains  à 
Montréal,  Pierre  DuCalvet  était  déjà  accusé  d'avoir  des 
sympathies  pour  les  envahisseurs,  qu'il  fut  dénoncé,  et  qu'il 
comparut  devant  un  tribunal  spécial  composé  de  négociants 
et  de  fonctionnaires,  assez  disposés  à  l'indulgence,  peut-être 
parce  que  l'ennemi  était  tout  près  ? 

Sur  cet  incident,  les  archives  de  Montréal  conservent 
un  document  dont  voici  la  teneur  : 

"Du  6  octobre  1775. 

"Pardevant  Nous,  Commissaires  nommés  par  Son  Ex- 
cellence le  Gouverneur,  est  comparu  Joseph  Simon  dit  Léo- 
nard, habitant  du  village  de  la  Point e-aux-Trembl es,  sergent 
des  milices  dudit  lieu,  lequel  après  serment  par  lui  fait  de  di- 
re vérité  a  dit  et  déclaré  qu'il  y  a  environ  trois  semaines,  il  en- 
tra dans  le  magazin  du  sieur  Pierre  DuCalvet  où  il  le  trouva; 
que  luy  déposant  luy  ayant  parlé  des  affaires  du  vemps  et  de 
l'invasion  faite  par  les  Bostonnois,  pour  sçavoir  quel  avis  il 
luy  donneroit  et  s'il  convenoit  de  prendre  les  armes,  contre 
eux,  que  ledit  sieur  DuCalvet  lui  répondit  qu'il  convenoit 
beaucoup  mieux  de  rester  tranquille  chez  luy.  Qu'il  y  a  en- 
viron huit  jours,  le  déposant  étant  venu  en  cette  ville  pour 
prendre  les  armes,  il  rencontra  ledit  sieur  DuCalvet,  près  du 
fauxbourg  de  Québec,  lequel  arrêta  le  déposant  en  luy  disant: 
"ah,  vous  voilà  !  qu'êtes-vous  venu  faire  icy  ?"  A  quoy  le  Dé- 
posant luy  répondit  :  "Je  suis  venu  pour  faire  mon  devoir 
et  prendre  les  armes.''  Que  le  dit  sieur  DuCalvet  se  mit  à  ri- 
re d'un  ton  moqueur  et  luy  dit  :  "Vous  allez  en  faire  de  bel- 
le" ;  que  ce  discours  intimida  le  Déposant  lequel  en  fit  part  à 
ses  camarades.  Et  n'a  rien  dit  de  plus.  Ledit  déposant  ne 
sachant  signer  a  fait  sa  marque  ordinaire. 

sa 

Joseph      X      Simon  Léonard 
»  marque 
Affirmé  pardevant  nous,  commissaires  :  P.  Panet.  Ed- 
Wm.  Cray,  James  McGill,  Guy,  Hertel  de  Rouvilky  St-Di- 
zier,  Mezière,  Isaac  Todd,  LeMoine. 
"Séance  du  7  octobre  1775. 
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"Présents  :  P.  Panet,  Js  McGill,  Guy,  Hertel  Rouville, 
St-Dizier,  Mezière,  Isaac  Todd,  LeMoine,  J.  Porteous. 

"En  vertu  de  la  sommation  intimée  au  sr  DuCalvet,  le 
jour  d'hier,  il  est  comparu  devant  nous  ce  jour  d'huy.  Et 
après  lecture  à  luy  faite  de  la  déposition  cy-dessus;  a  répondu 
qu'il  n'a  jamais  tenu  les  propos  dont  il  est  taxé,  et  qu'il  a  lieu 
de  penser  qu'ils  ne  sont  que  l'effet  de  la  vengeance  dud.  Léo- 
nard ;  qu'au  surplus,  il  ne  paroit  devant  Nous  que  pour  sa 
propre  satisfaction,  ne  croyant  pas  que  nous  ayons  les  pou- 
voirs de  le  faire  comparaître  par  sommation.  Et  n'a  rien  dit 
de  plus. 

"Ajourné  la  séance  pour  délibérer  au  9  obre  1775,  dix 
heures  du  matin. 

"Séance  tenue  le  9  octobre  1775. 

"Présents  :  Ed.  Wm.  Gray,  Js  McGill..  Isaac  Todd,  Js 
Finlay,  Pre  Guy,  Pre  Mezière,  Pre  Panet,  Este  St  Dizier, 
Jacques  LeMoine. 

"M.  DuCalvet  ayant  comparu  et  ayant  offert  de  donner 
des  preuves  de  la  fausseté  de  l'accusation  dudit  Léonard  et 
de  sa  bonne  conduite  et  s'estant  retracté  de  ce  qu'il  a  dit  au 
sujet  des  pouvoirs  à  nous  confiés  par  Son  Excellence,  disant 
en  outre  que  s'il  n'a  pas  fait  le  service  comme  les  autres  ci- 
toyens c'est  qu'il  a  été  menacé  et  craint  pour  sa  personne, 
mais  qu'il  a  toujours  envové  son  commis  pour  monter  la  gar- 
de. 

"Nous,  ayant  égard  à  la  réponse  dudit  sieur  Du  Calvet, 
l'avons  déchargé  de  la  plainte  faite  contre  luy. 

"Edw.  Wm.  Gray — LeMoine — James  McGill — St-Di- 
zier— P.  Panet — Isaac  Todd — Mezière — James  Finlav — 
Guy." 

On  peut  imaginer  que  DuCalvet  exploita  cette  affaire 
auprès  des  Américains,  lorsque  Montgomery  prit  possession 
de  Montréal,  le  13  novembre  suivant. 

Passons  à  son  mariage. 

Dans  le  Bulletin  de  1912,  p.  96,  on  a  posé  ces  questions  : 
DuCalvet  s'est-il  marie  au  Canada  ?  A-t-il  eu  des  enfants  ? 
Que  sont-ils  devenus  ? 

A  cela  nous  pouvons  répondre  :  Pierre  DuCalvet  épou- 
sa, à  la  Christ  church  de  Montréal,  le  30  octobre  1771.  Marie- 
Louise  Jusseaume,  qui  nous  parait  être  fille  de  Pierre  Jus- 
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seau  dit  Jusseaume  et  de  Marie-Louise  Boulé.  Madame  Du- 
Calvet  aurait  donc  été  baptisée  à  Notre-Dame  le  8  novembre 
I750. 

De  ce  mariage  naquirent  trois  enfants  : 

Jean-Pierre,  né  le  7  juillet  1772,  baptisé  à  la  Christ 
Church  le  lendemain,  et  inhumé  le  31  août. 

Jean,  né  le  8  novembre  1773  et  baptisé  le  10. 

Guy,  né  le  16  octobre  1774,  baptisé  le  24  octobre,  et  in- 
humé le  12  mai'  1775.  Cet  enfant  eut  pour  parrain  et  mar- 
raine, le  gouverneur  Guy  Carleton  et  lady  Carleton 

D'après  un  historien  anglais,  madame  DuCalvet  mou- 
rut en  1774.  Quant  à  son  fils  Jean,  qui  lui  survécut,  le  même 
auteur  assure  qu'il  accompagna  son  père  à  Londres  en  1783, 
et  qu'il  vivait  encore  en  Angleterre  en  1796  (1). 

E.-Z.  Massicottk 


LES  DISPARUS 

Ulric  Lamarcttk. — Cet  artiste  naquit  à  Ooakland, 
Californie,  en  1867.  Il  fit  plusieurs  voyages  à  Paris  et  ex- 
posa aux  Salons.  AI.  Lamarche  maniait  avec  une  égale  fa- 
cilité le  crayon,  le  pinceau  et  la  plume.  Il  mourut  à  Mont- 
réal le  8  février  1921.  On  lui  attribue  de  mordantes  carica- 
tures politiques  qu'il  signait  d'un  pseudonyme. 

Rogkr  Valois. — Né  le  Ter  octobre  1887,  à  Sainte-Scho- 
lastique,  du  mariage  de  J.-E.  Valois,  notaire,  et  de  Corinne 
Langlois,  il  épousa  le  16  octobre  1915,  Mary-Eva  Quinn,  et 
mourut  à  Montréal  le  27  mars  191 7.  Sa  sépulture  eut  lieu  à 
Lachute  trois  jours  après. 

M.  Valois  débuta  à  Y  Avenir  du  Nord,  de  S  t- Jérôme, 
puis  il  fut  attaché  au  Canada.  Secrétaire  de  la  rédaction  du 
Pays  de  1907  à  1910,  puis  de  T911  à  1914,  il  prit  alors  la  di- 
rection de  ce  journal  et  la  conserva  jusqu'à  sa  mort. 

On  lui  doit  une  revue  Paye  Baptiste  qu'il  signa  en  col- 
laboration avec  Rad,  pseudonyme  d'un  juif  français  dont  le 
vrai  nom,  dit-on,  était  Radlaver.  Les  principaux  pseudony- 
mes de  feu  R.  Valois  furent  Jean  Brisson,  Albert  Chamot  et 
Poquelin.  G.  V. 


(1)  Henry  .T.  Morgan,  Sketches  of  Celebrated  Canadians,  p  105. 
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L'ARCHITECTE  VICTOR  BOURGEAU 

Victor  Bourgeau  était  né  à  Lavaltrie,  le  26  octobre  1809, 
de  Basile  Bourgeau  et  de  Marie  Lavoie.  Son  bisaïeul  Quen- 
tin Bourgeot,  venu  de  France  dans  la  première  moitié  du 
X Ville  siècle,  était  originaire  de  la  Bourgogne.  Maîtres- 
charrons  ou  menuisiers  de  père  en  fils,  les  Bourgeau  n'étaient 
point  riches,  bien  que  très  habiles.  Basile,  le  père  de  Victor, 
n'eut  pas  de  quoi  faire  instruire  ses  enfants.  C'est  pourquoi 
Victor  ne  sut  pas  signer  son  contrat  de  mariage  avec  Hed- 
wige  Vaillant.  Peu  à  peu,  il  prit  conscience  de  son  grand  ta- 
lent. Menuisier  de  premier  ordre,  il  voulut  être  plus  que  cela 
et  se  mit  à  étudier.  Il  eut  pour  maître  son  oncle  Victor  Bour- 
geau, menuisier  lui  aussi  et  sculpteur  :  il  apprit  chez  lui  l'écri- 
ture et  le  calcul.  Ici  se  place  une  tradition  que  les  architectes 
se  sont  transmises.  Un  artiste  italien,  de  passage  au  Cana- 
da, en  1830,  se  serait  vu  empêcher  de  retourner  dans  son 
pays,  par  un  hiver  hâtif.  Il  aurait  rencontré  Bourgeau  ;  lui 
aurait  offert  de  lui  enseigner  tout  ce  qu'il  savait,  en  échange 
d'un  abri  et  de  la  nourriture  ;  celui-ci  d'accepter  :  et  voilà 
pourquoi  Bourgeau  fut  architecte  !  (  1  )  Dans  la  suite,  il  sut 
se  procurer  des  gravures  (bois,  cuivres,  tailles-douces")  et  des 
ouvrages  sur  les  architectures  classique,  romane  et  ogivale. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  lacunes  d'une  telle  formation  artisti- 
que, Bourgeau  fut  pour  la  région  de  Montréal,  au  milieu  du 
siècle  dernier,  ce  que  Thomas  Baillargé  avait  été  pour  Qué- 
bec, de  1812  à  1850.  Jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  le  1er  mars 
1888,  il  construisit  et  répara  d'innombrables  édifices  reli- 
gieux. Dans  la  seule  ville  de  Montréal,  nous  lui  devons 
Saint-Pierre,  Sainte-Brigide,  l'ancienne  Notre-Dame-de-Pi- 
tié,  l'Hôtel-Dieu,  le  grand  couvent  des  Soeurs  On  ses,  Naza- 
reth, le  Bon-Pasteur,  et,  à  Notre-Dame,  toutes  les  boiseries, 
en  particulier  le  maître-autel  avec  modifications  de  Bouriché, 
(2)  l'ancien  escalier  de  la  chaire  qui  était  un  chef-d'oeuvre  et 

(1)  Cet  Italien  lui  aurait  donné  un  vignole. — Mu  France,  vers  1820, 
au  témoignage  de  M.  Paul-Léon,  les  ouvriers  avaient  des  "vignoles  de  po- 
che". 

(2)  Sculpteur  Langevin. 
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la  chaire  nouvelle  en  collaboration  avec  Philippe  Hébert.  En 
outre  nous  connaissons  les  noms  de  vingt-deux  églises  qu'il 
construisit  à  la  campagne,  et  de  vingt-trois  autres  qu'il  déco- 
ra. Il  était  donc  infatigable.  Plus  entreprenant  que  Baillar- 
gé,  il  ne  se  limitait  pas  au  classique,  mais  s'inspirait  heureu- 
sement du  roman  (Nazareth,  Saint-Cuthbert )  et  du  gothi- 
que (Saint-Pierre,  Saint-Jacques).  Notons  cependant  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  apparence  de  style  :  dans  nos  églises 
tout  est  trompe  l'oeil.  En  tous  cas,  selon  l'expression  d'un  de 
ses  panégyristes,  Victor  Bourgeau  était  éminemment  prati- 
que, tirant  parti  de  tout,  alliant  l'élégance  à  la  simplicité,  la 
solidité  à  l'économie.  Il  fit  souvent  preuve  d'un  talent  et  d'un 
goût  remarquables. 

Ouyier  Maurault  (i) 


QUESTIONS 

Pouvez-vous  me  donner  l'origine  du  nom  Trois-Pisto- 
les  ?  Il  me  semble  que  les  origines  données  iusqu'ici  ne  sont 
pas  sérieuses. 

T.  P. 

Quel  est  ce  mémoire  rédigé  par  un  M.  d'Ailleboust  un 
peu  avant  1700  et  qui  résumait  toutes  les  données  fournies 
par  les  différents  explorateurs  de  l'Ouest  et  du  Mississipi, 
comme  Marquette,  Jolliet,  Cavelier  de  la  Salle,  Tonty,  etc, 
etc  ?  L'auteur  anonyme  de  la  Vie  du  chevalier  d'Ibcrvillc 
semble  citer  quelques  passages  de  ce  mémoire  qu'il. attribue  à 
M.  d'Ailleboust,  *Tiîs  de  l'ancien  gouverneur  de  Montréal." 

A.  B.  C. 

Dans  son  History  of  the  cight  prisons  which  Jiaz'C  been, 
or  are  nozv,  in  Montréal,  le  Révérend  M.  J. -Douglas  Borth- 
wick  s'intitule  "author  of  22  Volumes  on  the  History,  Geo- 
graphy  and  Biography  of  Canada,  and  General  Literature." 
Pourriez-vous  me  donner  la  liste  des  vingt-deux  volumes  pu- 
bliés par  le  Révérend  M.  Borthwick  ? 

A.  B. 


(1)  Saint-Jacques  de  Montréal,  p.  r>4. 
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ENCORE  UNE  CHANSON  DE  1838 

La  période  tragique  de  1837- 1838  a  donné  naissance  à 
une  foule  de  chansons,  les  unes  élégiaques,  d'autres  farou- 
ches, la  plupart  satyriques. 

Entre  celles  qui  violentaient — en  paroles — nos  conci- 
toyens anglais,  y  en  a-t-il,  dont  la  véhémence  dépasse,  celle 
qui  fut  signée  par  un  "M.  Àmiot,  instituteur  à  Saint-Ours  ?" 

Sans  aucun  doute  elle  ne  circula  que  dans  un  petit  cer- 
cle ;  mais  comme  elle  révèle  un  état  d'âme  disparu,  on  peut 
lui  donner  asile  dans  le  Bulletin  ,  à  titre  de  document. 

Exhumons  le  morceau. 

I 

Mort  aux  tyrans  !   D'une  horde  flétrie, 
Délivrons-nous  et  tous  nos  descendants, 
Entendez-vous  l'Amérique  asservie. 
Porter  au  loin  le  cri  de  la  patrie  : 
Mort  aux  tyrans,  (bis) 

II 

Mort  aux  tyrans  !  Sous  leur  rage  exécrée. 
Ont  succombé  nos  frères  expirants. 
O  Canada  !   Leur  ombre  révérée 
Répète  en  choeur  la  devise  sacrée  : 
Mort  aux  tyrans,  (bis) 

III 

Mort  aux  tyrans  !   Là-bas,  sur  la  frontière, 
Le  vil  Anglais  a  recruté  ses  rangs. 
Américains  !   C'est  à  notre  bannière 
Que  doit  s'offrir  votre  appui  tutélaire. 
Mort  aux  tyrans,  (bis) 

IV 

Mort  aux  tyrans  !  le  drapeau  d'espérance. 
S'est  élevé  sur  nos  débris  sanglants, 
Ralliez-vous,  nobles  fils  de  la  France, 
Elle  a  sonné  l'heure  de  la  délivrance. 

Mort  aux  tyrans,  (bis) 
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V 

Mort  aux  tyrans  !    Aux  armes,  vite  aux  armes, 
La  liberté  suit  nos  pas  triomphants. 
Le  Canadien  au  milieu  des  alarmes, 
Pour  son  pays,  n'aura-t-il  que  des  larmes  ? 
Mort  aux  tyrans,  (bis) 

VI 

Mort  aux  tyrans  !   L'élite  de  nos  frères 
A,  jusqu'au  ciel,  poussé  des  cris  souffrants, 
De  leurs  cachots  finissant  les  misères, 
Arrachons-les  à  des  mains  sanguinaires. 
Mort  aux  tyrans,  (bis) 

C'est  en  1895,  que  j'ai  extrait  cette  pièce  "formidable" 
d'un  cahier  de  chansons  que  Pierre-Camille  Piché,  étudiant, 
avait  compilé  vers  1840,  pendant  sa  cléricature  chez  le  notai- 
re Gladu,  de  Saint-Antoine. 

Le  sieur  Piché,  qui  mourut  notaire  à  Saint-Gabriel-de- 
Brandon  voilà  bien  trente-quatre  ans,  avait  été  admis  à 
l'exercice  de  sa  profession  au  mois  de  juin  1851. 

Il  était  père  de  Camille  Piché,  avocat,  puis  juge  des  Ses- 
sions à  Montréal,  et  décédé  il  y  a  quelques  années. 

E.-Z.  Massicottf: 


QUESTIONS 

Dans  sa  vigoureuse  brochure  V oeuvre  de  l'abbé  Groulx, 
M.  Olivar  Asselin  cite  cette  parole  de  William  Pîtt  :  "En 
Allemagne,  je  conquiers  l'Amérique''.  Pitt  a-t-il  prononcé 
ces  paroles  à  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre  ?  En 
quelle  occasion  ? 

A.  G.  P>. 

On  a  écrit  que  treize  ministres  protestants  accompa- 
gnaient l'armée  de  Wolfe  en  1759  en  qualité  de  chapelains 
de  régiments.    A-t-on  conservé  les  noms  de  ces  chapelains  ? 

X.  X.  X. 


—  3io  — 


PROVERBES  A  PROPOS  DE  NOCES 

Voyages  de  maîtres,  noces  de  valets — Lorsque  les  maî- 
tres sont  en  voyage,  les  valets  font  bonne  chère. 

//  n'est  joie  que  de  noces — Se  dit  lorsqu'on  se  divertit 
bien  à  quelque  fête. 

Le  pain  des  noces  dure  encore — Se  dit  des  maris  qui 
continuent  longtemps  à  être  galants  auprès  de  leurs  femmes. 

Faire  noces  de  chien — Se  marier  pour  la  seule  satisfac- 
tion des  sens. 

Arriver  comme  Tabourin  à  noces — Arriver  quelque 
part  fort  à  propos. 

Cela  va  comme  à  des  noces — Cela  marche  bien,  sans  obs- 
tacle. 

Noces  de  mai,  noces  mortelles — Proverbe  fondé  sur  une 
superstition  qui  règne  en  plusieurs  pays,  et  qui  a  été  transmi- 
se des  païens  aux  chrétiens. 

Tous  jours  ne  sont  pas  noces — Les  jours  ne  sont  pas 
toujours  gais  comme  aux  noces. 

//  n'a  jamais  été  à  de  telles  noces — Il  n'a  jamais  reçu  un 
pareil  traitement.  Ce  proverbe  se  dit  plutôt  en  mauvaise 
part. 

N'être  pas  aux  noces — Etre  dans  une  situation  pénible, 
inquiétante. 

Il  y  va  comme  aux  noces — Se  dit  d'un  soldat  qui  va  gaie- 
ment au  combat. 

Tant  qu'à  des  noces — Abondamment.  Boire  tant  qu'à 
des  noces. 

Faites  cela,  je  vous  servirai  le  jour  de  vos  noces — Se  dit 
pour  demander  un  service  à  une  personne,  et  comme  pour  lui 
promettre  de  lui  en  rendre  un  à  l'occasion. 

On  ne  va  point  aux  noces  sans  manger — Il  faut  accepter 
les  conséquences  d'une  position. 

Oui  va  à  noces  sans  prier,  s'en  revient  sans  dîner—On 
ne  peut  s'attendre  à  être  bien  reçu  là  où  Ton  est  point  invité. 

On  ne  dîne  point  quand  on  est  de  noces  le  soir — On  se 
prépare  au  plaisir  par  quelque  temps  d'abstinence. 

La  plupart  des  proverbes  cités  ici  sont  usités  dans  la 
province  de  Québec,  mais  tous  viennent  de  France  puisque 
nous  les  trouvons  dans  les  vieux  dictionnaires  français. 
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PAUL  DUPUY  DE  USLOIS 

^  Nous  venons  de  perdre  le  20  décembre  (171 3),  M.  Paul 
Dupuy,  un  de  nos  plus  véritables  amis.  Il  était  de  Eeaucaire 
en  Languedoc  ;  c'était  un  vieillard  septuagénaire,  qui  conser- 
vait un  esprit  fort  agréable.  Il  était  venu  en  Canada  officier 
dans  le  régiment  de  Carignan,  et  sitôt  qu'il  fut  marié,  il  se  re- 
tira à  l'île  aux  Oies  ;  il  y  éleva  une  nombreuse  famille  et  v  vé- 
cut comme  un  saint  pendant  plusieurs  années,  donnant  tous 
les  jours  plusieurs  heures  à  l'oraison,  s'occupant  de  bonnes 
lectures  et  faisant,  toutes  les  fêtes  et  dimanches,  une  exhorta- 
tion à  ses  domestiques  et  aux  gens  de  la  campagne,  qui  se  ras- 
semblaient chez  lui  de  tous  les  environs  pour  l'entendre  par- 
ler de  Dieu  ;  il  s'énonçait  avec  une  grande  facilité,  avait  une 
très  belle  mémoire,  et  exprimait  ses  sentiments  sur  les  véri- 
tés de  l'Evangile  d'une  manière  qui  touchait  les  auditeurs  jus- 
qu'aux larmes  ;  plusieurs  nous  ont  assurés  que  jamais  prédi- 
cateur ne  leur  avait  fait  tant  d'impression.  Il  venait  rare- 
ment à  Québec,  cependant  le  bruit  de  sa  vertu  fit  naître  l'en- 
vie à  MM.  les  gouverneur  et  intendant  de  le  retirer  de  sa  cam- 
pagne, et  de  le  faire  entrer  dans  la  magistrature.  M.  le  mar- 
quis de  Denonvilîe,  gouverneur  général,  qui  aimait  les  per- 
sonnes de  piété,  AI.  de  Champigny,  alors  intendant,  demandè- 
rent pour  lui  d'abord  la  charge  de  procureur  du  Roi,  et  l'o- 
bligèrent à  venir  demeurer  h  la  ville  ;  il  fut  fait  ensuite  lieute- 
nant particulier,  et  est  mort  lieutenant  général  ;  il  ne  s'est  ja- 
mais relâché  de  la  vie  chrétienne  qu'il  avait  embrassée,  édi- 
fiant tous  ceux  qui  le  pratiquaient  par  sa  bonne  conversation, 
par  son  assiduité  au  service  divin  et  à  la  parole  de  Dieu,  et  à 
honorer  la  Très  Sainte  Vierge  dans  la  Congrégation  où  il 
animait  la  ferveur  des  autres.  On  le  regardait  partout  com- 
me un  homme  de  Dieu,  nous  particulièrement  qui  avions  pour 
lui  une  sincère  amitié  ;  il  ne  laissait  que  deux  fils  qui  ne  se 
sont  point  établis  :  le  cadet  mourut  en  1714  et  l'aîné  en  17 10. 
De  15  enfants  qu'il  eût,  il  ne  reste  que  deux  filles  qui  sont  re- 
ligieuses ici*  (Histoire  de  l' Hôtel-Dieu  de  Ouébee,  p.  510). 
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REPONSES 

Les  communautés  de  Québec  pendant  le  siège  de  1759  (XXIX, 
p.  128) — En  1759,  on  comptait  six  communautés  de  religieux 
et  de  religieuses  à  Québec  :  les  Jésuites,  les  Récollets,  les  Ur- 
sulines,  les  Soeurs  de  la  Congrégation,  les  Hospitalières  de 
l'Hôtel- Dieu  et  les  Hospitalières  de  l'Hôpital-Général. 

Les  religieuses  de  l'Hôpital-Général  restèrent  chez  elles. 
Leur  éloignement  de  la  ville  les  protégeait  contre  les  bou- 
lets lancés  par  les  vaisseaux  anglais. 

Un  manuscrit  intitulé  "Tableau  abrégé  de  l'état  ecclé- 
siastique et  religieux  de  la  ville  de  Québec  pendant  le  siège  et 
immédiatement  après  la  prise  de  cette  ville  en  1750"  nous  dit 
où  se  retirèrent  les  autres  communautés. 

Tous  les  Jésuites  moins  deux  qui  restèrent  au  Collège  se 
retirèrent  à  Lorette. 

La  plupart  des  Pères  Récollets  servaient  comme  aumô- 
niers dans  l'armée.  Il  en  resta  deux  cependant  au  monastère 
de  Québec  pour  le  protéger  contre  les  voleurs. 

Les  Ursulines  et  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  se  reti- 
rèrent à  l'Hôpital-Général. 

Quant  aux  Soeurs  de  la  Congrégation  elles  se  retirèrent 
dès  les  premiers  jours  du  siège  à  leur  couvent  de  Montréal  et 
ne  revinrent  à  Québec  qu'au  cours  de  l'année  1769. 

Les  familles  Moore  de  l'île  d'Orléans  (  XXIX,  p.  79) — Les 
familles  Moore  établies  sur  l'île  d'Orléans  sous  le  régime 
français  étaient  d'origine  anglaise.  Elles  descendaient  de 
Thomas  Moore,  capitaine  de  vaisseau,  né  en  Angleterre,  qui 
passa  dans  la  Nouvelle-France  en  1689  ou  peu  avant. 

Moore  épousa  à  Québec,  le  6  avril  1690,  Jeanne  I.emelin, 
fille  de  Jean  Lemelin,  maître  menuisier,  et  de  Marguerite 
Brassard.  Le  contrat  de  mariage  de  Thomas  Moore  reçu 
par  le  notaire  François  Genaple  le  7  janvier  1690  le  qualifie 
ainsi  :  "Thomas  Moore,  capitaine  de  vaisseau,  anglais  de 
nation,  fils  de  Edouard  de  Moore,  maître  canonnier  du  châ- 
teau de  Douvres,  en  Angleterre,  et  de  Cécile  Richardson,  ses 
père  et  mère,  demeurant  en  la  dite  ville  de  Douvres,  paroisse 
de  Sainte-Marie,  évêché  de  Cantorbery." 
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Thomas  Moore  devait  jouir  d'une  certaine  considération 
dans  la  bonne  ville  de  Québec  puisqu'on  voit  plusieurs  person- 
nages importants  signer  son  contrat  de  mariage.  Citons  MM. 
Charles  Aubert  de  la  Chesnaye,  Vianney  Pachot,  Robineau 
de  Bécancour,  Bouthier,  Gobin,  Boutteville,  Chanion,  etc, 
etc. 

Dans  une  lettre  du  gouverneur  de  Yaudreuil  au  gonver- 
neur  Dudley  en  date  du  2  juin  1706,  il  est  question  du  capitai- 
ne Moore.  "J'envoie,  disait  M.  de  Yaudreuil,  par  le  bâtiment 
la  Marie,  commandé  par  Thomas  Moore,  43  de  vos  prison- 
niers au  Port-Royal,  dont  je  vous  envoie  la  liste  avec  ordre  au 
sieur  de  Brouillan  de  vous  les  envoyer  à  Boston.'' 

Gabriel  Christie  (XXIX,  p.  195)— Gabriel  Christie,  pro- 
priétaire des  seigneuries  de  Bleury  (Iberville),  Sabrevois, 
Noyan  et  Lacolle  sur  les  rives  du  haut  Richelieu,  naquit  Tan 
1720.  en  Angleterre,  de  parents  anglais  et  anglicans. 

Ayant  épousé  Sara  Burton,  il  en  eut  X"apier-Christie 
Burton  et  deux  filles  :  Catherine,  née  le  15  janvier  T772,  et 
Sara,  née  le  20  novembre  1774  ;  celle-ci  devint  l'épouse  du  ré- 
vérend James  Tunstall,  recteur  de  la  Christ  Church,  à  Mont- 
réal. 

De  plus,  il  eut  un  fils  naturel  lames  Christie,  et  d'une 
maîtresse  du  nom  de  Rachel  Plenderleath  trois  autres  fils:  Ga- 
briel, George  et  Guillaume  Plenderleath,  ceux-ci  gardant  le 
nom  patronymique  de  leur  mère  ;  il  les  reconnut  tous  comme 
siens  dans  son  testament,  rédigé  et  signé  à  Leicester.  comté 
de  Middlesex,  en  Angleterre,  alors  qu'il  y  séjournait  tempo- 
rairement, le  13  mai  1789. 

Il  avait  en  outre  un  frère  du  nom  de  Guillaume  et  proba- 
blement une  soeur,  Marie-Anne,  veuve  d'Henri  Gaîliway. 

Il  a  tenté  en  vain  d'appeler  Iberville  Christievilîe. 

Il  était  à  sa  mort  colonel-commandant  du  deuxième  ba- 
taillon dans  le  seizième  régiment  royal  amérimain  d'infante- 
rie de  la  province  de  Québec  et  en  plus  major  général  de  l'ar- 
mée de  Sa  Majesté  ;  on  le  désignait  sous  le  nom  de  général 
Christie. 

Très  riche,  outre  ses  terres  du  Canada  il  en  possédait 
aussi  en  Angleterre. 


—  314  — 


A  la  fin,  il  avait  sa  résidence  à  Montréal,  rue  Saint-Paul, 
où  il  décéda  le  20  janvier  1799,  à  l'âge  de  79  ans.  et  ses  funé- 
railles furent  célébrées  à  la  Christ  Church. 

L'abbé  J.-B.-A.  AllairE 

Les  archives  du  premier  Conseil  de  la  Nouvelle-France  (IV,  p. 
53) — On  sait  que  les  archives  du  premier  Conseil  de  la  Nou- 
velle-France ont  été  détruites  ou  sont  disparues  depuis  long- 
temps. 

Ces  archives  existaient  encore  en  1706.  Du  moins,  le 
procureur  général  d'Auteuil  l'affirmait  dans  un  réquisitoire 
daté  du  20  janvier  1706.   Il  écrivait  : 

"Outre  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  sur  ce  sujet,  il  faut 
ajouter  que  depuis  Vannée  164J ,  tous  les  registres  qui  ont  été 
teints  soit  en  exécution  de  F  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  la  mê- 
me année,  qui  établissent  un  Conseil  en  ce  pays,  ou  de  l'édii 
d'érection  du  Conseil  Souverain  de  Vannée  t66i.  sont  entre 
les. mains  du  greffier  en  chef  du  dit  Conseil...." 

Quatorze  ans  plus  tard,  en  1720,  dans  un  mémoire 
adressé  par  le  même  M.  d'Auteuil  au  maréchal  d'Estrées, 
nous  lisons  : 

"Il  faut  remarquer  que  par  ce  mémoire  le  voyage  de  M. 
Bourdon  à  la  baie  d'Hudson  et  sa  prise  de  possession  au  nom 
du  Roi,  est  dit  assurément  et  qu'il  en  est  fait  mention  dans  les 
regiistres  de  l'ancien  Conseil  du  Canada. 

"Na — Ces  registres  ont  été  brûlés.'' 

Les  archives  du  premier  Conseil  de  la  Nouvelle-France 
ont  donc  été  détruites  entre  T706  et  1720. 

En  quelle  occasion  ces  archives  ont-elles  été  brûlées  ? 

Ces  précieux  papiers  étaient  conservés  par  le  greffier  du 
Conseil  Souverain.  Le  Conseil  siégeait  dans  une  des  salles 
du  palais  de  l'intendant.  Or  le  5  janvier  1713.  ce  palais  fut 
entièrement  détruit  par  un  incendie.  Le  feu  se  propagea 
avec  tant  de  rapidité  que  l'intendant  Bégon  et  sa  femme  eu- 
rent toutes  les  peines  du  monde  à  se  sauver,  Trois  domesti- 
ques de  l'intendant  périrent  même  dans  les  flammes.  Pour 
nous,  c'est  dans  l'incendie  du  5  janvier  1713  que  furent  dé- 
truites les  archives  du  premier  Conseil  de  la  Nouvelle-Fran- 
ce qui  auraient  jeté  tant  de  lumière  sur  la  période  de  notre 
histoire  qui  s'étend  de  1647  à  1663. 
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UN  MEMOIRE  DU  GOUVERNEUR  DE  FRONTENAC 

Mémoire  que  présente  le  comte  de  Frontenac,  gouver- 
neur et  lieutenant-général  pour  le  Roy  en  Canada,  à  Monsei- 
gneur de  Pontchartrain  en  faveur  de  divers  officiers  et  au- 
tres particuliers. 

Le  sieur  de  Mine,  enseigne  de  vaisseaux  depuis  plus  de 
13  ans  et  capitaine,  vous  présente  un  placet  qui  contient  ses 
services.  Il  peut  y  adjouster  que  c'est  un  parfaitement  bon 
officier  qui  en  a  rendu  de  forts  grands  en  ce  païs,  et  je  vous 
suplie  d'y  avoir  égard. 

Le  chevalier  de  la  Groix,  ancien  garde  marine  et  aussy 
capitaine  en  ce  païs,  vous  demande  une  enseigne  de  vais- 
seau ;  c'est  un  brave  officier,  fort  assidu  au  service  et  hom- 
me de  qualité  ;  il  vous  présente  un  placet. 

Le  sieur  Dorvilliers,  aussi  capitaine,  vous  demande  la 
mesme  grâce.  J'ay  lieu  d'en  être  content  et  dans  toutes  les 
occasions  qui  se  sont  présentées  particulièrement  dans  le 
combat  où  commandait  le  sieur  de  Vallerennes  il  a  donné  de 
grandes  marques  de  distinction. 

Le  dit  sieur  de  Cottentré,  lieutenant,  vous  explique  par 
un  placet  ses  services  et  vous  demande  aussy  une  enseigne 
de  vaisseau  ;  c'est  un  bon  officier. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  le  sieur  de  Valle- 
rennes, il  m'est  sy  utile  dans  ce  païs  que  je  n'ay  pu  consentir 
à  le  laisser  passer  en  France  et,  comme  il  y  a  des  affaires  de 
famille  très  importantes,  il  vous  présente  un  pkicet  et  vrous 
supplie  de  lui  accorder  des  lettres  adressantes  au  juge  de 
Beauvais  pour  luy  défendre  de  passer  outre  au  partage  des 
biens  de  la  succession  de  sa  mère  ;  j'espère  que  vous  aurez  la 
bonté  d'y  avoir  égard  et  que  vous  ne  souffrirez  pas  qu'il  re- 
çoive aucun  préjudice  pendant  qu'il  rend  icy  de  sy  bons  ser- 
vices. 

Les  sieurs  chevalier  et  marquis  de  Crisaffi  continuent 
à  supplier  Sa  Majesté  de  leur  vouloir  donner  1?  moyen  de 
pouvoir  subsister  en  ce  pays  mieux  qu'ils  ne  scauraicnt  faire 
dans  les  simples  emplois  qu'ilz  ont  en  accordant  au  premier, 
qui  est  chevalier  de  Malte,  une  pension  sur  quelque  bénéfi- 
ce et  à  l'autre  une  gratification  toutes  les  années.    J'en  avais 


escrit  fortement  à  Monsieur  le  marquis  de  Seigneley  par  une 
dernière  dépêche  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  supplier 
encore  de  vous  employer  pour  eux.  Leur  naissance,  leur  mé- 
rite et  l'assiduité  qu'ils  ont  au  service,  leur  devant  faire  es- 
pérer cette  grâce  qui  pourra  diminuer  les  peines  où  les  ré- 
duit leur  mauvaise  fortune. 

Le  sieur  Robineau  de  Portneuf,  lieutenant  du  sieur  de 
Villebon,  commandant  à  l'Acadie,  vous  présente  un  placet 
par  lequel  il  vous  demande  d'estre  payé  de  se:-  appointe- 
mens  comme  lieutenant  du  sieur  de  Meneval  qu'il  n'a  point 
touché,  ça  esté  effectivement  par  mon  ordre  qu'il  n'a  point 
joint  la  dite  compagnie — Le  Port-Royal  s'estant  trouvé  pris 
au  retour  d'une  expédition  contre  les  Anglais  où  je  les  avais 
envoyé  et  ayant  depuis  son  retour  servi  sans  ses  appointe- 
ments. 

Le  sieur  Denis  de  la  Ronde,  garde  marine  du  Sr  Bon- 
naventure,  sert  depuis  quatre  ou  cinq  années  avec  l'approba- 
tion de  tous  les  capitaines  sous  qui  il  a  esté.  Il  est  d'une  fa- 
mille des  plus  considérables  de  ce  pays  et  si  vous  pouvez  fai- 
re quelque  chose  pour  son  advancement,  je  vous  en  auray 
une  très  particulière  et  sensible  obligation. 

Je  prends  aussy  la  liberté  de  vous  recommander  deux 
frères  gardes  de  marine  à  Rochefort,  nommés  de  Tilly  et  che- 
valier de  Tilly  ;  ils  sont  iïls  d'un  des  plus  anciens  gentils- 
hommes qui  se  soient  établis  en  ce  païs,  qui  est  présente- 
ment dans  la  caducité  et  a  peu  de  biens  ;  je  ne  doute  pas  qu'ils 
ne  se  distinguent  autant  que  le  sieur  de  Saint-Michel.,  leur 
frère,  lieutenant  de  port  à  Rochefort.  Ils  sont  trois  frères 
dans  les  troupes,  qui  sont  de  forts  bons  officiers  et  j'espère 
que  vous  leur  accorderez  vostre  protection. 

Outre  la  recommandation  que  Monsieur  l'intendant  et 
moy  avaient  mise  au  bas  du  placet  que  vous  présente  la  veu- 
ve du  sieur  Desqucrac,  capitaine  tué  au  combat  de  la  Prairie 
de  la  Madeleine,  vous  voudrez  bien  que  je  vous  supplie  encore 
par  ce  mémoire  d'y  avoir  égard,  son  mary  estait  un  fort  bon 
officier  et  qui  mérite  qu'on  aye  quelque  bonté  pour  sa  famil- 
le dans  Testât  où  elle  est. 

Le  sieur  Duplessis  Fabert,  ancien  capitaine  des  trou- 
pes, vous  présente  un  mémoire  de  ses  services  et  y  joint  un 
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placet  pour  vous  supplier  de  luy  faire  toucher  ses  appointe- 
mens  de  la  présente  année  1691,  ce  qui  semble  estre  juste  et 
auque$je  vous  supplie  de  faire  quelque  attention. 
A  Québec,  le  15  octobre  1691. 

Frontenac  (i) 


PONTIAC  ET  POXTAC 

Dans  le  Bull  et  in  de  novembre  1922  j'ai  dit  que  le  nom 
Pontiac  porté  par  un  fameux  chef  sauvage  me  semblait  d'o- 
rigine française.  Dans  le  numéro  de  mars  dernier,  M.  A.- 
S.-L.  Trigge  partage  mon  idée  et  cite  un  personnage  connu 
sous  le  nom  de  Pontac  vivant  à  Londres,  maître  d'un  restau- 
rant, et  fils  du  président  de  Bordeaux.  M.  Trigge  n'est  pas 
certain  si  les  deux  noms  sont  d'une  origine  commune,  mais 
comme  toute  chose  a  sa  valeur  en  matière  historique,  il  a  cru 
bon  d'en  parler.  Il  a  parfaitement  raison  de  nous  apporter 
cette  note  ;  elle  est  très  intéressante  et  peut  servir  à  ceux 
qui  font  des  recherches  historiques. 

Pontiac  et  Pontac  sont  des  noms  différents  i'un  de  l'au- 
tre, quoiqu'ils  viennent  tous  deux  du  Béarn.  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  et  de  l'arrondissement  de  Pau.  Pon- 
tiacq-Viellepinte  est  une  commune  du  canton  de  Montaner, 
(279  h.)  et  Pontacq  (Pontacum)  chef-lieu  de  canton  (2. 
743  h.)  ;  fabriques  de  plâtres,  d'engrais,  de  meubles,  de  bri- 
ques, etc.  Pontacq  formait  sous  l'ancien  régime  un  archi- 
prêtré  dépendant  du  diocèse  de  Tarbes  et  était  le  siège  d'une 
abbaye  laïque,  vassale  de  la  vicomte  de  Béarn. 

Pontac,  c'est  aussi  le  nom  d'une  ancienne  famille  fran- 
çaise qui  possédait  de  grands  vignobles  dans  le  Médoc.  Son 
nom  fut  appliqué  au  XVIIIe  siècle,  en  Allemagne,  aux  vins 
de  Bordeaux,  dont  ce  fut  la  désignation  usuelle. 

Geoffroy  de  Pontac,  par  sa  femme  Aimée  de  Mal  vin, 
qu'il  épousa  en  1596,  était  apparenté  aux  Salignac  de  la  Mo- 
the-Fénelon.  Leur  fils  Arnaud  fut  premier  président  au 
Parlement  de  Bordeaux,  et  c'est  évidemment  le  fils  de  celui- 
ci  qui  fut  restaurateur  cà  Londres. 

Ri- Gis  Rov 


(1)    Archives  <le  la  province  de  Québec. 
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OUVRAGES  PUBLIES  PAR  M.  LEON-PAMPHILE 

LEMAY(i)  % 

Essais  poétiques.  Québec,  G.-E.  Desbarats,  imprimeur- 
éditeur — 1865.  320  pp.  in-8. 

Deux  poèmes  couronnés  par  V Université  Laval.  Qué- 
bec, P. -G.  Delisle,  1,  rue  Port-Dauphin — 1870,  250  pp  in- 18. 

Evangéline,  traduction  du  poème  acadien  de  Longifel- 
low.  Deuxième  édition  (2)  Québec,  P.-G.  Delisle,  1,  rue 
Port  Dauphin — 1870.  -192 -pp.  in- 18. 

Les  vengeances,  poème  canadien.  Québec,  typographie 
de  C.  Darveau,  8,  rue  de  la  Montagne — 1875.  323  pp.  in- 18, 

Les  vengeances,  drame  en  six  actes.  Québec,  imprimé 
par  Léon  Bossue  dit  Lyonnais,  rue  St-François,  St-Roch — 
1876.  44  pp.  in- 18. 

Le  pèlerin  de  Sainte-Anne.  Québec,  typographie  de  C. 
Darveau,  82,  rue  de  la  Montagne — 1877.  3T2  pp.  in-18. 

Le  pèlerin  de  Sainte-Anne.  (Second  volume)  Québec 
typographie  de  C.  Darveau,  82,  rue  de  la  Montagne— 1877, 
341  pp.  in-18. 

Picounoc  le  maudit.  Tome  I.  Québec,  typographie  de 
C.  Darveau,  82,  rue  de  la  Montagne — 1878.  37Q  pp.  in-18. 

Picounoc  le  maudit.  Tome  IL  Québec,  typographie  de 
C.  Darveau,  82,  rue  de  la  Montagne — 1878.  376  pp.  in-18. 

La  chaîne  d'or,  poème,    Québec — 1870.  24  pp.  in- 12. 

Une  gerbe,  poésies.  Québec,  typographie  de  C.  Darveau, 
82  et  84,  rue  de  la  Montagne — 1879.  232  pp.  in-18. 

Fables  canadiennes.  Québec — 1882.  351  pp.  in-12. 

Petits  poèmes.  Québec,  typographie  de  C.  Darveau, 
82,  rue  de  la  Montagne — 1883.  265  pp.  in-18. 

L affaire  Sougrainc.  Québec,  typographie  de  C.  Dar- 
veau— 1884.  459  pp.  in-18. 

Le  Chien  d'Or.  Traduction  de  Golden  Dog  de  William 
Kirby.    Montréal — 1884. 

Les  derniers  scroht  les  premiers.    Ottawa — 1885. 

Hosanna.    Ottawa —  1 887. 


(1)  lhVt'dr  A  Saiiit-Jt'iin  Deschaillons,  h»  11  juin  11)1  s. 

(2)  Evangéline  avait  d'abord  été  publié  dans  Essais  poétiques. 
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Par  droit  chemin.    Ottawa — 1888. 

TonKouroii,  Nouvelle  édition  de  Les  Vengeances.  Qué- 
bec, J.-O.  Filteau  &  frère,  libraires-éditeurs,  27,  rue  Buade 
— 1888.    295  pp.  in- 18. 

Fables.  Nouvelle  édition.  Québec,  typographie  de  C. 
Darveau — 1891.  292  pp.  in- 18. 

Ronges  et  bleus,  comédies.  Québec,  typographie  de  C. 
Darveau — 1891.  288  pp.  in- 18. 

Agar  et  Isma'cl — Ottawa — 1892.  3  pp.  in-4. 

Fêtes  et  corvées.  Lévis,  Pierre-Georges  Rov,  éditeur — 
1898.    82  pp.  in- 18. 

Sonnets  rustiques — Ottawa — 1898.  2  pp.  in-4 

Contes  vrais.  Québec,  imprimé  par  la  Cie  d'imprimerie 
"Le  Soleil" — T899.  259  pp.  in-18. 

Fables.    3e  édition — 1903. 

Les  gouttelettes,  sonnets.  Montréal,  librairie  Beauche- 
min  (à  responsabilité  limitée),  256,  rue  Saint-Paul — 1904, 
232  pp.  in-18. 

Contes  vrais.  Seconde  édition,  revue  et  augmentée. 
Montréal,  librairie  Beauchemin,  limitée,  256,  rue  St-Paul — 
1 907.  553  PP-  in-18. 

Evangélinc  et  autres  poèmes  de  Longfcllow  Traduc- 
tion libre.  Troisième  édition.  Montréal,  La  Cic  J. -Alfred 
Guay,  éditeurs,  5,  rue  Notre-Dame  Est — T9T2.  2:t  pp.  in-18. 

Les  épis.  Montréal,  La  Cie  J. -Alfred  Guay,  libraires- 
éditeurs,  5,  rue  Notre-Dame-est — 1904.  257  pp.  in-18. 

Reflets  d'autan,  poèmes  Montréal,  Granger  frètes  li- 
mitée, libraires-éditeurs,  43,  Notre-Dame-ouest--  191 6.  219 
pp.  in-18. 

P.-G.  R. 


QUESTION 

Où  trouverai  s- je  des  renseignements  sur  Jerin  SacKeu- 
se,  chef  esquimaux  qui  passa  en  Ecosse  en  181 6.  y  étudia  la 
peinture  et  se  créa  une  certaine  réputation  en  Angleterre  ? 

Abo 


LE  PERE  JEAN-NICOLAS  LAVERLOCHERE 


Un  canton  du  comté  de  Pontiac  porte  le  nom  de  Laver- 
lochère. 

"Il  y  a  des  noms,  a  écrit  feu  M.  J. -Edmond  Roy,  qu'il 
suffît  d'évoquer  pour  faire  naître  aussitôt  comme  une  ru- 
meur glorieuse.  Ils  vibrent,  sonores  comme  des  clairons  de 
combat." 

Il  en  devrait  être  ainsi  pour  le  nom  de  Laverlochère. 
Mais  combien  parmi  les  jeunes  générations  connaissent  mê- 
me ce  nom  ? 

Jean-Nicolas  Laverlochère  naquit  à  Saint-Georges 
d'Espéranche,  au  diocèse  de  Grenoble,  le  6  décembre  1812. 
Frère  Oblat  de  Marie-Immaculée,  il  fit  voile  pour  îe  Canada 
en  1843  avec  le  Père  Allard,  qui  devait  mourir  à  Rome,  en 
odeur  de  sainteté,  après  avoir  été  vicaire  apostolique  en  Ca- 
frerie.  Le  Frère  Laverlochère  fut  ordonné  prêtre  dans  l'é- 
glise de  l'Acadie,  diocèse  de  Montréal,  en  mai  1844. 

Le  Père  Laverlochère  commença  dès  lors  le  rude  apos- 
tolat qu'il  devait  exercer  pendant  près  de  quarante  ans  et  qui 
lui  valut  le  beau  titre  d'"apôtre  de  la  Baie  d'Hudson". 

Le  grand  missionnaire  décéda  à  la  résidence  des  Oblats 
du  lac  Témiscamingue  le  4  octobre  1884.  Il  fut  inhumé  le 
surlendemain  dans  le  petit  cimetière  de  cette  mission. 

"Sur  les  bords  d'un  lac  lointain,  dans  une  vaste  solitude 
longtemps  ignorée,  écrit  Arthur  Buies,  cette  tombe  où  repo- 
sent les  restes  mortels  d'un  homme  qui  a  sacrifié  sa  vie  à  ses 
semblables,  qui  est  mort  martyr  de  sa  charité,  de  son  amour 
pour  les  hommes,  est  bien  plus  belle,  bien  plus  éloquente  que 
les  plus  beaux  monuments  funéraires,  élevés  à  ceux  qui  fu- 
rent de  grands  contempteurs  et  de  grands  égorgeurs  des  au- 
tres hommes." 

Ceux  qui  veulent  connaître  la  vie  apostolique  du  Père 
Laverlochère  peuvent  consulter  l'ouvrage  que  le  Père  Soula- 
rin,  O.  M.  I.,  lui  a  consacré  sous  le  titre  Le  I^crc  Laverlochè- 
re, Oblat  de  Marie-Immaculée,  apôtre  de  la  Baie  d'Hudson. 
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UNE  DUCHESSE  QUEBECOISE 

Clara  Symes  naquit  à  Québec,  le  28  mai  1845,  du  maria- 
ge de  George-Burns  Symes  et  de  Marie-Anne  Cuvillier. 

Mademoiselle  Symes  étudia  chez  les  Dames  du  Sacré- 
Coeur,  au  Sault-au-Récollet,  puis  à  Manhattan-ville,  aux 
Etats-Unis,  dans  un  couvent  de  la  même  congrégation. 

La  mère  de  Clara  Symes  décéda  à  Québec  le  3  septem- 
bre 1861.  Avant  de  mourir,  elle  avait  confié  son  unique  tille, 
âgée  de  seize  ans,  à  sa  soeur,  mademoiselle  Luce  Cuvillier, 
qui  demeurait  à  Montréal.  Mademoiselle  Cuvillier.  que  Dieu 
avait  favorisée  des  dons  de  la  fortune,  était  la  providence  des 
pauvres  de  Montréal.  Toute  sa  vie,  elle  s'occupa  d'eux  et  ne 
tressa  d'aider  de  sa  bourse  toujours  ouverte  les  orphelins  et 
les  orphelines.  C'est  en  compagnie  de  sa  tante  aimée  que 
mademoiselle  Symes  visita  pour  la  première  fois  l'Orpheli- 
nat Saint-Alexis,  dirigé  par  les  Soeurs  de  la  Providence. 
C'était  en  1863.  Dès  lors,  mademoiselle  Symes  manifesta  le 
désir  de  devenir  la  protectrice  de  cet  orphelinat  et  elle  com- 
mença à  lui  verser  des  secours  de  toutes  sortes. 

En  1870,  mademoiselle  Symes  partait  pour  un  long  vo- 
yage en  Europe.  On  comprend  que  la  séparation  fut  bien  du- 
re pour  les  jeunes  pensionnaires  de  l'Orphelinat  Saint- Alexis 
qui  considéraient  mademoiselle  Symes  comme  leur  meilleure 
amie. 
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Le  27  août  1872,  à  Londres,  en  Angleterre,  mademoi- 
selle Symes  devenait  l'épouse  de  Napoléon-Hughes-Charles- 
Ghislain-Marie  Maret,  comte  de  Bassano,  fils  aine  du  duc  de 
Bassano,  grand  chambellan  de  l'empereur  Napoléon  III. 

Disons  un  mot  de  cette  famille  de  Bassano  qui  a  joué  un 
si  grand  rôle  en  France  sous  les  empereurs  Napoléon  1er  et 
Napoléon  III. 

Hughes  Maret  fut  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  Sciences,  Arts  et  Belles-lettres  de  Dijon.  Il  mourut  dans 
une  épidémie,  victime  de  son  dévouement  à  ses  concitoyens. 

Hughes-Bernard  Maret,  fils  de  Hughes  Maret.  né  à  Di- 
jon le  13  juillet  1763,  fut  ministre  des  relations  extérieures 
et  secrétaire  d'Etat  de  Napoléon  1er.  Le  Grand  Empereur 
le  créa  duc  de  Bassano.   Il  décéda  à  Paris  le  13  mai  1839. 

Le  deuxième  duc  de  Bassano,  Napoléon-Hughes-Joseph 
Maret,  naquit  à  Paris  le  2  juillet  1803.  Jl  fut  ministre  plé- 
nipotentiaire, grand  chambellan  de  Napoléon  III  et  séna- 
teur.  Il  décéda  <ù  Paris  le  21  mai  1898. 

Enfin,  le  troisième  duc  de  Bassano,  Napoléon-Hughes- 
Charles-Ghislain  Marie  Maret  —  celui-là  même  qui  épousa 
mademoiselle  Symes  —  naquit  à  Mézère,  en  Belgique,  le  o 
novembre  1844.  11  entra  dans  la  carrière  diplomatique,  mais 
se  retira  à  Londres  à  la  chute  de  l'empire.  Après  la  mort  de 
Napoléon  III,  il  consacra  tous  ses  instants  et  son  dévoue- 
ment à  l'impératrice  Eugénie.  C'est  lui  qui  accompagna 
son  infortunée  souveraine  dans  son  triste  pèlerinage  au  Zu- 
luland,  en  Afrique-sud,  en  1880.  La  devise  des  Bassano  est 
Honneur  et  fidelile  et  les  membres  de  cette  auguste  famille  y 
sont  toujours  demeurés  fidèles.  Napoléon  1er;  Napoléon 
III  et  l'impératrice  Eugénie  leur  en  ont  donné  des  témoigna- 
ges qui  sont  entrés  dans  l'histoire. 

C'est  en  mai  1898,  que  le  comte  de  Bassano  succéda  au 
titre  de  duc  de  sou  père  décédé.  C'est  donc  en  1883  que  Clara 
Symes  née  à  Québec  devint  la  première  duchesse  canadienne. 

Disons  tout  de  suite  que  les  honneurs  ne  tournèrent  pas 
la  tête  à  mademoiselle  Symes.  Elle  continua  ses  largesses  à 
ses  petites  amies  de  l'Orphelinat  Saint-Alexis.  Plusieurs 
fois,  elle  traversa  la  mer  avec  son  noble  époux  et  c'est  au  mi- 
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lieu  de  ses  chères  protégées  qu'elle  passait  presque  tout  son 
temps. 

Le  troisième  et  dernier  duc  de  Bassano  décéda  à  Paris 
le  8  mai  1906.  Sa  mort  fut  un  coup  terrible  pour  la  duches- 
se. Elle  écrivait  à  ses  protégées  de  Montréal,  quelques  jours 
plus  tard  :  "Mon  mari  était  le  chrétien  intègre,  l'homme 
d'honneur  et  de  droiture  par  excellence.  Il  a  été  le  mari  le 
plus  fidèle,  le  père  le  plus  tendre  et  le  citoyen  le  plus  irrépro- 
chable." 

La  duchesse  de  Bassano  décéda  à  son  tour  le  15  janvier 
JQ22.  Quelques  jours  avant  sa  mort,  elle  avait  eu  la  force 
d'écrire  à  ses  protégées  de  Montréal  pour  leur  demander  de 
prier  pour  elle  et  ses  trois  filles. 

Voilà  en  quelques  lignes  les  grands  traits  de  l'existence 
d'une  femme  qui  fut  une  grande  Canadienne  en  même  temps 
qu'une  grande  dame  et  une  grande  chrétienne. 

C'est  à  une  brochure-souvenir  publiée  à  la  mémoire 
de  la  duchesse  de  Bassano  par  les  Soeurs  de  la  Providence,  de 
Montréal,  que  nous  avons  emprunté  les  détails  donnés  ici.  Le 
Bulletin  des  Recherches  Historiques  devait  ce  modeste  hom- 
mage à  la  duchesse  de  Bassano  qui  fut  son  amie  fidèle  pen- 
dant plus  d'un  quart  de  siècle. 

P.-G.  R. 


QUESTION 

Dans  son  Autobiographie,  le  Père  Chaumonot  rapporte 
que  pendant  qu'il  était  aumônier  de  cinq  compagnies  du  régi- 
ment de  Carignan  au  fort  Richelieu  ceux  qui  lui  donnèrent  le 
plus  de  consolation  furent  le  capitaine  Petit,  qui  se  lit  rece- 
voir prêtre  plus  tard,  et  un  soldat  du  nom  de  Gilles  Mesnard. 
Celui-ci  s'engagea  pour  toute  sa  vie  au  service  des  Jésuites. 
"Entre  ses  différents  emplois,  dit  le  Père  Chaumonot,  il  a 
une  nombreuse  classe  d'enfants  auxquels  il  apprend  à  lire  et 
à  écrire,  avec  l'approbation  de  tout  le  pays."  Que  devint  ce- 
Gilles  Mesnard  ?  A-  °- 
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LES  PROTONOTAIRES  DE  MONTREAL,  1794-1923 

Dans  les  encyclopédies  françaises,  au  mot  protonotaire, 
on  lit  ce  qui  suit:  "Premier  notaire  des  empereurs  romains. — 
Nom  donné  au  moyen-âge  aux  archichanceliers  ou  chefs 
de  la  chancellerie. — Officier  de  la  cour  de  Rome  avant  un  de- 
gré de  prééminence  sur  tous  les  notaires  de  la  même  cour. — 
Officier  du  patriarche  de  Constantinople. — Secrétaires  ro- 
yaux ou  princiers  dans  plusieurs  cours  de  l'Europe." 

En  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  Australie,  d'après 
Webster  et  autres  auteurs  de  langue  anglaise,  le  protonotai- 
re est  le  greffier  en  chef  d'une  cour  de  justice.  Dans  l'état 
de  Pennsylvanie  on  donne  également  le  nom  de  Prothonotary 
au  juge  d'un  tribunal  particulier  appelé  Orphan's  Court.  Au 
Canada,  la  charge  de  protonotaire  est  d'institution  anglaise. 
Les  premiers  titulaires  à  Montréal,  furent  nommés  en  dé- 
cembre 1794,  quelque  temps  après  la  création  d'une  Cour  du 
banc  du  roi.  (  34,  Georges  III,  1793,  ch.  6  et  35,  Georges  III, 
1795,  ch.  I.)  On  les  disait  alors,  protonotaires  de  la  Cour 
du  banc  du  roi.  Mais  en  1849,  une  loi  du  30  mai  (12  Victo- 
ria, c.  38),  réforma  l'organisation  judiciaire  du  Ras-Canada. 
Une  Cour  supérieure  avant  juridiction  civile  fut  établie  et  la 
Cour  du  banc  du  roi  n'eut  plus  de  son  ressort  que  les  appels 
civils  et  les  matières  criminelles. 

Depuis  cette  dernière  date,  ces  fonctionnaires  sont  ap- 
pelés protonotaires  de  la  Cour  Supérieure. 

Un  protonotaire,  ou  plusieurs  protonotaires  conjoints 
sont  nommés  pour  chaque  district  judiciaire  de  la  province. 
Ils  ont  leurs  bureaux  dans  les  palais  de  justice  de  chaque 
chef-lieu  du  district.  Leurs  attributions  sont  complexes  et 
nous  essaierons  d'en  donner  une  idée  en  quelques  mots  : 

Ils  émettent  les  brefs  d'assignation  ;  enregistrent  les 
procédures  dans  chaque  cause,  rédigent  les  jugements,  con- 
servent les  dossiers  des  procès,  prennent  soin  des  minutes 
des  notaires  décédés,  des  testaments  olographes,  des  tutelles 
et  curatelles,  des  actes  de  sociétés  et  en  délivrent  copie,  ils 
authentiquent  les  registres  de  l'état  civil  et  les  reçoivent  en 
dépôt  pour  en  donner  copie. 
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En  outre,  ils  peuvent  ajourner  la  cour  en  l'absence  des 
juges  ;  ils  ont  juridiction  en  certains  cas  même  en  matières 
contentieuses  (C.  p.  c.  532.)  ;  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  juges  en  matières  non  contentieuses  ;  (  C.  p.  c.  1310)  et 
ils  peuvent  aussi  quelquefois  agir  comme  shérif.  (  C.  p.  c. 
36)  ;  enfin  le  protonotaire  est  le  fonctionnaires  en  chef  de  la 
Cour  Supérieure  et  tout  en  relevant  du  procureur  général  de 
la  province  il  est  soumis  aux  ordres  des  juges  de  cette  cour. 

Voici  le  tableau  des  protonotaires  successifs  de  Mont- 
réal en  suivant  l'ordre  de  leurs  commissions  tel  que  l'a  dressé 
M.  F.-J.  Audet,  des  Archives  d'Ottawa  : 


Jacques-Saveuse  de  Beaujeu  \ 
John  Burke  / 
John  Reid  \ 


20  mai  1800 


1 1  décembre  r  794 


24  décembre  1813 


12  mai  1828 


12  mars  1812 


t  [  novembre  1826 


3  mai  1815 


S.-W.  Monk  } 

W.-C.-H.  Coffin  |> 

L.-J.-A.  Papineau  J 

W.-C.-H.  Coffin  ) 

L.-J.-A.  Papineau  [ 

John-Sleep  Honey  J 


S.-W.  Monk 


12  juin  1844 


5  juillet  1844 


5  avril  1865 


H.-A.-R.  Hubert  | 
L.-J.-A.  Papineau  \ 
J.-S.  Honey  j 


11  janvier  1806 
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H.-A.-R.  Hubert 


J.-S.  Honey 

P.-S.  Gendron 

J.-S.  Honey 

P.-S.  Gendron 

J.-S.  Honey 

A.-R.  Longpré 

Adolphe  Cherrier 

A.-P).  Longpré 

Hon.  H.-R.-A.  Turcotte 

Hon.  Dominique  Monet 

Alfred  Girard 

Hon.  t.-J.  Allard 


j 


}■  t6  juin  1876 


r    7  juillet  7884 


S»    2  septembre  188; 


18  octobre  1905 
5  octobre  1908 
■  26  août  T9T9 


17  juillet  7888 
79  août  7890 


Hon.  Jacquks-Phtuppk  Saveuse  de  Beaujeu,  7794  à 
78  F  J — Fils  de  Louis  Liénard  de  Beaujeu,  sieur  de  Villemon- 
de,  et  de  A L -Geneviève  Le  Movne  de  Longueuil,  il  naquit  en 
1770,  et,  le  2  novembre  7802,  il  épousait  Catherine  Chausse- 
gros  de  Léry.  Nommé  protonotaire  le  77  décembre  7794.  il 
conserva  sa  charge  jusqu'en  1813.  Au  mois  de  mai  78T4,  M. 
de  Beaujeu  était  élu  député  de  Montréal-Est,  à  la  Chambre 
d'assemblée,  puis  au  mois  d'avril  1830,  il  était  appelé  au 
Conseil  législatif. 

En  7806  par  le  testament  de  son  oncle,  le  colonel  Le 
Moyne  de  Longueuil,  M.  de  Saveuse  de  Beaujeu  avait  hérité 
des  seigneuries  de  Soulanges  et  de  la  Nouvelle-Longueuil. 

Il  mourut  le  79  juin  1832,  âgé  de  62  ans  et  fut  inhumé  le 
même  jour. 

John  Burke,  7794-7800 — Né  en  7730.  John  Burke 
vint  au  Canada  au  début  du  régime  anglais,  probablement,  et 
comme  il  possédait  la  langue  française  aussi  bien  que  sa  lan- 
gue maternelle,  qu'il  faisait  l'officieux  auprès  des  autorités, 
il  réussit  à  cumuler  toutes  sortes  de  charges.  M.  Burke  dé- 
buta comme  notaire  en  7762,  devint  coroner  et  greffier  de  la 
paix  en  1764,  avocat  en  7765,  greffier  du  tribunal  des  plaids 
communs,  en  1 776  et,  enfin,  protonotaire  en  7794,  conjointe- 
ment avec  M.  Saveuse  de  Beaujeu.  Nous  avons  publié  di- 
verses notes  sur  ce  personnage  dans  le  Bulletin  de  7922,  p. 


237. 
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John  Burke  mourut  le  20  mai  1800,  âgé  de  70  ans. 

John  Rmn,  1800-1826— D'abord  instituteur  à  Québec, 
ïl  quitta  cette  ville  en  1780,  pour  venir  habiter  Montréal  où 
il  était  élu  Maître  d'jne  loge  maçonnique,  en  1781. 

John  Reid  abandonna  sa  position  en  1812  pour  la  re- 
prendre en  1813.  Il  fut  l'un  des  administrateurs  de  la  suc- 
cession de  James  McGill. 

Aucxaxdkr  Rkid,'  T8T2-i8r3— Xé  à  Montréal,  le  21 
juin  T790,  il  avait  été  nommé  avocat  le  11  juillet  i8tt. 

Du  12  mars  1812  au  24  décembre  181 3,  il  remplaça 
John  Reid,  qui  était  probablement  son  père. 

L'avocat  Reid  avait  épousé  Isabella  McLean  qui  décé- 
da en  1 823  (  i  ) . 

Quant  à  Alexander  Reid,  nous  savons  qu'il  vivait  en 
1831,  puis  nous  perdons  sa  trace. 

Marc-Antoine-Louis  Lkvesquk,  1813-1828 — Né'  en 
1782,  il  servit  pendant  la  guerre  de  1812,  en  qualité  de  capi- 
taine du  5e  bataillon  des  milices  de  Montréal,  Le  22  mai 
181 2,  il  devenait  juge-avocat,  le  12  janvier  18 [3,  député  ad- 
judant et  le  24  décembre  suivant,  protonotaire  conjoint. 

Le  i(>  mai  1814,  M.  Levesque  épousait  Charîotte-Méla- 
nie  Pan  et,  fille  du  juge  Pierre-Louis  Panet  et  de  Marie-An- 
ne Cerré. 

Frappé  de  paralysie,  il  démissionna  vers  T828  et  décéda 
le  8  mai  1833,  à  Saint-Mélanie  d'Ailleboust  (2). 

Samtïci.-Wk ntwortii  Mo.nk,  1815-1865  —  Fils  de 
George-Henry  Monk,  officier  de  marine,  puis  juge,  et  de 
Flizabeth  Gould,  nièce  du  gouverneur  Benning  Wentworth, 
le  sujet  de  celte  notice  naquit  à  Windsor,  Nouvelle-Ecosse, 
le  3  mai  1702.  Admis  au  barreau  de  sa  province  en  18 r 3,  il 
quitta  son  pays  vers  1814,  et  vint  à  Montréal,  où  il  fut  nom- 
mé protonotaire  grâce  à  l'influence  de  son  oncle,  le  juge  en 
chef,  sir  James  Monk. 

Le  protonotaire  Monk  resta  en  fonction  pendant  tua  de- 
mi-siècle et  mourut  à  Montréal,  le  13  mars  1886,  «âgé  de  73 
ans. 


(  l)    Xot<>       M.  K.-J.  A u<l et. 

il')    I\-(J.  Roy.  La  Famille  Panet. 
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Il  était  père  du  juge  Samuel  Cornwaljis  Monk  et  grand- 
père  de  Thon.  F.-D.  Monk. 

Hugh  Fraser,  i  826-1827 — Protonotaire  et  greffier  de 
la  paix  aux  T rois-Rivières  en  1809,  puis  coroner,  traducteur 
et  interprète  au  même  endroit,  il  est  promu  protonotaire  con- 
joint à  Montréal,  le  n  novembre  1826. 

Il  décède  à  Montréal,  le  25  janvier  1827,  âgé  de  39  ans. 

Robert-LusuE  MoRROGii,  1828-1844 — Protestant,  lors 
de  son  mariage  à  la  Christ  Chnrch,  le  4  novembre  1823,  avec 
Catherine-Margaret,  tille  du  fameux  Roderick  MacKenzie 
et  de  Rachel  Chaboiîlez,  il  était  catholique  lorsqu'il  mourut  le 
9  juin  1844. 

A  ses  obsèques,  qui  eurent  lieu  à  Notre-Dame,  étaient 
présents  les  honorables  juges  Jean-Roch  Pelland,  Samuel 
Gale  et  Charles  S.  Day.   Le  défunt  n'avait  que  47  ans. 

Wiluam-Craigtk-IIolmhs  Coffix,  1844-1865  —  Né 
vers  j8oi,  et  fils  de  Thomas  Craig-Holmes  Cofïin  et  de  Mar- 
guerite Godefrov  de  Tonnancour,  il  épousa  à  Montréal,  le  r~ 
novembre  1828,  Luce  Guy,  fille  de  Louis  Guy,  notaire  et  co- 
lonel de  milice,  soeur  du  juge  H.  Guy  et  belle-soeur  du  colo- 
nel A.  de  Salaberry.  M.  Coffin,  s'éteignit  le  30  décembre 
1865.  âgé  de  65  ans. 

L'abbé  Daniel  fait  cas  de  la  piété  du  défunt  et  dit  qu'il 
était  l'un  des  membres  les  plus  zélés  de  la  Congrégation  de  ht 
Sainte-Vierge  (  1  ) . 

Louis-JosKPn-A^iEDici':  Papineau  —  Le  sujet  de  cette 
notice  naquit  à  Montréal  le  26  juillet  18 [9.  Fils  de  Louis- 
Joseph  Papineau,  l'âme  dirigeante  du  mouvement  insurrec- 
tionel  de  1837-38.  il  commença  l'étude  du  notariat  en  J836. 
En  même  temps,  il  s'occupa  de  littérature,  et  collabora  à  di- 
vers journaux.  Il  suivit  son  père  dans  toute  la  campagne 
d'agitation  de  1837  et  fonda  le  fameux  club  des  J:ils  de  la  Li- 
berté. "Lorsque  les  arrestations  commencèrent  â  Montréal, 
le  jeune  Papineau  se  réfugia  aux  Etats-Unis  et  se  fit  admet- 
tre membre  du  barreau  de  New- York."  Ensuite,  il  se  rendit 
en  France  d'où  il  revint  â  Montréal  en  1843. 

C'est  alors  "qu'il  organisa  la  Société  des  Amis,  avant- 
coureur  de  l'Institut  Canadien,  puis  commença  dans  la  Rc- 


(1)    L'abbé  François  Daniel,  Nos  gloires  nationales. 
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vue  canadienne  des  leçons  d'économie  politique."  Nommé 
protonotaire  du  district  de  Montréal  le  5  juillet  1844,  il  ré- 
signa en  1875. 

''Après  avoir  passé  plusieurs  années  en  Europe,  il  revint 
•en  t88i  se  fixer  dans  le  charmant  domaine  Monte-Bello  que 
lui  avait  légué  son  père  et  où  il  partagea  son  temps  entre  le 
soin  de  ses  affaires,  la  culture  des  lettres  et  des  arts  et  les 
•amusements  du  jardinage." 

M.  Papineau  décéda  en  1903,  âgé  de  83  ans,  à  Monte- 
Bello,  et  son  corps  fut  incinéré  à  Montréal,  le  26  novembre 
Ï903.  ainsi  qu'on  le  constate  dans  le  registre  de  l'église  pres- 
bytérienne Saint-Jean. 

Joitn-SlKKp  Honkv,  1865-1888 — Né  à  Callington,  An- 
gleterre, en  18  T2,  il  émigra  au  Canada,  avec  sa  famille  en 
1832. 

Aussitôt  on  lui  trouve  un  emploi  dans  le  greffe  du  palais 
de  justice  de  Mont  réal.  Avec  l'année  1844,  il  s'éleva  au  rang 
de  deputé-protonotaire.  Puis,  le  5  avril  1865,  M-  Honey  est 
promu  protonotaire,  charge  qu'il  remplit  jusqu'en  1888,  alors 
qu'il  prend  sa  retraite. 

Ce  fonctionnaire  décéda  le  14  juillet  1890,  âgé  de  78 

ans. 

Rk x k- A ûgust  1.C-R t c h ard  Hubert,  1866-1.8.84 — Il  était 
fils  de  Louis-Edouard  Hubert,  marchand  en  vue  de  Saint- 
Denis  sur  Richelieu,  et  de  Marie-Cécile  Cartier,  tante  de  sir 
Georges-Etienne  Cartier.  Son  acte  de  naissance  date  du  5 
juin  18  r  1. 

C'est  au  collège  de  Saint-Hyacinthe  qu'il  puisa  son  ins- 
truction classique,  et  lorsqu'il  eut  fait  sa  cléricature  avec  les 
fameux  avocats  Louis-Michel  Viger  et  Côme-$éraphin 
'Cherrier,  il  fut  admis  membre  du  barreau  du  Pas-Canada,  le 
ï6  avril  1836.  Aussitôt  il  prit  part  à  la  tourmente  révolu- 
tionnaire qui  agitait  le  pays  et  on  le  trouve  présent  au  com- 
bat de  Saint- Kustache.  entre  les  Patriotes  et  les  Loyaux,  où 
le  docteur  Chénier  fut  massacré. 

Le  6  janvier*  1838,  on  arrêtait  le  jeune  avocat  Hubert 
ainsi  que  son  frère  le  notaire  François-Xavier  Hubert,  de 
Saint-Denis,  pour  les  conduire  à  la  prison  de  Montréal  d'où 
ils  ne  sortirent  que  des  mois  plus  tard.    M.  Hubert  exerça  sa 
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profession  d'avocat  à  Montréal  pendant  trente  ans  et  se  re- 
cruta une  large  clientèle. 

Le  il  janvier  1866,  on  lui  accorda  le  poste  de  protono- 
taire et  il  s'acquitta  de  ses  fonctions  avec  beaucoup  de  digni- 
té jusqu'à  son  décès,  le  19. juin  1884. 

PiErrS-Samuei,  Gkndron,  iSjG-iSS? — Le  31  août 
1828,  naissait  à  Sainte-Rosalie,  comté  de  Bagot,  Pierre-Sa- 
muel Gendron.  Il  commençait,  en  1848  ses  études  au  collège 
de  Saint-Hyacinthe,  puis  en  1847,  il  décidait  de  se  livrer  à 
renseignement.  Mais  tout  en  faisant  l'école  M.  Gendron 
étudiait  les  lois,  en  sorte  qu'il  put  être  admis  à  pratiquer  le 
notariat,  le  1 5  octobre  ]  860. 

Sept  ans  plus  tard  le  6  septembre  1867,  le  notaire  P.-S. 
Gendron  était  élu  député  de  Bagot  à  l'Assemblée  législative, 
et  le  dix  septembre  de  la  même  année,  il  recevait  son  mandat 
de  député  du  même  comté  pour  la  Chambre  des  Communes. 

M.  Gendron  fut  réélu  aux  deux  sièges,  puis  le  double 
mandat  ayant  été  aboli,  il  opta  pour  la  législature  locale. 

Le  16  juin  1876,  il  était  nommé  protonotaire  conjoint  de 
la  Cour  supérieure  avec  MAL  R.-A.-R.  Hubert  et  John-Sleep 
Honey  et  conservait  sa  charge  jusqu'en  1887,  alors  qu'il  dé- 
missionna pour  aller  résider  à  Saint-Hyacinthe  où  il  finit  ses 
jours  le  11  juin  1889.  Des  enfants  nés  de  son  mariage  avec 
Louise  Fournier,  nous  mentionnerons  l'abbé  Pierre-Saù! 
Gendron,  né  en  1852,  ordonné  en  1876  et  qui,  pendant  long- 
temps, fut  professeur  et  procureur  au  Collège  de  Saint-Hya- 
cinthe, où  il  réside  encore.  Aussi,  Louis-Aimé  Gendron,  né 
en  1864,  avocat  en  1886,  décédé  le  2  mars  191 1,  et  qui  fut 
Tune  des  célébrités  du  barreau  de  Saint-Hyacinthe. 

AdolpiiK  CiiKrriKr,  1887- 1888  —  Pierre-Benjamin- 
Adolphe  Cherrier  naquit  le  19  juin  1927,  à  Saint-Charles  sur 
Richelieu,  du  mariage  de  Toussaint  Cherrier  et  de  Luce  Bru- 
neau. 

Son  père  était  cousin  du  fameux  avocat  Côme-Séraphin 
Cherrier  et  sa  mère  était  soeur  de  Julie  Bruneau,  qui  épousa 
le  tribun  populaire  de  1837,  Louis-Joseph  Papineau. 

M.  Cherrier  devint  employé  du  Palais  de  justice  dès  l'â- 
ge de  19  ans,  c'est-à-dire  en  1846,  et  durant  une  carrière  ex- 
ceptionnellement longue  dans  le  service  civil,  il  s'éleva  d'eS 
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chclon  en  échelon,  jusqu'au  poste  de  protonotaire  conjoint  de 
la  Cour  Supérieure.  Sa  nomination  date  du  9  septembre 
1887  et  ses  confrères  étaient  John-Sleep  Honey  et  Arthur- 
Bénoni  Long-pré.  Il  était  entendu  que  M.  Cherrier  aurait 
charge  de  la  Cour  de  Circuit.  L'année  suivante  (1888)  M. 
Longpré  restait  seul  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  tan- 
dis que  M.  Cherrier  prenait  le  titre  de  greffier  de  la  Cour  de 
Circuit.   Il  resta  à  ce  poste  jusqu'à  son  décès. 

■  M.  Cherrier  fut  inhumé  à  Montréal  le  4  mars  1912  ;  il 
avait  épousé  vers  1849,  Françoise-Cécile  .Marchand,  qui  dé- 
céda en  1888. 

Arthur-B.  Loxgpre,  1887-1890  —  Arthur  -  Bénoni 
Longpré,  né  à  Beauharnois.  le  26  janvier  1842,  lisons-nous 
dans  le  Monde  Illustre,  fit  ses  études  classiques  au  collège  de 
Montréal,  avec  l'intention  de  se  faire  prêtre.  Ce  fut  cette 
pensée  qui  le  détermina,  à  sa  sortie  du  collège,  à  aller  s'enfer- 
mer pendant  quelque  temps  chez  les  RR.  PP!  Jésuites,  à 
Fordham,  près  New- York.  Il  prononça  ses  premiers  voeux, 
mais  ne  put  aller  plus  loin,  en  raison  de  sa  mauvaise  santé. 

Il  revint  au  pays  pour  étudier  le  droit  dans  les  bureaux 
de  M.  Jos.  Duhamel,  C.R.  Après  un  brillant  examen,  il  fut 
admis  au  barreau  le  3  juillet  1865,  à  l'âge  de  vingt-trois  ans. 

Comme  avocat,  il  fit  successivement  partie  des  raisons 
sociales  suivantes  :  Longpré  et  Houle,  Longpré  et  Dugas  et 
Longpré  et  David. 

En  1890,  à  vingt-huit  ans,  M.  Longpré  épousa  Melle 
Rosina  Brault  et  de  ce  mariage,  naquirent  trois  enfants. 

En  1873- 1874,  M.  Longpré  occupait  le  fauteuil  de  ré- 
dacteur de  V Opinion  Publique.  Plus  tard,  on  le  trouve  colla- 
borant à  la  Tribune,  sous  le  nom  de  plume  de  Jean-Baptis- 
te de  Salle.  En  1878,  il  se  présenta  dans  le  comté  de  Terre- 
bonne  contre  Thon.  M.  Chapleau,  mais  il  fut  défait. 

Le  9  septembre  1887,  le  gouvernement  de  Québec  le 
nommait  protonotaire  de  Montréal,  conjointement  avec 
John-Sleep  Honey  et  Adolphe  Cherrier,  puis,  l'année  suivan- 
te, le  17  juillet  1888,  il  devenait  seul  protonotaire  du  district. 
Mais  la  maladie  minait  sa  santé  depuis  longtemps  et  il  décé- 
dait le  29  juillet  1890,  âgé  de  48  ans.   Un  journal  de  l'époque 
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terminait  ainsi  de  longs  commentaires  sur  la  carrière  du  dé- 
funt : 

"Ses  contemporains  diront,  devant  cette  nouvelle  tombe 
qui  s'ouvre  à  leurs  pieds,  que  si  celui  qui  va  y  descendre  ne 
fut  point  une  pcrsonalité  bruyante,  ce  fut  du  moins  un  hon- 
nête homme,  un  citoyen  exemplaire,  un  fonctionnaire  cons- 
ciencieux, un  avocat  plein  de  probité,  enfin  un  Canadien  qui 
Ht  honneur  à  son  pays." 

L/HoNORAJîLrK  H KN RI -REN E-ArTHUR  TURCOTTE,  T89O- 

1905 — Fils  de  l'honorable  J. -Edouard  Turcotte,  ancien  pré- 
sident de  l'Assemblée  législative  du  Canada,  Henri-René- 
Arthur  était  né  le  19  janvier  1845. 

Il  reçut  son  instruction  au  collège  des  Jésuites  de  Mont- 
réal et  au  collège  de  Stonyhurst,  Lancashire,  Angleterre. 
Admis  au  barreau  de  la  province  de  Québec,  en  juin  1867,  il 
était  créé  conseil  de  la  reine  en  1879. 

Elu  député  des  Trois-Rivières,  le  18  avril  1876  ;  réélu 
par  acclamation,  en  1878  ;  défait  en  t88i  ;  réélu  le  27  mai 
1884  et  défait,  en  1890. 

Au  cours  de  sa  carrière  politique,  il  fut  président  de  la 
Chambre  d'assemblée,  de  juin  1878  à  décembre  1881,  minis- 
tre sans  portefeuille  de  janvier  1887  à  mai  1888,  et  procu- 
reur général,  de  mai  1888  à  août  1890,  alors  qu'on  lui  offrit, 
le  19  août,  le  poste  de  protonotaire,  rendu  vacant  par  la  mort 
de  M.  Longpré. 

Il  resta  en  fonctions  jusqu'à  son  décès,  le  13  octobre 
1905. 

~L' Honorât,  le  Dominique  Monet,  1905-1908 — Fils  de 
Dominique  Monet  et  de  Marguerite  Rémillard,  l'honorable 
Dominique  Monet  naquit  à  Saint-Michel-de-Xapierville.  le  2 
janvier  1865.  Il  ht  ses  études  classiques  au  collège  de  l'As- 
somption, puis  suivit  les  cours  de  droit  "de  l'Université  La- 
val. Admis  au  barreau  en  juillet  1S89,  il  pratiqua  sa  profes- 
sion avec  succès  à  Saint-Jean.  Le  5  mars  1891,  le  suffrage 
populaire  lui  confiait  le  mandat  du  comté  de  Napierville  a  la 
Chambre  des  communes.  Elu  de  nouveau,  par  les  comtes 
réunis  de  Laprairie  et  de  Napierville,  le  23  juin  1896,  il  quit- 
ta ensuite  le  parlement  fédéral  pour  l'arène  provinciale. 
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Nommé  ministre  sans  portefeuille,  puis  ministre  des 
travaux  publics,  sous  l'administration  Parent,  en  1905,  il  ac- 
ceptait, le  18  octobre  de  la  même  année,  le  poste  de  protono- 
taire de  Montréal. 

Le  31  août  1908,  il  était  promu  au  siège  de  juge  de  la 
Cour  Supérieure  pour  le  district  d'ïberville. 

L'honorable  juge  Monet  est  décédé  en  1923,  au  cours 
d'un  voyage  océanique  qu'il  avait  entrepris  pour  refaire  sa 
santé. 

Alfred  Girard,  1908-1919 — C'est  à  Sainte-Marie-de- 
Monnoir,  le  5  août  1859,  que  du  mariage  de  Pierre  Girard  et 
de  Marie  Pelletier,  naquit  Alfred  Girard,  sujet  de  la  présen- 
te notice.  Après  un  cours  d'étude  au  collège  de  Sainte-Marie- 
de-Monnoir,  il  s'inscrivait  à  la  faculté  de  droit  de  l'Universi- 
té McGill  de  Montréal  et  fut  admis  au  barreau  le  io  juillet 
1882.  Le  24  juin  1882,  il  avait  épousé  demoiselle  Eugénie 
Reeves  et  le  20  janvier  1891,  demoiselle  Albina  Aucîair,  de 
Saint-Hilaire-de-Rouville. 

Elu  député  de  Rouville  à  la  législature  provinciale,  le  17 
juin  1890,  le  8  mars  1892,  le  7  décembre  1900,  et  le  25  no- 
vembre 1904,  il  remit  son  mandat  quatre  ans  plus  tard,  lors- 
qu'il remplaça  l'honorable  D.  Monet,  le  5  octobre  T908.  La 
mort  le  surprit  à  ce  poste  le  17  février  1919. 

L'honorable  Louis-Jules  Allard,  1919  —  Le  proto- 
notaire actuel  de  Montréal  dont  la  nomination  date  du  26 
août  1919,  est  né  le  21  janvier  1859,  à  Saint-Erançois-du- 
Lac,  du  mariage  de  Louis  Allard  et  de  Marie-Anne  Chapde- 
laine. 

Après  avoir  fait  ses  études  classiques  au  séminaire  de 
Nicolet,  il  suivit  un  cours  de  droit  et  fut  admis  au  barreau  de 
la  Province,  le  13  juillet  1883.  De  1890  à  1897,  il,  fut  regis- 
trateur  du  comté  d'Vamaska  puis  abandonna  ses  fonctions 
pour  se  lancer  dans  la  politique.  Le  15  décembre  1897,  il 
était  élu  député  de  Yamaska  à  l'Assemblée  législative  et  ré- 
élu par  acclamation  le  30  novembre  îooo. 

En  mars  1905,  il  était  nommé  conseiller  législatif  pour 
la  division  de  Lanaudière  ;  au  mois  de  juin  suivant,  il  était 
choisi  comme  ministre  des  travaux  publics  ;  le  31  août  F900. 
il  passait  au  ministère  de  l'agriculture,  et  le  21  janvier  1900. 
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au  ministère  des  terres  et  forêts  qu'il  "conserva  jusqu'en  1919. 
En  Tannée  igio,  il  avait  démissionné  comme  conseiller  lé- 
gislatif pour  se  faire  élire  député  du  comté  de  Drummond 
qu'il  représenta  jusqu'en  19 16,  alors  qu'il  reprit  son  siège  au 
Conseil  législatif. 

E.-Z.  Massïcotte 


NOS  ANCETRES  SAVAIENT-ILS  SIGNER  ? 

Il  nous  est  arrivé  en  feuilletant  les  archives  de  l'état  civil 
conservées  dans  les  paroisses  ou  les  études  des  notaires  de 
rencontrer  des  centaines  et  des  centaines  d'actes  rédigés  de- 
puis la  conquête  du  pays  et  où  les  parties  déclaraient  ne  savoir 
ni  écrire  ni  signer. 

Celui  qui  croirait  que  toutes  ces  déclarations  sont  vraies 
se  tromperait  étrangement. 

Une  expérience  de  vingt  ans  de  pratique  notariale  nous 
a  mis  à  même  de  juger  que  la  plupart  du  temps  les  parties  in- 
terpellées de  signer  déclarent  ne  pas  le  savoir,  soit  par  timi- 
dité, soit  par  fausse  honte,  et  que  si  on  les  presse  un  peu.  elles 
finissent  par  s'exécuter.  D'autres  déclarent  ne  pas  savoir  si- 
gner, par  principe,  croyant  de  la  sorte  s'engager  moins. 

Il  serait  imprudent,  pour  juger  de  l'instruction  d'une  gé- 
nération, de  se  baser  trop  aveuglément  sur  ces  documents  pu- 
blics, et  il  est  nécessaire  de  recourir  à  d'autres  sources. 

Un  auteur  français  a  même  écrit  tout  un  livre  pour 
prouver  que  la  signature  a  été  inventée  par  les  gens  qui  ne  sa- 
vaient pas  écrire  (G.  Guigne,  De  l 'origine  de  la  sir/nature  et 
de  son  emploi  au  moyen-âge,  principalement  dans  les  pays  de 
droit  écrit). 

C'est  peut-être  aller  trop  vite  en  besogne  et  pousser  une 
thèse  à  l'extrême.  Il  est  certain,  cependant,  que  le  défaut  de 
signature  n'est  pas  toujours  une  preuve  que  l'on  a  devant  soi 
une  personne  illettrée.  • 

J. -Edmond  Roy  (i) 


(1)  Histoire  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  vol.  IX,  p.  197. 
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MEMOIRE  DE  MGR  DE  SAIXT-VALLTER  AU  C  \R- 
DINAL  DE  NO  AILLES  AU  SUJET  DE  L'HOPI- 
TAL-GENERAL  DE  QUEBEC 

Monseigneur  le  cardinal  de  Xoailles  est  très  humble- 
ment supplie  par  l'évesque  de  Québec  de  représenter  au  Roy: 

10  Que  l'hôpital  général  de  Québec  qu'il  a  etably  et 
fondé  est  très  avantageux  et  nécessaire  à  la  colonie. 

20  Qu'il  ne  peut  pas  être  «-(Hiverné  sous  la  direction 
des  administrateurs  par  des  femmes  et  des  filles  d'euvres  sé- 
culières comme  il  se  pratique  en  France  nv  en  ayant  point 
ele  capables  dans  le  pays. 

30  C'est  ce  qui  l'a  oblige  dans  le  temps  qu'il  commença 
le  dit  hôpital  il  y  a  environ  dix  ans  de  faire  choix,  de  concert 
avec  Mr  le  comte  de  Frontenac,  gouverneur  g*.,  Mr  de  Cham- 
pigny,  intendant  et  autres  administrateurs,  d'une  commu- 
nauté d'hospitalières  pour  conduire  le  dit  hôpital  gnal.  sous 
la  dépendance  et  direction  des  administrateurs.  Il  y  a  acte 
public  de  l'acceptation  de  la  fondation  à  ces  conditions. 

40  Les  religieuses  ont  conduit  depuis  ce  temps  là  avec 
beaucoup  de  bénédictions  1-e  spirituel  du  dit  hôpital  et  en  ont 
-augmenté  le  temporel. 

11  est  vrave  qu'il  est  arrivé  deux  changements  depuis  ce 
temps,  le  premier  que  les  directeurs  ont  prié  le  dit  Sieur 
Evesque  depuis  deux  ans  de  prendre  seul  l'administration  du 
dit  hôpital  pendant  sa  vie  aux  conditions  de  luy  faire  un 
nouveau  revenu  de  quinze  cens  livres  outre  les  six  vingt  mil 
livres  qu'il  a  déjà  employé.  Le  second  qu'on  a  séparé  les 
hospitalières  de  l'hôpital  général  de  celles  de  l'Hostel  Dieu 
pour  en  faire  deux  communautez  différentes  conformément 
a  ce  qui  est  porté  dans  leur  règle  qui  defïend  expressément 
•qu'une  même  supérieure  conduise  deux  maisons  aux  senti- 
mens  des  premières  maisons  de  l'ordre  et  pour  empescher 
dans  les  stiittes  les  trop  fréquentes  sorties  de  religieuses  qui 
sous  le  prétexte  d'aller  visiter  cette  maison  auraient  pu  abu- 
ser des  permissions  qui  leur  seraient  accordées  comme  elles 
•ont  t'ait,  que  pour  empescher  que  cette  seconde  maison  ne 
pust  faire  tort  à  la  première  il  aurait  fixé  le  nombre  des  reli- 
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gieuses  de  cette  seconde  maison  à  douze  de  choeurs  et  3  con- 
verses. 

70  Le  sieur  evesque  demande  qu'on  confirme  cette  fixa- 
tion par  un  arrest  du  conseil,  ou  par  des  lettres  patentes  du 
Roy. 

80  Les  meilleurs  testes  et  les  plus  sages  du  pays  sont 
du  mesme  sentiment  que  luy.  Monseigneur  l'ancien  eves- 
que de  Québec  en  a  escrit  dans  des  termes  fort  précis,  le  su- 
périeur du  séminaire  de  Québec,  le  doyen  de  la  cathédrale,  et 
d'autres  gens  de  bien  qui  agissent  sans  interest  et  sans  pas- 
sion en  ont  escrit  de  mesme  (  1  ). 


QUESTIONS 

Sir  James-L.  Le  Moyne  dit  que  Matthew  Lymburner 
qui  joua  un  rôle  important  à  Québec  peu  après  r  775,  "came  to 
his  end,  in  a  melancholy  manner,  at  the  Falls  of  Montmoren- 
cy, about  1823.''  Quelle  est  la  date  exacte  de  la  mort  de  Lym- 
burner et  quel  est  l'accident  qui  en  fut  la  cause  ? 

X.  X. 

Où  se  trouvait,  en  Acadie,  le  fort  anglais  de  Pemaquid 
que  le  sieur  d'Iberville  et  ses  braves  réduisirent  si  brillam- 
ment au  cours  de  leur  campagne  de  1696  ?  Si  je  ne  fais  er- 
reur, le  site  où  se  trouvait  le  fort  de  Pemaquid  n'est  plus  con- 
nu sous  ce  nom.  Il  faut  croire  qu'il  rappelait  des  souvenirs 
trop  cuisants. 

Acad. 

Dans  une  lettre  du  marquis  de  Montcalni  au  chevalier 
de  Lévis,  du  20  octobre  1756,  il  est  question  de  Baptiste  de 
Lange  dit  Lafontaine.  de  Laprairie.  "Comme  chacun  a  son 
petit  protégé  dans  ce  bas  monde,  dit  Montcalm,  je  vous  prie 
de  faire  partir,  avec  les  premiers  Montréalistes  qui  descen- 
dront avec  Béarn,  le  nommé  Baptiste  de  Lange  dit  Lafontai- 
ne, de  Laprairie  ;  c'est  mon  protégé." 

Qui  était  ce  de  Lange  dit  Lafontaine  ?  Que  devint-il 
après  1750  ? 

A.  G.  IL 


(1)    Bibliothèque  Nationale  de  Taris,  Komis  français,  No  20î>7.i. 
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FRANÇOIS  HENRI  DE  THIERSANT 

Il  naquit  à  Montréal  le  21  juillet  1716,  du  mariage  de- 
Gabriel  de  Thiersant  et  de  Marie-Joseph  Fézeret. 

"Ce  vint  et  un  juillet  de  l'an  mil  sept  cens  seize  a  été  ba- 
tisé  François  Henry  né  dyher  fils  de  monsieur  François  Ga- 
briel Thiersant  de  genlis  et  de  Madame  Marie  Joseph  de  Fe- 
zeret, son  épouse.  Le  parrain  a  été  Mr  Zacarie  François 
Artel  de  la  Frenière,  lieutenant  de  la  marine,  et  la  maraine 
Madame  Marguerite  Nafrechoux,  épouse  de  Mons.  DeGan- 
ne,  capitene  de  la  marine. 

François  Gabriel  Thiersant  de  Genlis. 
Lafresnière,  Marguerite  Nafrechoux. 
Belmont  ptre."  (  1  ) 

La  jeune  dame  de  Thiersant,  née  à  Montréal,  ne  con- 
naissant pas  encore  les  parents  de  son  mari,  il  fut  décide  par 
la  famille  de  la  députer  "auprès  de  la  famille  Thiersant  en 
France,  avec  mission  d'intéresser  ses  beaux-parents  et  leurs 
amis  à  l'établissement  de  la  fortune  des  jeunes  époux." 

René  Fézeret  avait  emprunté  la  somme  de  3000  livres 
pour  défrayer  les  dépenses  de  voyage  de  sa  fille  ;  et  au  com- 
mencement d'octobre  1716,  Gabriel  de  Thiersant  se  hâta  de 
partir  pour  Québec  avec  son  épouse  pour  la  conduire  à  son 
embarquement  "que  vous  scavés  estre  précipité".  (Lettre  de 
Thiersant  à  Fézeret,  8  oct.  17 16,  arch.  de  Montréal.) 

La  dame  de  Thiersant  emmenait  avec  elle  son  fils,  âgé 
seulement  de  trois  mois  et  demi,  et  ne  devait  être  de  retour 
qu'en  1720. 

Nous  avons  de  graves  doutes  qu'elle  ramenât  son  fils 
avec  elle. 

En  vertu  du  testament  de  son  grand-père  René  Féze- 
ret. décédé  le  1er  août  1720,  Henri  de  Thiersant,  enfant  mi- 
neur, devenait  co-hériticr,  avec  sa  mère,  des  fiefs  Bonsecours 
et  St-Charles. 

En  1728,  Henri  de  Thiersant,  alors  âgé  de  douze  ans. 
est  signalé  à  l'école  militaire  de  Metz,  en  Lorraine,  y  fai- 
sant parti  de  la  "Compagnie  des  Cadets".  Metz  était  la  ville- 
natale  de  son  père. 

(1)    Rvffistrt*  <!«■  X.-D.  <lô  Montmil. 
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Ce  dernier,  chez  qui  pourtant  n  uis  avons  étalé  assez  de 
défauts,  avait  encore  celui  de  négliger  l'éducation,  du  moins 
militaire,  de  son  fils,  en  le  laissant  complètement  à  la  charge 
de  madame  de  Thiersant,  sa  mère. 

Le  ministre  de  Maurepas,  sur  rapports  à  lui  faits  tou- 
chant la  négligence  de  Thiersant  à  l'égard  de  son  fils,  prit 
les  moyens  d'y  apporter  remède  ;  et  il  écrivit  en  ces  termes  à 
l'intendant  de  la  Nouvelle-France  : 

"A  Versailles  le  24  mai  1728. 

"Monsieur  Dupuy,  Canada.  Lorsque  le  Roy  voulut 
bien  accorder  à  AT.  Desgiy,  la  lieutenance  des  f  rois-Rivières, 
Sa  Majesté  qui  n'ignorait  point  son  état  le  fit  dans  la  vue  de 
le  mettre  en  cituation  de  bien  élever  ses  enfants.  Elle  a  ce- 
pendant esté  informée  qu'il  ne  prend  aucun  soin  de  leur  édu- 
cation et  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  famille  de  feue  sa  fem- 
me ;  comme  cela  n'est  pas  juste.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de 
faire  retenir  chaque  année  600  livres  sur  ses  appointements 
pour  ayder  à  l'entretien  de  ses  enfants  et  à  payer  leurs  pen- 
sions, vous  expliquerés  à  cet.  officier  les  intentions  de  Sa 
Maté,  à  cet  égard  et  au  cas  qu'il  fasse  quelque  difficulté  de 
fournir  sa  quittance  pour  cette  retenue,  vous  deffendrés  au 
receveur  des  droits  du  domaine  de  l'Occident  de  lui  rien 
payer  sur  ses  appointemens. 

"Le  fils  du  S.  de  Thiersant  qui  est  dans  la  Compagnie 
des  Cadets  à  Metz  est  dans  le  mesme  cas  :  l'intention  de  sa 
Mté,  est  que  vous  fassiés  retenir  100  livres  par  an  sur  les  ap- 
pointemens de  son  père  et  que  vous  en  envoyiez  une  lettre  de 
change  à  l'ordre  du  commandant  de  cette  Compagnie  des  Ca- 
dets, lequel  au  moyen  de  cette  somme  pourvoira  à  son  entre- 
tien, vous  en  userez  à  l'égard  du  père  comme  pour  M.  Desgiy 
en  cas  qu'il  fit  quelque  difficulté."  (Arch.  Cand.  Série.  F. 
vol.  50,  p.  440) 

En  1754,  Frs.-Henri  de  Thiersant  contractait  mariage 
avec  Marie-Thérèse-Gabrielle  Xéricault  Destouches  : 

"Archives  communales  de  Yïlliers-en-Bière  (Seine  et 
Marne)  Cahiers  paroissiaux  E.  3  fo.  15. 

"L'an  mil  sept  cent  cinquante  quatre,  et.  le  cinq,  du  mois 
<lc  février,  après:  avoir  publié  pendant  trois  dimanches  con- 
sécutifs au  prône  de  la  messe  paroissiale  les  bancs  de  maria- 
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ge  entre  sieur  François-Henri-Thiersant  de  Bourgmarie,  fils 
de  Gabriel-François-Gabriel  de  Bourgmarie  et  de  Marie- Jo- 
seph Fézeret,  ses  père  et  mère,  natif  de  Québec  (sic)  en  Ca- 
nada, et  delà  paroisse  de  Saint-Eustache-de- Paris,  d'une  part 
et  de  demoiselle  Marie  Thérèse  Gabriel  Xéricault  Destou- 
ches, fille  de  messire  Philippe  Néricault-Destouches,  écuyer, 
seigneur  de  Fortoiseau,  Yosvés  et  autres  lieux,  gouverneur 
pour  le  Roy  des  villes  et  château  de  Melun,  et  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académie  Française  et,  dame  Dorothée  Jonston, 
de  la  province  de  Lancastre,  en  Angleterre,  ses  père  et  mè- 
re, nous  curé  soussigné,  après  avoir  reçu  des  deux  parties 
leur  mutuel  consentement,  avons  célébré  leur  mariage  en  fa- 
ce de  l'église,  et  dans  la  chapelle  de  Fortoiseau,  en  vertu  d'u- 
ne permission  obtenue  par  l'ordinaire,  sans  qu'il  se  soit  pré- 
senté aucun  empêchement,  aucune  opposition,  en  présence  de 
messire  Philippe  Xéricault-Destouches  père  du  marié  (sic) 
et  de  François  Philippe  de  Yosves,  mousquetaire  du  Roi  de 
la  seconde  compagnie,  du  révérend  père  Colomban,  vicaire 
des  Capucins,  de  Claude  Ayoul  Bureau,  médecin  ordinaire 
du  Roi,,  de  Louis  Edme  Fauchon,  chirurgien,  juré  et  de  plu- 
sieurs autres  qui  ont  signé  avec  nous  et  messire  Thomas-Au- 
guste de  Grandmaison.  chevalier,  seigneur  de  Broies  et  au- 
tres, et  lieutenant  colonel  de  cavalerie  du  corps  des  volontai- 
res de  Flandre. 

"François-Henrv  de  Thiersant  de  Bourgmarve,  Marie 
"Thérèse  Gabrielle  Xéricault-Destouches,  Dorothée  Jonston 
Destouches,  François-Philippe  Xéricault-Destouches  Grand- 
maison,  Bureau,  Fauchon. 

Bkc,  curé." 

Le  4  juillet  1754.  décédait  Philippe  Xéricault-Destou- 
ches, académicien,  beau-père  de  M.  de  Thiersant.  (  Archives 
de  Villiers-en-Bière,  reg.  parois.) 

Le  5  mars  1755,  du  mariage  Thiersant-Dcstouches  na- 
quit une  fille,  baptisée  à  Villiers  (Seine  et  Marne),  sous  les 
noms  de  Marie-Dor.othée  ;  et  le  premier  avril  décédait  M.- 
Thérèse Gabrielle  X.  Destouches,  épouse  de  Frs.  Henry  de 
Thiersant. 

Ce  dernier  se  donne  encore  dans  l'acte  le  titre  de  sei- 
gneur de  Bourgmarie,  vu  qu'il  avait  hérité  par  sa  mère,  des 
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deux  fiefs  Bourgmarie  Est  et  Bourg»  Tiarie-Ouest,  voisins  des 
fiefs  Bonsecours  et  St-Charles  :  il  est  aussi  qualifié  chevalier 
de  l'ordre  militaire  du  Saint-Esprit. 

Le  28  juillet  suivant.  M.  de  Thiersant,  demeurant  ac- 
tuellement au  château  de  Fortoiseau,  "était  nommé  tuteur  et 
garde  noble  de  sa  fille,  mineure"  (  Louis  Dusoulié,  lieu-gen. 
au  baillage  de  Melun  :  Arch  .  de  Seine  et  Marne,  série  B., 
prévôté  de  Vosves  et  Fortoiseau). 

Le  30  mai  1 75H,  au  décès  de  Dorothée  Jonston,  épouse 
de  Philippe-X.  Destouches,  décédée  à  l'âge  de  58  ans,  M.  de 
Thiersant  apparait  comme  témoin  et  est  intitulé  "colonel  du 
régiment  de  Bourgmary." 

M.  de  Thiersant  avait-il  formé  un  régiment,  auquel  il 
aurait  donné  le  nom  de  ses  fiefs  de  l'Vamaska  ? 

Dans  différents  actes,  après  la  mort  de  sa  mère,  l'enfant 
mineure  est  nommée  "mademoiselle  de  Bourgmarie"  ;  et  de 
Thiersant  y  signait  "Bourgmary/' 

Le  26  août  \/66  et  le  12  janvier  17^7,  la  seigneurie  des 
Vosves  et  le  château  de  Fortoiseau  (  Matahon,  notaire  à  Pa- 
ris) héritage  pour  une  moitié  de  l'enfant  mineure,  étaient 
vendus  à  Claude  Le  long  de  Ligny,  chevalier,  conseiller  du 
Roi,  et  maître  ordinaire  en  sa  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris. 

Le  tt  octobre  1764,  il  vendait  ses  fiefs  de  la  rivière  Va- 
nia ska. 

Après  l'année  T707,  il  obtenait  une  pension  :  ensuite 
nous  percions  de  vue  l'ancien  propriétaire  des  dits  fiefs. 

M.  Sévérin  Cannai,  archiviste  de  Seine-et-Marne  à  Me- 
liin.  nous  a  fait  parvenir  le  document  suivant,  concernant  de 
Thiersant  : 

"République-Française. 

"Par  ordre  du  Ministère  de  la  guerre. 
"Le  chef  des  Services  du  Personnel  et  du  Matériel  de 
Y  Administration  centrale,  certifie  que  des  registres  matricu- 
les et  documents  déposés  aux  Archives  de  la  Guerre,  il  a  été 
extrait  ce  qui  suit  :  Noms  et  prénoms  :  Thiersant  de  Bourg- 
marie,  François  1  lenrv,  né  le  20  juillet  17H)  à  Montréal  (Ca- 
nada), fils  de  François  Gabriel  Thiersant  et  de  Marie-Jo- 
seph Fezeret. 
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"Détail  des  services  : 

"Cadet  à  Metz  T727 

"Lieutenant  de  Milice  (  Bataillon  de  Flandres  ) ...  1733 
"Lieutenant  reformé  (Régiment  d'Aquitaine)  1er  déc. 

1733; 

"Lieutenant  le  1er  janv.  1734 

"A  quitté  le  14  sept.  1737 

"Capitaine  de  milice  (Bataillon  de  Mantes)  i/42 

"Aide-de-camp  du  maréchal  Lowendal.  Je  16  mai  T745 
"Lieutenant-colonel  (volontaires  de  la  Morlière)  le  16 
oct.  1745. 

"Brigadier  le  10  mai  1748 

"Chef  de  Brigade  (volontaire  de  Flandre)  le  19  août 

1/49- 

"Colonel  (  volontaire  du  Haynault) .  .  .le  1er  avril  1757 
"Destitué  à  l'occasion  de  la  capitulation  de  Minden.  le 
1 5  déc.  1 758. 

"Admis  à  une  pension  de  retraite  par  décret  du  14  juil- 
let 1791. 

"Campagnes. 

"1734  Italie. 

"  1 745-46  Flandres. 

"1758  Allemagne. 

"Blessures. 

"Coup  de  feu  au  téton  droit  à  la  bataille  de  Guastalla.  le 
19  septembre  1 734. 
"Décorations. 

"Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  Saint-Louis,  le  8  mai 
1746. 

'  "En  foi  de  quoi,  le  présent  certificat  a  été  délivré  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 
Fait  cà  Paris  le  2  août  1921. 

(Signature  Illisible) 
O.-M.-H.  LAPAi.icrc 
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LA  MERE  MARIE  DE  L'INCARNATION  A  L'ILE 

D'ORLEANS 

Voici  un  titre  qui  va  en  surprendre  plusieurs.  La  fa- 
meuse île  des  Sorciers  a  eu  trois  historiens  à  part  les  nom- 
breux écrivains  qui  ont  parle  de  ses  charmes  et  de  ses  paysa- 
ges. Aucun  d'eux,  croyons-nous,  ne  nous  a  fait  connaîtreque 
l'île  d'Orléans  avait  reçu  la  visite  de  la  vénérable  mère  Marie 
de  l'Incarnation.  Et,  pourtant,  tel  est  le  cas.  C'est  un  do- 
cument de  première  valeur  historique  qui  nous  apprend  ce 
petit  fait  intéressant  puisqu'il  fut  rédigé  par  les  personnes 
même  qui  accompagnaient  la  fondatrice  des  Ursulines  de 
Québec  dans  ce  voyage  ou  plutôt  cette  descente. 

C'est  le  4  mai  1639  que  la  Mère  A  tarie  de  l'Incarnation 
s'embarqua  à  Dieppe  avec  ses  compagnes  pour  passer  dans 
la  Nouvelle-France.  Le  vaisseau  fut  quinze  jours  en  rade 
parce  que  le  vent  n'était  pas  favorable. 

La  traversée  prit  deux  mois  puisque  le  navire  n'arriva  à 
Tadoussac  que  le  15  juillet  1639. 

Nous  citons  maintenant  un  manuscrit  conservé  à  J'Hô- 
tcl-Dieu  de  Québec  et  publié  par  la  Mère  Juchereau  de  Saint- 
Ignace  dans  son  histoire  de  ce  monastère  : 

"Le  15  de  juillet  (1639),  nous  nous  trouvâmes  à  Ta- 
doussac, où  le  reste  de  la  flotte  nous  joignit  ;  on  jugea  à  pro- 
pos de  nous  faire  sortir  du  vaisseau  amiral,  commandé  par  le 
capitaine  Bontems,  qui  ne  venait  pas  jusqu'à  Québec  pour 
nous  mettre  dans  un  petit  bâtiment  qui  devait  nous  amener 
dans  ce  port.  Les  PP.  Jésuites  qui  s'étaient  dispersés  sur 
tous  ces  navires  pour  assister  les  passagers,  se  réunirent  et 
s'embarquèrent  avec  nous  dans  celui-ci  ;  nous  restâmes  dou- 
ze jours  sans  lever  l'ancre,  parce  que  le  capitaine  faisait  fai- 
re une  chaloupe  dans  le  bois,  et  qu'il  ne  voulait  point  partir 
de  là  qu'elle  ne  fut  en  état  de  le  suivre  :  cela  nous  ennuyait 
beaucoup,  car  nous  souhaitions  ardemment  d'aller  voir  notre 
terre  de  promission,  c'est  pourquoi  ayant  heureusement  ren- 
contré une  barque  qui  montait  à  Québec,  nous  fîmes  prier 
celui  qui  la  commandait  de  vouloir  bien  nous  prendre  pour 
nous  y  mener,  ce  qu'il  nous  accorda  de  fort  bonne  grâce, 
après  nous  avoir  représenté  l'incommodité  que  nous  rece- 
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vrions  dans  un  si  petit  bâtiment,  mais  rien  ne  nous  parais- 
sait difficile,  pourvu  qu'il  nous  procurât  l'entrée  de  cet  aima- 
ble séjour  :  nous  passâmes  donc  dans  la  barque  où  il  n'y  avait 
que  le  tillac  pour  nous  loger,  tout  étant  plein  de  morue,  qui 
rendait  une  assez  mauvaise  odeur  ;  pendant  quelques  jours 
et  quelques  nuits  que  nous  y  restâmes,  nous  souffrîmes  beau- 
coup de  nécessité.  Le  pain  nous  avant  manqué,  on  fut  obli- 
gé de  ramasser  les  miettes  de  la  sout?,  où  il  y  avait  plus  de 
crottes  de  rat  que  de  biscuit,  nous  prîmes  la  peine  de  les  éplu- 
cher pour  en  avoir  un  pain  que  nous  mangions  avec  de  la 
morue  sèche  toute  crue,  n'ayant  pas  de  quoi  la  faire  cuire  : 
on  nous  donna  aussi  d'une  sorte  de  passe-pierre  fort  dure, 
que  l'on  trouvait  sur  le  bord  du  fleuve,  tout  cela  était  bon  pour 
des  personnes  de  grand  appétit. 

"Enfin,  le  31  de  juillet,  nous  conçûmes  quelqu'espérance 
d'arriver  à  Québec,  mais  la  marée  se  trouvant  contraire  et  le 
vent  ne  nous  étant  pas  assez  favorable,  il  fallut  attendre  au 
lendemain  ;  et  comme  l'endroit  était  beau  et  le  débarquement 
facile,  on  nous  mit  à  terre  à  l'île  d'Orléans,  qui  pour  lors  n'é- 
tait point  habitée,  on  y  fit  cabanes  à  la  façon  des  Sauvages, 
les  religieuses  se  mirent  dans  une,  les  religieux  dans  l'autre, 
et  les  matelots  dans  la  troisième.  Nous  avions  une  joie  qui 
ne  se  peut  exprimer,  de  nous  voir  dans  ces  grands  bois,  que 
nous  fîmes  retentir  par  nos  cantiques,  donnant  mille  louan- 
ges à  Dieu  de  ce  qu'il  nous  avait  conduit  si  heureusement 
dans  ce  lieu  ;  nous  partîmes  le  lendemain  grand  matin,  et 
pour  marque  de  réjouissance  on  tira  plusieurs  coups  de  pier- 
rier  et  de  mousquets,  et  on  mit  le  feu  dans  le  bois,  ce  qui  fit 
voir  à  Québec  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire." 

Dans  quelle  partie  de  l'île  d'Orléans  la  Mère  Marie  de 
l'Incarnation  et  ses  compagnes  débarquèrent-ils  ?  Il  n'est 
pas  facile  de  répondre  à  cette  question.  Toutefois,  on  doit 
présumer  qu'ils  mirent  pied  plutôt  dans  la  partie  ouest,  c'est- 
à-dire  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  Québec,  puisque  le 
gouverneur  de  Montmagny  eut  connaissance  des  feux  qu'on 
alluma  à  l'île  d'Orléans. 

P.-G.  R. 
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NOS  ANCIENS  MISSIONNAIRES 

Se  fait-on  une  idée  de  la  patience,  des  sacrifices,  des  mi- 
sères des  anciens  missionnaires  jésuites  ou  autres  qui  voya- 
geaient avec  les  Sauvages  dans  leurs  canots  d'écorce  ? 

Lisez  les  conseils  que  donnait  le  célèbre  Père  Lejeune 
aux  missionnaires  dès  1632  : 

"Prévoyez  tous  les  travaux,  les  peines,  les  périls  qu'il 
faut  encourir  clans  le  voyage,  afin  de  vous  résoudre  de  suite  à 
tous  les  accidents.  Aimez  bien  les  Sauvages.  Ne  vous  faites 
jamais  attendre  pour  embarquer  dans  le  canot.  Faites  pro- 
vision d'un  fusil  et  d'un  miroir  ardent  afin  de  faire  du  feu 
pour  vos  compagnons  de  route,  pendant  le  jour,  pour  pétu- 
ner  (fumer),  et  le  soir,  quand  il  faudra  cabaner.  Ces  petits 
services  leur  gagnent  le  coeur. 

"Efforcez- vous  de  manger  leur  sagamité,  quelque  sale 
et  insipide  qu'elle  soit.  Supportez  tout.  "Ne  refusez  rien  de 
ce  qu'ils  vous  offrent,  de  peur  de  leur  déplaire.  Efforcez- 
vous  de  manger  dès  le  point  du  jour.  Il  faut  être  prompt  à 
s'embarquer  et  à  désembarquer.  Retroussez  vos  habits  afin 
de  ne  pas  porter  de  l'eau  ou  du  sable  dans  le  canot.  Allez 
nu-pieds  et  nu-jambes.  Ne  parlez-pas  trop  le  long  du  voya- 
ge. Ne  les  pressez  pas  d'interrogations  sur  la  langue.  Vous 
n'y  apprendrez  rien,  et  cela  les  importune.  Le  silence  est  un 
bon  meuble  en  ce  temps-là.  Tâchez  de  vous  montrer  tou- 
jours joyeux.  Chacun  sera  muni  d'une  demi-grosse  d'alè- 
nes.  de  deux  ou  trois  douzaines  de  petits  couteaux,  d'une 
centaine  d'aims  (hameçons),  et  de  quelques  rassades,  afin 
de  fêter  les  Sauvages.  Efforcez-vous  de  porter  quelque  cho- 
se clans  le  portage.  Si  peu  qu'on  porte  agrée  fort  aux  Sau- 
vages, ne  fût-ce  (prune  chaudière.  Il  ne  faut  pas  être  céré- 
monieux avec  eux.  Qu'on  prenne  garde  de  nuire  à  person- 
ne dans  le  canot  avec  son  chapeau.  Il  faut  plutôt  prendre 
son  bonnet  de  nuit.  Ne  commencez  pas  à  ramer,  si  vous 
n'avez  envie  de  ramer  toujours.  Les  Sauvages  retiendront 
de  vous  dans  le  pays  la  pensée  qu'ils  en  auront  eue  durant  le 
voyage.  Si  vous  avez  passé  pour  une  personne  fâcheuse  et 
difficile,  vous  aurez  ensuite  bien  de  la  peine  à  ôter  cette  opi- 
nion.   C'est  une  chose  incroyable  comme  ils  remarquent  et 
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retiennent  le  moindre  défaut.  Faites  bon  visage  à  tous.  Vo- 
tre philosophie  et  votre  théologie,  ils  ne  s'en  soucient  guère. 
Si  vous  pouviez  aller  nus,  et  porter  des  charges  de  cheval  sur 
votre  dos,  comme  ils  le  font,  vous  seriez  parmi  eux  un  savant 
et  reconnu  comme  un  grand  homme,*'  (i) 


UNE  OPINION  SUR  LE  GOUVERNEUR  DE 
CALLIERES 

Nous  pouvons  mette  cette  année  (1703)  au  nombre  de 
celles  où  Dieu  nous  a  le  plus  visité,  puisque  nous  eûmes  tant 
de  part  à  l'affliction  commune,  et  qu'en  particulier  nous  per- 
dîmes cinq  de  nos  soeurs  toutes  jeunes  ;  la  mortalité  fut  gé- 
nérale :  le  Montréal,  les  Trois-Rivières,  les  paroisses  de  la 
campagne,  les  nations  sauvages,  tout  s'en  ressentit.  Dieu 
nous  enleva  M.  le  chevalier  de  Callières,  gouverneur  général, 
homme  d'un  mérite  très  distingué.  Il  avait  des  qualités  pour 
gouverner,  qui  devaient  le  rendre  cher  à  toute  la  colonie,  un 
bon  esprit,  une  rare  prudence  et  un  grand  discernement  pour 
connaître,  pour  aimer  et  pour  favoriser  les  gens  de  bien.  Son 
désintéressement  parlait  lui  ht  sacrifier  tout  à  la  gloire  du 
Roi,  et  à  l'avantage  du  pays  ;  il  avait  de  grandes  vues  pour 
l'augmentation  de  la  Nouvelle-France  et  pour  y  établir  le 
bon  ordre.  Il  voulait  que  tout  le  monde  ht  son  devoir,  et 
quoiqu'il  fut  fort  modéré,  il  était  craint  et  obéi  partout.  Il 
avait  peu  de  santé,  la  goutte  le  tourmentait  souvent  ;  mais  ce 
qui  le  fit  mourir  fut  un  vomissement  de  sang  qui  le  prit  dans 
la  cathédrale  pendant  la  grand'messe  le  jour  de  l'Ascension. 
Il  ne  vécut  que  fort  peu  de  jours;  il  fut  enterré  aux  Récollets,, 
à  côté  de  son  prédécesseur  (  2)  ;  le  Père  Gélase,  commissaire, 
fit  son  oraison  funèbre  (3)  :  il  lui  donna  de  très  justes  louan- 
ges, car  on  ne  pouvait  dire  assez  de  bien  de  ce  grand  homme 
(Soeur  Juchereau  de  Saint-Ignace,  Histoire  de  F  Hôtel- 
Dieu  de  Ouébee,  p.  40S). 

(1)  Relations  des  Jésuites,  lii'AT. 

(2)  Après  l'incendie  de  la  chapelle  des  IJécollets.  les  cendres  de  MM. 
<le  Frontenac  et  de  Callières  furent  déposées  dans  les  caveaux  de  la  cathé- 
drale de  Québec. 

(3)  Cette  oraison  funèbre  a  été  publiée  dans  le  Rapport  de  Tarchi-. 
viste  de  la  province  de  Québec  pour  1021-1922,  p. 
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REPONSES 

Le  rappel  de  Champlain  (XXIX,  p.  218) — Tout  le  monde 
sait  que  Champlain  mourut  le  25  décembre  1635.  Son  succes- 
seur, le  chevalier  de  Montmagny,  fut  nommé  le  15  janvier 
1636,  soit  exactement  vingt  et  un  jours  après  la  mort  de 
Champlain.  La  télégraphie  n'existait  pas  encore.  Peut-on 
croire  un  instant  que  le  15  janvier  [636  on  avait  déjà  appris, 
en  France,  la  mort  du  fondateur  de  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  ?  Evidemment,  non.  Il  n'y  a  pas  d'autre  conclu- 
sion à  tirer  que  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  rappe- 
lait AI.  de  Champlain.  Pourquoi  ?  Les  gouverneurs  de  la 
Nouvelle-France  n'étaient  nommés  que  pour  trois  années. 
Mais  déjà  on  avait  renouvelé  la  commisison  de  M.  de  Cham- 
plain. Quelle  raison  empêchait  la  Compagnie  de  la  Nouvel- 
le-France de  faire  une  seconde  exception  en  faveur  d'un 
homme  qui  avait  tant  fait  pour  elle  ? 

Feu  J. -Edmond  Roy  a  écrit  à  ce  sujet  : 

''Pendant  que  le  père  de  la  Nouvelle-France  était  là  ago- 
nisant sur  un  lit  de  douleur,  à  mille  lieues  de  lui  par  delà  les 
mers,  les  membres  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France 
délibéraient  sur  le  choix  de  son  successeur.  Voilà  à  quoi  au- 
raient abouti  tant  d'efforts  !  Après  trente  années  de  luttes 
et  de  déboires,  après  avoir  été  trahi  même  par  les  siens, 
Champlain  se  voyait  sur  le  point  de  triompher  de  tous  les 
obstacles.  Il  était  rendu  au  terme  de  ses  trois  années  de  gou- 
vernement, il  est  vrai,  mais  il  pouvait  espérer  que  la  Compa- 
gnie qu'il  avait  si  fidèlement  servie  le  maintiendrait  à  son 
poste.  Mais  non,  on  le  rappelait,  à  son  insu,  et  sans  que  rien 
pût  faire  prévoir  un  pareil  dénouement.  La  mort  était  ve- 
nue lui  épargner  cette  humiliation  dernière  et  avait  été  véri- 
tablement pour  lui  la  délivrance." 

Le  rappel  de  Champlain  ne  rappelle-t-il  pas,  à  certains 
égards,  le  triste  sort  de  Christophe  Colomb  ?  Celui-ci  avait 
donné  un  continent  à  sbn  pays,  et  à  son  retour  là-bas,  après 
tous  les  dangers  courus,  n'avait-il  pas  été  jeté  en  prison  ? 

N'est-on  pas  tenté  de  croire  vrai  ce  mot  d'un  écrivain, 
qu'il  n'y  a  qu'une  récompense  pour  les  découvreurs  et  c'est 
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l'histoire  qui  se  charge  de  la  leur  donner  longtemps  après 
leur  mort  ? 

Jean-Françoir-Louis  Gencvay  (XXIX,  p.  i8o)  —  Né  en 
Suisse  en  1737,  il  entra  en  1759  au  service  de  l'Angleterre  et 
devint,  le  1er  septembre  1775,  quartier-maître  au  troisième 
bataillon  du  60e  régiment  d'infanterie,  nommé  le  Royal  Amé- 
ricain, avec  rang  de  capitaine. 

M.  Genevay  fut  occupé  en  1779  et  1780  aux  répara- 
tions au  Château  Saint-Louis,  à  Québec.  C'est  lui  qui  sur- 
veillait les  travaux  et  qui  était  chargé  d'en  défrayer  la  dé- 
pense. 

Quittant  son  régiment  après  la  paix  de  1783,  il  s'établit 
marchand  à  Québec  en  société  avec  MM.  Clarke  et  David- 
son. Il  fut  nommé  intendant  des  casernes  à  Montréal,  puis 
paie-maître  du  premier  bataillon  du  régiment  Royal  Cana- 
dien Volontaire.  Il  fut  aussi  assistant  paie-maître  général 
des  troupes  dans  le  district  de  Montréal. 

Il  décéda  en  cette  ville,  le  23  avril  1803,  et  fut  inhumé 
dans  le  vieux  cimetière  anglais,  rue  Dorchester,  transformé 
depuis  en  jardin  connu  sous  le  nom  de  square  Dufferin. 
L'inscription  sur  sa  tombe  dit  qu'il  avait  servi  Sa  Majesté 
britannique  pendant  44  ans  et  qu'il  était  âgé  de  60  ans.  Sa 
veuve  vivait  encore  à  Montréal  en  1813. 

On  trouvera  bon  nombre  de  documents  le  concernant 
dans  la  Collection  Haldimand.  Voir  Rapports  sur  les  Ar- 
chives Canadiennes,  années  1884  à  1889  inclusivement. 

F.-J.  Audet 

Le  capillaire  du  Canada  (  XXIX,  p.  185) — Sous  quel  nom 
désigne-t-on  aujourd'hui  le  capillaire  du  Canada,  bien  connu 
de  nos  ancêtres  ? 

Le  capillaire  du  Canada  est  aujourd'hui  connu  sous  le 
nom  de  Adiante  pédalé,  adiantum  pedatum. 

C'est  la  plus  délicate  de  nos  fougères.  Elle  est  très 
commune  sur  le  Al  ont  Roval. 

J.-P.  OuKLivKT,  C.S.V. 
Le  délateur  John  Black  (XXIV,  p.  352) — M.  l'abbé  Ca- 
ron  a  retracé,  dans  le  Bulletin  des  Recherches  Historiques, 
(  vol.  XXVI  L  p.  3),  la  carrière  de  John  Black  qui  fut  élu  dé- 
puté du  comté  de  Québec  en  1 79O.    C'est  ce  Black  qui,  par 
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des  moyens  plutôt  répugnants,  fit  arrêter  l'illuminé  McLane» 
et  le  fit  condamner  à  mort  par  une  cour  de  Québec  en  1797. 

M.  Garneau.  dans  son  Histoire  du  Canada,  dit  que  John 
Black  avait  reçu  des  gratifications  pour  la  besogne  peu  ho- 
norable dont  il  s'était  chargé  dans  l'affaire  McLane. 

M.  Garneau  ajoute  : 

"Elles  ne  lui  portèrent  pas  bonheur,  car  tout  le  monde 
ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu'un  traître.  Repoussé  par  ses 
concitoyens,  couvert  du  mépris  public,  il  finit  par  tomber 
dans  une  profonde  misère  ;  et  on  le  vit.  .  quelques  années 
après,  rongé  de  vermine,  mendier  son  pain  dans  la  ville  où  il 
avait  siégé  autrefois  comme  législateur." 

Garneau  n'a-t-il  pas  un  peu  exagéré  ici  ?  Il  ne  semble 
pas  que  Black  ait  été  réduit  à  une  si  affreuse  misère.  11  est 
certain,  toutefois,  que  Black  tomba  dans  une  véritable  ab- 
jection. Ses  compatriotes  eux-mêmes  faisaient  mine  de  ne 
pas  le  voir  sur  la  rue. 

Black  est-il  mort  à  Québec  ?  On  ne  trouve  son  acte  de 
sépulture  dans  aucun  des  registres  des  églises  protestantes 
de  Québec.  Il  dut  retourner  en  Ecosse  où  ses  fils  étaient  éta- 
blis. R. 

Le  brayet  (  XXIX,  pp.  47  et  r86) — Depuis  une  trentaine 
d'années,  j'ai  eu  l'occasion  d'analyser  quelques  récits  des 
voyageurs  d'antan  et  aussi  plus  de  cent  inventaires  de  biens 
familiaux  et  de  fonds  de  commerce  datant  du  17e  et  du  18e 
siècle.  Du  tout,  j'ai  extrait  une  liste  des  meubles,  outils,  us- 
tensiles, vêtements,  tissus,  etc.,  en  usage  sous  le  régime  fran- 
çais. Cependant  je  n'ai  rencontré  le  mot  brayet  que  peu  de 
fois  et  jamais  dans  les  documents  qui  énumèrent  les  vête- 
ments des  colons  européens. 

La  plus  ancienne  mention  que  je  relève  provient  d'un 
état  des  marchandises  possédées  par  des  trafiqueurs  arrêtés 
au  fort  Saint-Louis  des  Illinois,  le  21  juillet  1685.  Entre 
autres  choses  on  y  lit  :  "2  brayais  à  femme  aussi  une  paire 
de  bas  de  traite." 

Lors  de  son  voyage  au  Sault-Saint-Louis,  en  1752  (  p. 
64),  Franquet  note  que  "les  Sauvages  sont  sans  culottes, 
couverts  d'un  brcyuct  à  la  ceinture,  d'une  chemise,  d'une 
couverture  de  laine  et  d'une  paire  de  mitasses  aux  jambes." 
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Le  sieur  Bonnefons  écrit  de  son  côté,  (Voyage  au  Ca- 
nada, 1760,  p.  217)  :  "Loin  de  représenter  les  Sauvage* 
•comme  vêtus  on  devrait  les  montrer  nus  avec  seulement  un 
brahder  qu'on  prononce  braguicr."  Ailleurs,  le  même  voya- 
geur ajoute  :  "Le  brahicr  est  de  peau  de  chevreuil  ou  de 
drap...  C'est  un  quart  ou  un  tiers  (d'aune)  de  drap  que  les 
hommes  passent  entre  leurs  jambes  comme  s'ils  se  mettaient 
à  cheval  ;  ce  morceau  d'étoffe  passe  sur  un  cordon  qui  s'atta- 
che autour  du  corps  sur  les  hanches,  les  deux  extrémités  du 
brahicr  se  rabattant  par  devant  et  derrière,  le  bout  du  devant 
plus  pendant  que  l'autre." 

E.-Z.  M. 

Alexandre  Fraser  (XXIX,  p.  210) — Fils  de  Hubert  Fra- 
ser, cultivateur,  de  Berthier-en-bas,  et  plus  tard  gardien  du 
phare  de  l'île  Rouge  où  il  est  décédé,  et  d'Elizabeth  Dubord, 
fille  d'André  Dubord  et  de  Sophie  Bone,  de  St-Thomas-de- 
Montmagny,  Alexandre  Fraser  naquit  en  avril  1804.  Il  fut 
admis  à  la  pratique  du  notariat  le  1  r  septembre  T830.  Il  ha- 
bitait la  paroisse  St-André-de-Kamouraska  où  il  tenait  aussi 
un  magasin  et  possédait  une  ferme,  jusqu'en  1861,  puis  il 
alla  se  fixer  à  Québec. 

M.  Fraser  avait  épousé  Julie,  fille  de  Jean-Baptiste 
Chassé  et  de  Julie  Michaud,  de  St-André-de-Kamouraska, 
Quatre  enfants  sont  issus  de  ce  mariage. 

Devenu  veuf  à  l'automne  de  1838,  M.  Fraser  convola  en 
secondes  noces  avec  Angélique  Poney,  de  Québec,  en  1843. 

Il  est  mort  à  St-Roch  de  Québec,  le  dimanche.  8  juillet 
1877,  âgé  de  74  ans  et  trois  mois,  et  il  fut  inhumé  au  cimetiè- 
re Notre-Dame,  d'Ottawa,  le  1  1  du  même  mois. 

F.-J.  Audkt 


QUESTION 

M.  l'abbé  Daniel  écrit  dans  ses  Grandes  Familles  du  Ca- 
nada qu'en  1704  il  restai  encore  un  capitaine  de  Saint-Simon 
dans  la  colonie  et  qu'il  passa  peu  après  aux  îles  Malouines. 
Ce  Saint-Simon  était  probablement  un  Denys  de  Saint-Si- 
mon   Fourrait-on  m'indiquer  où  il  mourut  ? 

X.  X.  X. 
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NOS  CROIX  DE  CH  EMINS 
V 

Lk  Calvaire  d'Oka. — Le  calvaire  le  plus  élaboré  que 
connut  la  Nouvelle-France  fut  celui  qui  domine  encore  le 
village  d'Oka,  au  nord  du  lac  des  Deux-Montagnes. 

Une  petite  brochure  qui  date  de  1887  nous  fournit  sur 
le  sujet  un  historique  précieux  duquel  nous  extrayons  les 
passages  qu'on  va  lire. 

En  1733,  passa  en  Amérique,  F  abbé  François  Picquet, 
né  à  Bourg,  province  de  Bresse,  et  agrégé  à  la  compagnie  de 
Saint-Sulpice.  "Ne  pouvant  trouver  en  France  matière  suf- 
fisante à  son  activité  et  à  son  dévouement,  il  avait  voulu  de- 
venir missionnaire." 

Son  désir  fut  exaucé  et  pendant  trente  ans  "il  travailla 
comme  un  infatigable  ouvrier  de  la  religion  et  de  la  civilisa- 
tion." 

"Afin  de  faire  fructifier  dans  les  âmes  de  ses  chers  sau- 
vages du  lac  des  Deux-Montagnes  les  semences  de  salut 
qu'il  y  avait  déposées,  par  ses  instructions  et  par  ses  exem- 
ples, il  fit  élever  un  Calvaire  "qui  était,  disent  les  Lettres 
édifiantes,  le  plus  beau  monument  de  la  religion  en  Canada.  • 
De  grandes  et  belles  croix  furent  plantées  sur  le  sommet  de 
Tune  des  deux  montagnes,  qui  ont  donné  leur  nom  à  cette 
mission  sauvage  et  différentes  chapelles,  toutes  également 
bâties  en  pierres  voûtées  et  ornées  de  tableaux,  furent  distri- 
buées par  Stations  dans  l'espace  de  trois  quarts  de  lieues". 

"Grâce  aux  soins  dont  elles  ont  été  l'objet,  ces  chapelles 
ont  été  conservées  dans  leur  forme  première  et  avec  toute 
leur  naïve  simplicité....  Les  tableaux  que  l'abbé  Picquet 
avait  fait  placer  dans  les  différentes  chapelles  au  nombre  de 
sept  étaient  tous  des  oeuvres  venues  de  France,  excellentes 
copies  des  chefs-d'oeuvre  des  maîtres. 

"Les  principales  circonstances  de  la  passion  du  Sauveur 
y  étaient  décrites  avec  cette  touche  artistique  et  religieuse  qui 
caractérisait  encore  les  peintures  de  ce  temps.  Mais  l'humi- 
dité concentrée  dans  ces  petits  oratoires  perdus  au  milieu  des 
bois,  et  fermés  pendant  huit  mois  de  l'année,  devenait  un 
vrai  danger  pour  ces  toiles  précieuses.   On  dut  après  un  cer- 
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tain  nombre  d'années  se  préoccuper  de  leur  conservation  ;  et 
par  les  soins  d'un  des  successeurs  de  l'abbé  Picquet,  les  ta- 
bleaux furent  descendus  à  l'église  de  la  mission.  Suivant  un 
connaisseur  anglais  qui  en  fit  l'examen  il  y  a  quarante  ans, 
ces  peintures  pouvaient  être  rangées  "parmi  les  plus  belles 
que  possédait  le  Canada." 

"Toutefois,  en  sauvant  ces  tableaux  d'une  ruine  certai- 
ne, on  ne  voulut  pas  laisser  vides  les  sept  oratoires  des  Sta- 
tions, et  enlever  aux  fidèles  en  faisant  disparaître  les  ima- 
ges, ces  movens  puissants  d'exciter  la  piété  et  d'animer  la 
ferveur.  On  confia  a  un  artiste,  peut-être  un  peu  novice, 
mais  assurément  de  bonne  volonté,  et  doué  d'excellentes  dis- 
positions le  soin  de  remplacer  les  sujets  peints  sur  toile  par 
des  bas-reliefs,  calqués  autant  que  possible  sur  les  tableaux 
eux-mêmes.  Ce  sont  ces  bas-reliefs,  sculptés  en  bois,  que 
l'on  voit  aujourd'hui  dans  les  chapelles  du  Calvaire...  Au 
sommet  de  la  Montagne,  une  des  trois  dernières  chapelles, 
celle  du  milieu  a  des  proportions  plus  vastes  que  les  autres. 
On  y  place  un  autel,  et  a  certaines  époques  de  l'année  pour 
des  pèlerinages  peu  nombreux,  on  chante  la  messe  sur  ces 
hauteurs...." 

Le  Calvaire  du  lac  des  Deux-Montagnes,  d'abord  fré- 
quenté par  les  Sauvages  pour  qui  il  avait  été  fondé,  le  fut  en- 
suite avec  autant  de  ferveur  par  les  colons  français  et  cana- 
diens-français qui  s'établirent  dans  la  région. 

Et  c'est  au  14  septembre,  fête  de  l'Exaltation  de  la 
Sainte  Croix,  que  depuis  un  siècle,  les  foules  de  pèlerins  se 
dirigent  vers  ce  mémorable  lieu  de  piété. 

Entre  autres  pèlerinages  fameux,  on  se  rappelle  surtout 
celui  du  14  septembre  1872. 

"Un  appel  avait  été  fait  au  prône  de  la  messe,  à  Notre- 
Dame-de-Montréal,  et  cet  appel  entendu  aux  quatre  coins  de 
la  cité,  mit  sur  pied  un  nombre  considérable  de  pèlerins  de 
tout  âge  et  de  toute  condition.  On  se  consulte,  on  s'organi- 
se, on  part.  La  route,  dans  les  chars  et  sur  le  bateau,  fut  se- 
mée de  prières  et  de  cantiques  et  on  arrivait  au  lac  des  Deux- 
Montagnes  à  ioh.  du  matin.  L'arrivée  de  ces  pèlerins  fut 
saluée  par  5000  autres  voyageurs  pieux,  venus  dès  la  veille 
ou  dans  la  nuit  précédente,  des  diverses  paroisses  voisines 
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'du  Calvaire.  Un  bon  nombre  de  ces  fervents  chrétiens 
•avaient  même  fait  dix  et  quinze  lieues  de  chemin  pour  assis- 
ter à  cette  fête  et  gravir  avec  leurs  frères  la  rude  pente  de  la 
montagne  de  la  croix." 

Le  Calvaiuk  de  Saint- Remi-de-Napiervilltî.— "Dans 
bien  des  rangs,  a-t-on  dit,  les  croix  de  chemins  ont  été  poul- 
ies fidèles  l'occasion  d'inoubliables  dévotions."  Ces  paroles 
peuvent  s'appliquer  rai  calvaire  qui  depuis  1838  se  dresse 
dans  la  paroisse  de  Saint-Rémi,  au  rang  du  cordon  (ou  Ste- 
Thérèse),  sur  la  terre  de  M.  Hector  Troie.  Le  bâtiment  est 
véritablement  une  petite  chapelle  close  sur  trois  côtés.  D'ap- 
parence agréable,  il  est  orné  de  sculptures  en  bois  dues  au  ci- 
seau de  Louis  Xarbonne.  Ce  compatriote  qui  mourut  à 
Montréal  en  1868,  devait  avoir  27  ans  lorsqu'il  fit  son  tra- 
vail et  d'après  la  tradition,  il  était  alors  instituteur  aussi 
bien  que  sculpteur. 

On  suppose  même  qu'il  était  proche  parent,  sinon  frère 
du  malheureux  Pierre-Rémi  Xarbonne  exécuté  le  15  février 
1839  pour  avoir  pris  part  â  l'insurrection  de  1838.  N'y  eut- 
il  pas  une  relation  quelconque  entre  l'érection  du. calvaire,  les 
troubles  de  l'époque  et  l'arrestation  de  plusieurs  patriotes  de 
Saint-Rémi  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Calvaire  du  cordon,  ainsi  qu'on 
l'appelle  communément,  a  toujours  été  cher  aux  habitants  de 
la  localité.  11  est  encore  remarquablement  bien  conservé, 
grâce  aux  soins  vigilants  d'une  demoiselle  Lefebvre  dont  la 
soeur,  parait-il,  recouvra  la  vue,  en  priant  à  cet  endroit,  il  y 
a  quarante  ans. 

Ajoutons  que  l'oratoire  a  pour  principal  ornement  un 
Christ  en  bois,  de  grande  taille  qui  fut  trouvé  dans  le  temps, 
caché  dans  une  grange  de  Saint-Philippe,  la  paroisse  voisi- 
ne. 

E.-Z.  Massicotte 


QUESTION 

N'a-t-il  pas  été  question  sous  le  régime  français  de  faire 
un  établissement  considérable  au  Bic  ?  On  reconnaissait 
tous  les  avantages  du  port  du  Bic. 

Bic 
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LE  PRIVILEGE  OU  BENEFICE  DU  CLERGE 

M.  de  Gaspé,  quelque  part  dans  ses  Mémoires,  parle 
d'un  jeune  officier  de  l'armée  anglaise  qui,  de  chute  en  chute, 
fut  amené  devant  la  Cour  criminelle  de  Québec  pour  vol 
d'une  pièce  d'argent  dans  une  auberge.  On  pendait  alors 
pour  vol.  Le  greffier,  dit  M.  de  Gaspé,  lui  demanda,  selon 
l'usage,  ce  qu'il  avait  à  alléguer  contre  la  sentence  de  mort 
que  la  cour  allait  prononcer  contre  lui. 

— Implorez  le  bénéfice  du  clergé,  lui  crièrent  les  assis- 
tants. 

Le  criminel,  après  avoir  longtemps  hésité,  se  mit  à  ge- 
noux et  réclama  le  bénéfice  du  clergé. 

Le  juge  en  chef  Seweil  lui  dit  alors  : 

— Prenez-le,  la  loi  vous  l'accorde  puisque  vous  le  récla- 
mez ;  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  refuser. 

Quelle  était  cette  loi  dont  parle  ici  M.  de  Gaspé  ?  La  loi 
criminelle  anglaise  accordait-elle  autrefois  certains  bénéfices 
ou  privilèges  au  clergé  ? 

Blackstone  donne  l'historique  de  cette  singulière  loi  au 
livre  quatrième  »de  son  grand  ouvrage  sur  le  droit  criminel 
anglais. 

Borthwick  résume  ainsi  les  pages  de  Blackstone  : 
*'It  was  an  ançient  privilège  allowed  to  the  Clergy  ot 
claiming  those  accused  of  felony  to  be  delivered  up  to  the 

* 
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ecclesiastical  judge — always  favorable  to  his  own  order — 
for  compurgation.  instead  of  beîhg  tried  in  the  ordinary  way 
before  the  lav  judges  of  the  land.  In  ancient  times  few  per- 
sons  except  those  in  Holy  Orders  couîd  read.  and  according- 
ly  the  test  for  an  accused  person  claiming  benefit  of  Clergy 
was  his  ability  to  read.  If  he  could  not,  the  courts  would  not 
part  with  the  défendant,  but  proceed  to  try  him  as  if  he  wére 
a  layman.  Afterward,  when  éducation  became  more  gêne- 
rai, other  persons  besides  Clergymen  were  able  to  read  ;  and 
so,  in  the  reign  of  Edward  III,  Parliament  extented  the  pri- 
vilège of  Clergy,  as  it  is  çalled,  to  clerkly  laymen  until  the 
reign  of  Hlizabeth.  Women  were  not  allowed  their  Clergy 
until  the  reign  of  William  and  Mary,  when  Parliament  ex- 
tended  the  benefit  to  them.  In  the  reign  of  Henry  VII,  how- 
ever,  a  blow  was  aimed  at  this  singular  privilège  as  enjoved 
by  laymen,  and  a  statute  was  then  passed  against  "divers 
persons  lettered,  who  have  been  more  bold  to  commit  rnur- 
ders.  râpes,  robbery,  theft,  as  well  as  other  mischievous 
deeds",  which  enacted  that  persons  "not  with  in  Holv  Or- 
ders, accused  of  thèse  offenses,  and  convicted  thereof,  were 
in  cases  of  murder  to  be  marked  with  the  letter  "M"  on  the 
brawn  of  the  lef t  thumb,  and  in  ail  others  with  the  letter  "T" 
to  dénote,  it  is  presumed,  that  the  person  had  been  guilty  of 
theft.  In  cases  of  high  treason,  benefit  of  Clergy  was  never 
allowed  to  be  pleaded.  It  is  stated  that  when  an  accused  per- 
son claimed  his  Clergy  it  was  usual  to  test  his  learning  by  re- 
questing  him  to  read  the  first  verse  of  the  fifty-first  Psalm, 
which  in  Latin  begins  with  the  words  "Miserere  mei  Deus'\ 

Ajoutons  que  la  demande  du  bénéfice  du  clergé  se  faisait 
avant  le  prononcé  de  la  peine,  et  si,  par  erreur,  la  sentence 
de  mort  était  prononcée,  ce  privilège  pouvait  être  accordé  mê- 
me sur  l'échafaud.  La  demande  de  ce  privilège  se  faisait  de 
la  manière  suivante.  Le  greffier  s'adressait  au  prisonnier, 
et  lui  demandait — tout  comme  aujourd'hui  : 

— "Qu'avez-vous  à  dire  pour  que  sentence  de  mort  ne 
soit  pas  prononcée  contre  vous". 

Le  prisonnier  se  mettait  alors  à  genoux  et  demandait  le 
bénéfice  du  clergé,  qui  lui  était  accordé  immédiatement  par  le 
juge,  si  l'accusation  portée  contre  lui  n'en  était  pas  exceptée. 


♦ 
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ï)ans  le  cas  où  le  prisonnier  refusait  de  demander  le  bénéfice 
du  clergé,  s'il  y  avait  droit,  le  juge  était  obligé  de  lui  accor- 
der. 

Nos  archives  criminelles  contiennent  quelques  cas  de 
demandes  de  bénéfices  du  clergé.  Nous  avons  justement 
sous  les  yeux  le  procès-verbal  de  la  Cour  Criminelle  de  Qué- 
bec tenue  le  31  mars  1797.  Le  juge  en  chef  et  les  juges  Dunn 
et  de  Bonne  étaient  sur  le  banc,  et  Margaret  LeMon,  une 
femme,  était  à  la  barre  des  prisonniers,  accusée  de  larcin.  On 
sait  que  le  larcin  était  alors  puni  de  mort. 

Nous  citons  le  texte  même  du  procès-verbal  de  la  Cour  : 

"On  conviction  for  iarceny  on  the  dwelling  house  of 
Wm  Holmes  to  the  amount  of  35  f.  (?) 

"Prisoner  at  the  Bar. 

"The  Attorney  General  moves  for  judgment  of  death 
upon  the  prisoner  at  the  Bar. 

"And  the  said  Margaret  LeMon  being  asked  what  she 
had  to  sav  why  sentence  of  death  should  not  be  passed 
against  her  upon  the  above  conviction,  pleaded  the  benefit  of 
clergv  which  vas  admitted  by  the  Court  and  adjugée!  that 
the  said  Margaret  LeMon  be  remanded  to  the  prison  of  this 
district  and  "there  remain  t i  11  the  setting  of  this  Court  which 
may  be  held  in  this  city  in  the  month  of  march  next  1798  and 
there  to  be  burned  in  the  haiid  on  the  thirty  rirst  day  of  said 
month  and  then  to  be  discharged." 

P.-G.  R. 


QUESTION 

Le  30  octobre  ï  755-  le  gouverneur  de  Yaudreuil  écri- 
vait au  ministre  :  "M.  de  Saint- Vincent,  capitaine  au  ré- 
giment de  Guyenne,  m'a  demandé  de  passer  en  France  l'an- 
née prochaine,  à  cause  de  ->e<  infirmités.  Je  me  conformerai 
aux  ordres  du  roi  à  cet  égard.  '  Je  vois  qu'à  la  bataille  de 
Carillon  M.  de  Saint- Vincent,  capitaine  de  Guyenne,  fut  tué. 
Ce  doit  être  celui  qui  voulait  repasser  en  France  en  1756. 
Pouvez- vous  me  donner  les  prénoms  de  ce  capitaine  de  Saint- 
Vincent  ? 

Sx-V. 
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LES  DE  QUINEMONT  AU  CANADA 

André-Marie,  vicomte  de  Quinemont,  né  à  Tours,  Fran- 
ce, le  27  septembre  1848,  était  fils  de  sieur  Elie,  comte  de 
Quinemont,  et  de  dame  Sophie,  baronne  Locart. 

Après  avoir  été  officier  de  cavalerie,  il  démissionna  et 
vint  demeurer  au  Canada,  en  1885.  Le  13  avril  1887,  il 
épousa,  à  Saint-Jacques  de  Montréal.  Diane,  fille  du  docteur 
Antoine  Le  Sieur  Désaulniers,  et  soeur  de  Gonzalve  Désaul- 
niers,  littérateur,  avocat  et  maintenant  juge  de  la  Cour  Su- 
périeure. 

De  ce  mariage  naquirent  les  enfants  suivants  : 
10    Joseph-Antoine-Elie-Gonzalve,    né  le  11  septem- 
bre 1888  ;  bapt.  le  lendemain  à  Ste-Rose,  île  Jésus.  Parrain. 
Gonzalve  LeSieur  Désaulniers  ;  marraine,  Elizabeth  Martin,, 
son  épouse. 

20  Marie-Elodie-Gabrielle,  née  le  14  octobre,  1889  : 
bapt.  le  lendemain  à  St-Jacques  de  Montréal.  Parrain,  Er- 
nest-L.  Désaulniers,  avocat  ;  marraine,  Elodie  Lalonde,  son 
épouse. 

30  Adrien-Marie-Abel-Gilbert,  né  le  8  janvier  1891  : 
bapt.  le  surlendemain  à  St-Jacques  de  Montréal.  Parrain, 
Adrien  Leblond  de  Brumath  ;  marraine,  Julia  Xolin,  son 
épouse. 

40  Marie-Rolande,  née  le  4  juin  1895  î  bapt.  le  lende- 
main à  Ste-Rose,  ile  Jésus.  Parrain,  Clovis  Désaulniers  ;• 
marraine,  Aîexina  Désaulniers. 

De  ces  quatre  enfants  deux  survécurent,  une  fille  et  un 
garçon,  Gilbert  de  Quinemont. 

Celui-ci  "faisait  son  service  militaire  en  France  lors  de 
la  déclaration  de  la  dernière  guerre  européenne  et  il  fut  aus- 
sitôt envoyé  au  front."  Blessé  à  diverses  reprises,  il  reçut  la 
croix  de  guerre.  Mais  après  une  longue  maladie  contractée 
sur  les  champs  de  bataille,  le  jeune  officier  mourait  à  Paris, 
le  24  mars  1923. 

Depuis  le  mois  d'août  1914.  le  défunt  avait  vu  disparaî- 
tre successivement  :  son  père,  le  vicomte  de  Quinemont.  mort 
à  Montréal  le  29  février  1916,  âgé  de  61  ans  :  le  comte  de 
Quint-mont,  mort  à  Tours  ;  et  le  marquis  de  Quinemont,  dé- 
cédé dans  son  château  de  Paviers. 
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Etant  le  dernier  descendant  mâle  de  sa  famille,  le  jeune 
'Gilbert  de  Quinemont  avait  hérité  du  titre  de  marquis. 

Avec  lui  s'éteint  une  famille  dont  les  ascendants  se  re- 
tracent jusqu'à  Odo  de  Kinnynmound,  qui  vivait  en  Ecosse 
au  douzième  siècle.  Cette  famille  donna  plusieurs  évêques 
d'Aberdeen,  notamment  le  fameux  Matthew  de  Kinnin- 
month,  en  1 172. 

De  la  branche  d'Ecosse,  il  reste  quelques  descendants 
par  les  femmes,  notamment  les  lords  Minto.  Celui  qui  fut 
gouverneur  du  Canada  de  1898  à  1903  était . petit-fils  d'une 
demoiselle  Murray- Kinnynmound. 

Quant  aux  Quinemont  de  France,  ils  avaient  pour  ancê- 
tre le  marquis  de  Kinninmound  qui  partit  d'Ecosse  pour 
•commander  la  garde  écossaise  de  Louis  XI,  à  Paris.  Ce  mar- 
quis écossais  se  maria  clans  son  pays  d'adoption  et  avec  le 
temps  son  nom  se  modifia  à  la  française. 

Les  de  Quinemont  blasonnaient  comme  suit  : 

D'azur,  au  chevron  brisé  d'argent,  accompagné  de  trois 
fleurs  de  lis  nourries  d'or. 

Couronne  de  marquis. 

Cimier  :  aigle  éployé. 

Supports  :  Aigles  longés. 

Devise  :  Stabo.  (  1  ) 

E.-Z.  Massicotte 


QUESTIONS 

On  a  dit  que  le  gouverneur  Durham  avait  résumé  son 
impression  du  Canada  français  en  écrivant  que  "c'était  un 
peuple  sans  histoire."  Dans  quel  rapport  le  célèbre  gouver- 
neur a-t-il  écrit  cette  phrase  maligne  ? 

A.  X.  B. 

Y  a-t-il  eu  plusieurs  traductions  françaises  du  poème  de 
Longfellow,  Evangclinc  ?  Je  ne  connais  que  celle  de  notre 
poète  canadien,  Pamphile  Lemav, 

X.  X.  X. 

(1)  Au  moment  d'aller  sous  presse  nous  apprenons  (pio  madame  la 
comtesse  de  Quinemont  e<t  déeédée  le  1<>  novembre  lO'-io.  l'ne  tille  lui 
survit.  Mme  Philippe  Vadeboueoeur.  et  deux  frères  :  l'honorable  juge  lr. 
Désaulniers  et  M.  Clovis  Désaulniers.  assistant  jrrand-eonnétable. 
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LE  PREMIER  STENOGRAPHE  CANADIEN- 
FRANÇAIS 

Jean-Toussaint  Thompson,  né  à  St-Hyacinthe  en  1838; 
avait  dix  ans  lorsque  sa  famille  vint  s'établir  à  Montréal.  Il 
reçut  son  instruction  élémentaire  chez  les  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes  et  fit  son  cours  classique  au  Collège  de  Mont- 
réal, où  il  eut  pour  confrères  de  classe  le  juge  Onésime  Lo- 
ranger  et  Thon.  Hector  Fabre. 

En  sortant  du  collège  il  entra  aux  Mélanges  Reli- 
gieux, rédigés  par  Mgr  Prince,  Mgr  Larocque  et  sir  Hector 
Langevin.  Deux  ans  après  il  se  rendit  à  Burlington  et  s'at- 
tacha au  journal  de  l'endroit,  le  Burlington  Sentinel  ;  il  re- 
vint ensuite  à  Montréal  et  rît  partie  du  personnel  du  Pays  à 
sa  fondation  ;  deux  ans  plus  tard  il  se  rend  à  New-York  et 
travaille  au  New  York  Herald,  puis  au  Courrier  des  Etats- 
Unis.  De  retour  au  Canada,  il  passe  une  session  à  Toronto  « 
comme  traducteur  à  la  Chambre  puis  revient  de  nouveau  au 
Pays,  qui  était  sous  la  direction  de  son  frère,  Napoléon.  Il  y 
reste  attaché  à  la  rédaction  pendant  un  an,  faisant  entre  au- 
tres choses,  la  correspondance  parlementaire. 

Abandonnant  le  Pays,  il  fonda  en  1863,  avec  Médéric 
Lanctot  et  Edmond  Bouthillier,  la  Presse,  qui  fut  le  premier- 
journal  quotidien  français  au  Canada,  et  dont  le  nom  fut 
changé  plus  tard  en  celui  de  Y  Union  N at  ion  aie. 

Ce  journal  vécut  cinq  ans  et  il  compta  parmi  ses  rédac- 
teurs la  plupart  des  jeunes  gens  de  talent  de  l'époque  :  Wil- 
frid  Laurier,  L.-O.  David,  Onésime  Loranger,  D.  Girouard. 
les  deux  Labelle,  etc.  Ce  ne  fut  pas  un  succès  financier  et 
après  cinq  ans  de  lutte,  M.  Thompson  abandonna  le  journa- 
lisme pour  se  livrer  à  l'assurance. 

A  cette  époque,  la  sténographie  française  était  inconnue 
au  Canada  :  mais  les  Anglais  avaient  commencé  à  utiliser  la 
méthode  Pitman.  Dès  ses  débuts  comme  journaliste,  M. 
Thompson  comprit  tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer  de  la  sté- 
nographie dans  cette  profession  et  il  se  mit  à  l'oeuvre  pour 
adapter  au  français  la  méthode  anglaise.  Après  un  travail 
ardu  il  parvint  à  se  rendre  suffisamment  maître  de  son  art 
pour  rapporter  des  discours  Verbatim  à  la  Chambre.  Son 
succès  attira  l'attention  et  lorsqu'une  convention  interpro- 
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vmcîale  fut  convoquée  à  Québec  pour  discuter  le  projet  de  la 
Confédération,  le  gouvernement  chargea  le  sîeur  Thompson 
de  recueillir  le  texte  des  débats.  Ce  fut  la  première  besogne 
sténographique  payée  par  le  gouvernement. 

En  1873,  la  Chambre  institua  une  commission  pour  fai- 
re une  enquête  sur  le  fameux  scandale  des  Tanneries.  L'af- 
faire était  très  compliquée  et  il  y  avait  un  grand  nombre  de' 
témoins  à  interroger. 

Avec  l'ancien  système  de  noter  les  témoignages  en  écri- 
ture ordinaire  l'enquête  menaçait  de  s'éterniser.  On  se  rap- 
pela alors  les  services  inappréciables  que  M.  Thompson  avait 
rendus  lors  de  l'établissement  de  la  Confédération  et  on  le 
pria  d'essayer  de  faire  un  rapport  sténographique  de  l'en- 
quête. Il  s'y  prêta  de  bonne  grâce  et  cette  tentative  eut  un 
plein  succès.  On  fut  émerveillé  de  pouvoir  procéder  à  l'exa- 
men d'un  témoin  sans  être  à  chaque  instant  obligé  de  s'inter- 
rompre. 

L'utilité  de  la  sténographie  dans  les  enquêtes  était  dé- 
montrée et  reconnue.  Tout  aussitôt  M.  Thompson  fut  prié 
par  plusieurs  avocats  de  venir  travailler  au  palais  et  l'on  pas- 
sa une  loi  permettant  l'emploi  de  la  sténographie  clans  les 
cours  de  justice. 

C'était  une  nouvelle  carrière  qui  s'ouvrait,  et  M. 
Thompson  abandonna  l'assurance  pour  s'y  livrer  exclusive- 
ment. Il  était  seul  et  ne  pouvait  suffire  à  la  demande  ;  ses 
services  étant  toujours  retenus  d'avance  pour  les  causes 
les  plus  importantes.  11  sut  profiter  de  la  situation  et  fixa 
son  tarif  a  30c  par  100  mots.  C'était  l'âge  d'or  de  îa  sténo- 
graphie. 

Comme  bien  on  pense,  une  telle  aubaine  ne  tarda  pas  à 
attirer  l'attention.  Xombre  de  jeunes  gens  se  mirent  à  pio- 
cher la  sténographie,  mais^  les  difficultés  â  vaincre  alors 
étaient  bien  plus  grandes ,  qu'aujourd'hui,  et  la  plupart  se  dé- 
couragèrent. Et  ce  ne  fut  que  plusieurs  années  plus  tard 
que  les  premiers  concurrents  firent  leur  apparition. 

Pendant  longtemps  M.  Thompson  est  resté  le  sténogra- 
phe par  excellence  et  les  affaires  importantes  qu'il  a  rappor- 
tées sont  innombrables.    Citons  entr'amres  le  procès  Gui- 
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bord,  les  débats  sur  la  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord,  la 
conférence  Sanitaire  Internationale,  à  Washington,  etc. 

Jean-Toussaint  Thompson  décéda  à  Montréal  le  16  dé- 
cembre 191 5,  âgé  de  82  ans. 

L.-S.  C. 


UNE  APPRECIATION  DU  GENERAL  MURRAY 

Le  major-général  Mahon  termine  ainsi  le  consciencieux 
ouvrage  qu'il  a  publié  en  1921,  sous  le  titre  Life  of  général 
TJie  Hon.  James  Murray,  a  builder  of  Canada. 

"James  Mùrray  should  be  better  knovvn  as  one  of  the 
makers  of  the  Dominion  of  Canada,  if  not  as  the  chief  buil- 
der. Plis  greatest  glory  was  that  he  sacrificed  himself  to  be- 
fried  the  Canadians,  oppressed  by  a  Government  too  short- 
sighted  to  see  the  immense  part  which  Canada  could  play  as 
an  intégral  part  of  the  empire — a  part,  which  the  event  of 
1914  to  1918  has  demonstrated  to  the  full.  If  James  Murray 
lived  his  life  as  an  aristocrat,  he  was  ever  the  fried  of  the 
people,  without  indulgence  in  that  excess  of  championship 
which,  in  many  cases  at  this  period,  was  not  without  a  suspi- 
cion of  selfish  motives.  It  was  never  his  method  to  be-little 
others,  or  to  harass  the  men  in  power  that  he  might  gain  cré- 
dit for  himself.  Pie  lived  as  a  gentleman  should,  and  acted 
up  to  the  motto  of  his  familv,  Virtute  Fideque." 

Murray  fut  toujours  l'ami  du  peuple,  dit  M.  Mahon. 
C'est  le  témoignage  que  lui  ont  rendu  presque  tous  nos  histo- 
riens, Garneau,  entre  autres,  a  écrit  du  général  Murray  : 

"Murray  était  sévère,  c'était  un  homme  honorable  et 
qui  avait  l'âme  généreuse.  Il  aimait  ces  Canadiens  dociles  à 
l'autorité  comme  de  vieux  soldats,  dont  ils  avaient  contracté 
les  habitudes  dans  les  armées,  ces  habitants  d'un  grand  cou- 
rage et  de  moeurs  simples.  Une  sympathie  née  dans  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  le  portait  à  compatir  à  leur  situation,  tan- 
dis que  le  souvenir  de  son  propre  pays,  la  mémoire  des  mal- 
heurs de  ces  belliqueux  enfants  des  montagnes  d'Ecosse,  si 
fidèles  à  leurs  anciens  princes,  continuait  peut-être  en  lui  ces 
sentiments  d'humanité.  (  1  ) 


(1)    Histoire  du  Canada,  iiuatrième  édition,  vol.  2.  p.  401. 
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JACQUES  DE  FAY 

Mgr  Tanguay  écrit  (p.  164  du  1er  volume  de  son  Dic- 
tionnaire) :  "De  Faye  dit  Chateauneuf,  Jean  ;  b  1660  ;  s  19 
août  1686,  à  Québec,  noyé  dans  le  fleuve  Saint-Laurent." 

Cette  notice,  probablement  établie  sur  l'acte  de  sépultu- 
re, pourrait  bien  concerner  un  marchand  dont  le  nom  se  ren- 
contre dans  les  Archives  de  Montréal. 

Le  15  juin  1675,  Jacques  de  Fay,  marchand  à  la  Rochel- 
le, pour  le  compte  de  Paul  de  Fay,  son  père,  est  en  difficulté 
à  Montréal,  avec  Antoine  Trottier  des  Ruisseaux,  habitant 
de  Batiscan,  et  maître  de  la  barque  Saint-Joseph.  Le  sieur 
de  Fay  avait  fait  transporter  de  Québec  des  marchandises 
qui  auraient  été  gâtées  par  l'eau.  Ces  marchandises  sont 
dans  le  moment  chez  Jean  Gervaise  et  l'on  a  appelé  pour 
avoir  leur  avis,  deux  experts  qui  sont  :  Pierre  Gaignon. 
marchand  de  Beaupré,  près  Québec,  et  Jacques  Le  Moyne, 
marchand  de  Montréal. 

Probablement  vers  1683,  (1)  Jacques  de  Fay  paraît 
avoir  un  comptoir  à  Montréal  et  nous  le  trouvons  mêlé  à  un 
procès  extraordinaire.  Les  autorités  cherchaient  à  connaî- 
tre les  auteurs  d'un  désordre  qui  s'était  produit  dans  le  quar- 
tier commercial,  aux  environs  de  la  commune  partie  ouest  de 
la  rue  Saint-Paul,  et  que  l'on  attribuait  à  un  groupe  de  gen- 
tilshommes et  de  traitants. 

Les  plus  connus  d'entre  eux  étaient,  Dulhut,  Yieuxpont, 
Le  Gardeur,  Bécancour  et  Crevier. 

Au  cours  de  l'enquête,  parmi  les  personnes  convoquées 
comparaît  Jacques  De  Fay,  marchand,  âgé  de  23  ans.  qui 
avait  boutique  et  logement  rue  Saint- Paul.  A  rencontre  des 
autres  témoins.  De  Fay  admet  que  quelques  individus  sont 
venus  à  sa  boutique  le  soir  du  tapage,  mais  que  c'était  des 
amis  et  qu'il  les  reçut  comme  il  voudrait  l'être  chez  eux. 

On  ne  put  en  tirer  autre  chose.  Mais  Jean  Journet,  do- 
mestique du  sieur  De  Fay,  fut  plus  loquace.  11  déclara  que 
les  amis  de  son  maître  vinrent  en  riant  et  en  folâtrant  ;  que 
Crevier  cassa  quelques  planches  dans  l'établissement  de  son 
dit  maître  et  que  M.  De  Fay  là-dessus,  ajouta,  "Je  m'en  ven- 


(1)  Le  doeument  dans  lequel  nous  puisons,  ne  porte  aucune  date. 
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gérai  bien.  Et  le  lendemain  soir,  son  dit  maître,  pour  avoir 
sa  revanche,  lit  défoncer  la  porte  de  la  boutique  dudit  Cre- 
vier." 

Deux  ans  plus  tard,  le  10  décembre  1685,  nous  relevons, 
les  pièces  d'un  procès  contre  Jacques  De  Fay,  marchand  de 
Québec,  accusé  d'avoir  été  porté  des  pelleteries  chez  les  An- 
glais.  Puis  nous  perdons  sa  trace. 

Et  maintenant  que  conclure  ?  Y  eut-il  deux  De  Fay,  un- 
Jean  et  un  Jacques  ? 

E.-Z.  Massicotte 


M.  REGXARD  DUPLESSIS,  TRESORIER  DE  LA 

MARINE 


Après  avoir  fait  l'éloge  de  Paul  Dupuy  de  Lislois,  bien- 
faiteur de  l'Hôtel-Dieu,  la  Mère  Juchereau  de  Saint-Ignace 
ajoute  : 

"Il  nous  avait  fait  connaître  M.  Duplessis,  trésorier, 
son  fidèle  ami,  qui  devint  dès  ce  temps-là  le  nôtre  :  il  était 
aussi  très-vertueux  et  craignant  Dieu,  d'une  grande  droitu- 
re, et  fort  désintéressé,  ayant  un  penchant  naturel  à  préve- 
nir les  besoins  de  tout  le  monde,  assurant  même  qu'il  n'y 
avait  jamais  goûté  de  joie  plus  parfaite  que  lorsqu'il  soula- 
geait quelqu'un.  Nous  en  avons  ressenti  les  effets  pendant 
plus  de  25  ans,  qu'il  a  demeuré  à  Québec  ;  sa  bourse  nous 
était  toujours  ouverte,  soit  pour  nous  avancer  nos  gratifica- 
tions, soit  pour  nous  donner  des  lettres  d'échange,  ou  pour 
nous  prêter  sans  intérêt  des  sommes  considérables  pour  au- 
tant de  temps  que  nous  voulions  ;  il  fallait  que  la  discrétion 
réglât  nos  demandes,  car  il  ne  nous  refusait  rien  et  se  tenait 
plus  satisfait  quand  il  nous  avait  obligées,  que  nous  ne  l'é- 
tions nous-mêmes  ;  il  ne  survécut  à  Monsieur  Dupuy,  son 
ami,  que  dix  mois,  et  mourut  en  prédestiné,  après  avoir  sup- 
porté patiemment  de  rudes  épreuves,  par  où  la  divine  Provi- 
dence le  rit  passer  en  des  temps  différents,  mais  surtout  à  la 
tin  de  sa  vie  {Histoire  de  V I  lût  cl- Die  11  de  Québec,  p.  512). 
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REPONSES 

Le  serment  d'allégeance  de  nos  évêques  (XXIX.  p.  74)  — 
Sous  l'ancienne  loi  française,  les  évêques  étaient  tenus  de 
prêter  un  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Roi  avant  de 
prendre  possession  de  leur  siège. 

Mgr  de  Laval,  premier  évêque  de  Québec,  prêta  le  ser- 
ment de  fidélité  suivant  entre  les  mains  de  Louis  XIV,  le  24 
avril  1675  : 

"Siré,  je  François  de  Laval,  premier  évêque  de  Québec, 
en  la  Nouvelle-France,  jure  le  très-saint  sacré  nom  de  Dieu, 
et  promets  à  Votre  Majesté  que  je  lui  serai,  tant  que  je  vi- 
vrai, fidèle  sujet  et  serviteur,  et  que  je  procurerai  son  service 
et  le  bien  de  son  Etat  de  tout  mon  pouvoir,  et  ne  me  trouverai 
en  aucun  conseil,  dessein,  ni  entreprise  au  préjudice  d'iceux. 
Et  s'il  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance,  je  le  ferai  sa- 
voir à  Votre  Maj esté.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses 
saints  Evangiles  par  moi  touchés.'' 

Le  même  jour,  le  grand  aumônier  de  France  délivrait  le 
certificat  suivant  à  Mgr  de  Laval  : 

"Nous,  Emmanuel-Théodose  de  la  Tour-d'Auvergne, 
cardinal  de  Buillon,  grand  aumônier  de  France,  certifions  à 
tous  qu'il  appartiendra  que  ce  jourd'hui  vingt-quatre  avril 
mil  six  cent  soixante-quinze,  le  roi  entendant  la  messe  en  la 
chapelle  de  son  château  de  Versailles,  Mgr  François  de  La- 
val, premier  évêque  de  la  Xouvelle-France,  a  prêté  cà  Sa  Ma- 
jesté ce  serment  de  fidélité  à  elle  dû,  à  cause  du  dit  évêché  de 
Québec,  dont  il  est  pourvu  par  bulles  de  X.  S.  P.  le  Pape  ;  en 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  et  fait  contresi- 
gner par  le  secrétaire-général  de  la  grande  aumônerie  de 
France,  et  à  icelles  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Le  cardinal  de  Buillon 
grand  aumônier  de  France 
Et  plus  bas 

FlvRET 

Le  serment  de  fidélité  prêté  par  Mgr  de  Pontbriand, 
dernier  évêque  de  Québec  sous  le  régime  français,  entre  les 
mains  de  Louis  XV,  le  3  mai  1741,  a  été  conservé.  Comme 
on  le  verra,  la  formule  n'avait  pas  changée  depuis  Mgr  de 
Laval. 
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"Sire,  je  Henry-Marie  DuBreuil  de  Pontbriand,  eves- 
que  de  Québec,  jure  le  très  Saint  et  Sacré  nom  de  Dieu,  et 
promets  à  Votre  Majesté  que  je  luy  seray  tant  que  je  vivray 
ridel  sujet  et  serviteur,  que  je  procureray  de  tout  mon  pou- 
voir le  bien  et  le  service  de  son  Estât,  que  je  ne  me  trouveray 
en  aucun  conseil,  dessein  ny  entreprise  au  préjudice  d'ieeux 
et  que  s'il  en  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance  je  le  fe- 
ray  sçavoir  à  Votre  Majesté.  Ainsy  Dieu  me  soit  en  ayde  et 
ses  Saints  Evangiles  par  moy  touchés. 

"H.-M.  Dubreuil  de  Pontbriand, 

evesque  de  Québec". 

Mgr  de  Pontbriand,  ainsi  que  le  constate  le  reçu  de  Xi- 
colas  Sezille,  trésorier-général  des  offrandes,  aumônes,  dévo- 
tions et  bonnes  oeuvres  de  Sa  Majesté,  paya  une  somme  de 
trente-trois  livres  pour  être  admis  à  prêter  son  serment  de  fi- 
délité devant  Sa  Majesté. 

Les  Tamarois  (Vol.  XXIX,  p.  302)  —  Les  Tamarois 
étaient  une  des  nombreuses  tribus  des  sauvages  Illinois,  éta- 
blies sur  les  deux  rives  du  Mississipi.  Ils  occupaient  deux 
postes  ou  villages,  celui  de  Tamarois  sur  la  rivière  de  même 
nom,  affluent  du  Mississipi,  à  l'endroit  où  se  trouve  aujour- 
d'hui la  ville  épiscopale  d'Alton,  dans  l'Illinois, — et  celui  de 
Cahokia,  sur  une  petite  rivière,  à  environ  un  mille  du  Missis- 
sipi, qui  se  retirait  graduellement  de  ce  côté.  Cahokia  existe 
encore  dans  le  diocèse  actuel  de  Belleville. 

Les  Tamarois  furent  d'abord  desservis  par  les  Jésuites, 
en  particulier  par  le  Père  Pinet,  que  l'on  regarde  comme  le 
fondateur  de  cette  mission.  En  1698,  Mgr  de  Saint- Vallier 
autorisa  les  prêtres  du  séminaire  de  Québec  d'y  établir  une 
résidence,  et  le  8  décembre  de  la  même  année  l'abbé  Jean- 
François  Buisson  de  St-Cosme  y  ouvrait  une  mission  régu- 
lière. La  paroisse  fondée  par  le  Séminaire  prit  le  nom  de 
Sainte -Famille,  et  fut  desservie  jusqu'en  1735  par  les  prê- 
tres suivants  : 

1608 — Jean-Frs  Buisson  de  St-Cosme. 

1700 — MM.  Bergier  et  St-Cosme  le  jeune. 

171 7 — Dam.  Marie  Varlet.  V.  G. 

1721 — Dom.  An  t.  Thaumur  de  la  Source  et  M.  Mercier. 
1728 — M.  Mercier  seul. 
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173° — ^  Mercier  et  deux  jeunes  prêtres  nouvellement 
■ordonnés,  Jos.  Gagnon  et  Jos.  Courier.  Ces  deux  derniers 
furent  de  véritables  saints,  surtout  Jos.  Courier,  qui  mourut 
victime  de  son  zèle  en  t 735.  Il  était  né  à  la  Baîe-du-Eebvre 
-en  1705  et  on  le  regarde  comme  la  première  fleur  de  sainteté 
fournie  par  le  territoire  du  diocèse  actuel  de  Nicolet.  (Ex- 
trait de  Y  Histoire  de  ï  abbé  Jos.  Courier,  par  l'abbé  J.-E. 
Bellemare).  Voir  Histoire  de  la  Baie-du-Febvre,  pp.  50  et 
suivantes.  Hennon.  Hist.  des  Miss.  Cath.  II,  p.  609  ;  Shea — 
Catli.  Miss.  pp.  425  à  428. 

J.-E.  BKr.LKMARlC,  PtkK 


LES  DISPARUS  :  EMILE  DUMAIS 

Le  premier  décembre  19 10.  mourait  d'épuisement  dans 
un  hôpital  de  Washington,  E.  U.,  un  Canadien-français,  qui 
eut  son  heure  de  notoriété. 

Seul  de  sa  race,  sans  doute,  il  eut  l'honneur,  pendant 
quelques  années  d'être  "War  correspondent"  du  fameux 
Times  de  Londres  aux  Indes  et  en  Afrique.  Dumais  avait 
fait  ses  études  à  l'université  de  Toronto.  Esprit  aventureux, 
il  partit  un  jour  pour  les  Indes  en  qualité  de  correspondant 
du  plus  grand  quotiden  d'Angleterre,  à  cette  époque. 

Plus  tard,  on  le  trouve  dans  l'Afrique  où  îl  était  devenu 
le  commensal  du  fameux  président  Paul  Kruger. 

Emile  Dumais  consacra  les  dernières  années  de  sa  vie 
aux  études  sur  l'agriculture  et  on  le  considère  même  comme 
le  fondateur  du  collège  d'agriculture  de  Manitoba. 

Le  défunt  était  âgé  de  73  ans  lorsqu'il  s'éteignit.  Il  lais- 
sait une  soeur,  madame  Chartier,  dont  le  mari  était  alors 
maître  de  poste  à  Lazare,  Manitoba.  Et  c'est  là  que  sa  dé- 
pouille mortelle  fut  transportée  pour  y  recevoir  la  sépulture. 

Cabrkttk 


QUESTION 

Quelles  relations  de  parente  avait  notre  gouverneur,  le 
duc  de  Richmoud,  avec  la  famille  rovale  d'Angleterre  ? 

X.  Y.  Z. 
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UNE  DECOUVERTE  A  TADOUSSAC 

Voici  de  quoi  réjouir  le  modeste  ouvrier  de  la  petite  his- 
toire, et  intéresser  l'archéologue  et  le  numismate. 

Dans  notre  humble  monographie  de  Tadoussac,  nous 
parlons  d'un  terrain  historique  de  la  baie  de  Tadoussac.  Ce 
plateau,  mesurant  environ  300  sur  200  pieds,  domine  le  Sa- 
guenay,  d'un  côté,  et  la  baie,  de  l'autre. 

On  y  voit  des  ruines  anciennes.  Selon  notre  hypothèse 
ces  décombres  seraient  ou  bien  des  restes  de  la  maison  des 
Cent  Associés,  construite  en  T644  par  les  soins  du  P.  Bu- 
teux,  ou  les  ruines  de  la  chapelle  du  P.  de  Quen,  érigée  en 
1647. 

Or  c'est  à  cet  endroit  que  M.  Armand  Imbeau,  qui  vient 
d'acquérir  cette  propriété,  découvrait  en  date  du  4  septem- 
bre, un  paquet  de  monnaies  anciennes. 

A  2.y2  pieds  de  profondeur;  en  creusant  une  cave,  il  ren- 
contra cet  objet  au  bout  de  sa  pelle.  Et  cela  environ  à  75 
pieds  des  ruines  dont  il  est  question  plus  haut.  D'après  les 
traces  qu'on  pouvait  voir  sur  le  contour  du  petit  monceau,  les 
monnaies  devaient  être  contenues  dans  un  sac  en  toile. 

Il  y  a  en  tout  102  pièces.  Deux  sont  un  peu  plus  gran- 
des que  notre  cinquante  sous.  Elles  portent  l'effigie  de  Louis 
XIV,  et,  respectivement,  les  dates  de  1655  et  1659.  Elles 
sont  de  métal  blanc.  11  s'en  trouve  2  autres  de  même  métal, 
mais  plus  petites  et  plus  anciennes.  Leur  date  est  de  1691  ; 
et  on  y  voit  le  nom  de  Henri  IV. 

Le  reste  de  la  collection  est  composé  de  pièces  jaunes  ; 
celles-ci  sont  un  peu  plus  grandes  que  notre  dix  sous,  et  de 
la  même  époque  que  les  deux  premières. 

Il  est  évident  que  les  plus  récentes  pièces  n'ont  pas  beau- 
coup circulé,  tandis  que  les  autres  portent  "des  ans  l'irrépara- 
ble outrage".  Quelle  est  la  valeur  de  cette  trouvaille  ?  —  Au 
point  de  vue  de  l'histoire  locale,  sa  valeur  est  de  premier  or- 
dre. On  sait  qu'en  rttôi  les  Iroquois  pénétraient  à  Tadous- 
sac, massacraient  la  population,  brûlaient  la  chapelle  et  le 
magasin  des  Cent  Associés.  Des  trois  commis  du  poste,  deux 
furent  massacrés.  Il  est  facile  de  concevoir  qu'en  voyant 
l'imminence  du  danger,  ces  hommes  enfouirent  dans  la  cave 
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ou  autour  de  l'habitation  les  monnaies  que  contenaient  leurs 
tirroirs. 

Le  seul  survivant  de  ces  hommes  ne  revint  plus  ;  il  pé- 
rit, ou  bien  plus  probablement,  se  confondit  avec  les  enfants 
-des  bois. 

Disons  en  passant  qu'un  détail  comme  celui-là  nous 
éclaire  sur  le  fait  que  dans  certaines  lignées  de  Sauvages,  dès 
les  premiers  temps,  on  trouve  des  types  d'européens. — Pour 
revenir  à  nos  monnaies,  ce  serait  donc  en  îGGi  qu'elles  furent 
enterrées  à  l'endroit  où  on  vient  de  les  trouver.  L'examen 
des  monnaies  même  donne  de  la  vraisemblance  à  l'hypothèse. 
Comme  nous  l'avons  dit.  la  plus  vieille  est  de  1591,  la  plus  ré- 
cente de  1659.  La  dernière  paraît  relativement  neuve,  l'au- 
tre très  vieille.  Cela  s'explique  facilement  :  en  1661.  la  plus 
récente  aurait  eu  2  ans  et  la  plus  ancienne  70  ans. 

Donc,  10  on  peut  conclure  prudemment  qu'elles  furent 
enfouies  en  1661,  lors  du  sac  de  la  bourgade  par  les  Iroquois. 
20  que  ce  lien  fut  le  site,  ou  de  la  maison  du  poste,  ou  de  la 
chapelle  du  Père  de  Quen,  et  même  peut-être  des  deux,  l'un 
près  de  l'autre. 

Maintenant  quelle  est  la  valeur  numismatique  de  ces 
monnaies  ?  La  question  est  ouverte.  Il  appartient  aux  spé- 
cialistes d'y  répondre. 

Il  importe  surtout  que  ces  monnaies,  si  elles  ont  de  la 
valeur,  restent  au  pays. 

On  sait  ce  qui  arrive  ordinairement  en  pareil  cas.  Un 
américain  passe,  offre  un  prix  à  tout  risque,  et  ensuite  nous 
revend  ces  antiquités,  en  faisant  de  forts  profits. — Je  crois 
que  le  Bulletin  des  Recherches  Historiques  est  le  meilleur 
médium  pour  faire  connaître  cette  découverte  et  en  provo- 
quer l'examen.  Pour  plus  amples  renseignements,  on  peut 
s'adresser  à  M.  Armand  Imbeau,  Tadoussac,  ou  correspon- 
dre avec  le  soussigné  Gko.  Tremblay,  Ptri?; 

QUESTION 

Qui  pourrait  me  donner  exactement  la  date  d'arrivée 
dans  la  Nouvelle-France  de  Denis-Joseph  Ruette  d'Auteuil, 
qui  devint  procureur-général  du  Conseil  Souverain  en  1674, 
et  mourut  à  Québec  le  27  novembre  1679  ?  A.  G.  B. 


LE  SYSTEME  POSTAL  SOUS  LE  REGIME 
FRANÇAIS 


L'ordonnance  suivante  de  l'intendant  Gilles  Hocquart, 
signée  à  Montréal  le  20  juillet  1732,  aidera  peut-être  à  faire- 
connaître  ce  qu'on  peut  appeler  le  "système  postal  sous  le  ré- 
gime français." 

"Vu  la  requeste  à  nous  présentée  par  les  négotians  de  la 
ville  de  Québec  contenant  qu'à  leur  grand  préjudice  et  con- 
tre le  bon  ordre,  lorsque  les  vaisseaux  venant  de  l'Europe  ou 
autres  lieux  arrivent  en  ce  pays  plusieurs  personnes  s'em- 
barquent dans  des  chaloupes  et  canots  pour  aller  audevant 
ou  estant  rendus  en  racle  dans  le  bassin  et  même  plus  loin  in- 
considérément requièrent  les  capitaines  qui  commandent  de 
leur  montrer  les  lettres  dont  vis  sont  chargés  aux  fins  de 
connoistre  s'il  y  en  auroit  à  leurs  ordres  particuliers,  ce 
qui  se  fait  à  la  vérité  dans  la  veue  d'obliger  les  suplians  qui 
non  contents  de  s'emparer  des  leurs  se  chargent  encore  offi- 
cieusement de  celles  des  autres  les  demandans  auxd.  capitai- 
nes, officiers  et  passagers  qui  volontiers  croyant  qu'elles  se 
remettent  de  bonne  foy  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  et 
dans  ces  veues  les  leur  délivrent  mais  comme  les  abus  qui  se 
sont  cydevant  commis  à  cet  égard  se  réitèrent  avec  outrance 
et  que  sous  les  apparences  d'un  zèle  officieux  ces  sortes  de 
personnes  par  ce  moyen  d'interception  mettent  non  seule- 
ment les  suplians  dans  l'inquiétude  mais  aussi  la  majeure 
partie  des  personnes  de  la  colonie  n'ayant  à  cet  égard  aucu- 
ne réserve  pour  qui  que  ce  soit  de  manière  que  ces  intercep- 
teurs  prennent  les  connoissances  convenables  à  leurs  idées 
contentant  leurs  passions  et  privant  par  ce  moyen  nombre  de 
personnes  de  scavoir  le  véritable  état  de  leurs  affaires  tant 
en  Europe  qu'autres  endroits  où  vis  peuvent  estre  en  corres- 
pondance ce  qui  leur  cause  un  préjudice  notable  et  concluent 
par  leur  d.  requeste  à  ce  qu'il  nous  plust  suivant  l'usage  de 
risle  royalle  et  autres  colonies  deffendre  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'aller  à  bord 
desd.  vaisseaux  venant  de  l'Europe  Isle  Royalle  et  Amérique 
pour  y  prendre  lettres  et  à  cette  fin  enjoindre  à  tous  capitai- 
nes desd.  vaisseaux  d'en  remettre  aucunes  que  lorsqu'ils  des- 
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cendront  à  terre  pour  estre  par  eux  distribuées  en  maison 
Bourgeoise  ainsy  qu'il  s'est  cydevant  pratiqué,  et  sous  telle 
peine  par  les  contrevenans  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  es- 
tant nécessaire  de  remédier  à  un  pareil  abus  si  préjudiciable 
au  bien  public,  et  estant  d'ailleurs  informé  que  la  multitude 
de  ceux  qui  vont  à  bord  des  d.  vaisseaux  avant  qu'ils  soient 
mouillés  inquiètent  et  embarassent  les  officiers  et  équipages 
desd.  vaisseaux  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  faire  leur  manoeu- 
vre avec  seureté. 

Nous  deffendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient  d'aller  à  bord  des  vaisseaux  avant 
que  le  Capitaine  soit  descendu  à  terre  sans  notre  permission 
expresse  et  par  écrit  laquelle  ne  sera  donnée  qu'en  connois- 
sance  de  cause  à  peine  contre  les  contrevenants  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive.  Deffendons  pareillement  sous  les 
mêmes  peines  à  tous  capitaines  et  à  tous  autres  embarqués 
sur  yceux  qui  seront  chargés  de  lettres  d'en  remettre  aucune 
qu'ils  ne  soient  descendus  à  terre  clans  la  maison  du  négo- 
tiant  ou  Bourgeois  auquel  vis  seront  adressés,  et  pour  affer- 
mir d'autant  plus  la  bonne  foy  qui  doit  régner  dans  la  distri- 
bution des  Lettres  déclarons  qu'outre  les  peines  cy  dessus, 
nous  ferons  procéder  contre  les  intercepteurs  pour  estre  pu- 
nis suivant  la  rigeur  des  ordonnances  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  Permettons  auxd.  Négotians  de  choisir  s'ils 
l'estiment  convenables  à  leurs  intérests  un  d'entre  eux  ou  tel- 
le autre  personne  qu'ils  aviseront  chez  laquelle  toutes  les  Let- 
tres venant  du  dehors  seront  distribuées  et  ensuite  remises  à 
leurs  adresses,  et  sur  la  nomination  qui  nous  en  sera  faite  par 
lesd.  négotians  nous  l'authoriserons  à  ce  faire,  et  sera  la  pré- 
sente ordonnance  registrée  en  la  prévosté  de  Québec  lue  pu- 
bliée et  affichée  dans  les  lieux  ordinaires  et  accoutumées  de 
la  haute  et  basse  ville  dud.  Québec  même  sur  le  Port.  Man- 
dons aux  officiers  de  lad.  Prévosté  de  tenir  exactement  la 
main  à  ce  qu'il  ne  soit  contrevenu  à  notre  présente  ordonnan- 
ce fait  en  notre  hôtel  et  à  Montréal  le  vingt  juillet  mil  sept 
cent  trente  deux. 

HOCQUART  (i) 


(1)    Archives  île  la  province  île  Québec. 
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L'ABBE  PIERRE-FRANÇOIS  DE  THIERSANT 

Il  naquit  à  Montréal  le  28  mai  1724,  du  mariage  de  Ga- 
briel de  Thiersant  et  de  Marie  Joseph  de  Fézeret. 

L'enfant,  suivant  les  sages  conseils  et  les  bons  exemples 
d'une  mère  chrétienne,  (1)  fermant  les  yeux  sur  rinconduite 
de  son  père,  se  destina  à  entrer  dans  les  ordres. 

Il  commença  son  cours  classique  au  séminaire  de  Qué- 
bec, probablement  en  1736,  à  l'âge  de  douze  ans,  ^uand  sa 
mère  repassa  en  France.  Il  était  alors  seul  de  sa  famille  au 
pays  depuis  cinq  années  et  sa  mère  manifesta  au  président  du 
Conseil  de  Marine  ,  le  désir  de  l'avoir  auprès  d'elle.  Ce  der- 
nier acquiesça  au  désir  de  madame  de  Thiersant,  et  envoya 
l'ordre  suivant  à  l'intendant  du  Canada  : 

"A  Marly  le  17  May  1741. 

"La  dame  Thiersant  m'a  demandé  un  passage  sur  le 
vaisseau  du  Roy  pour  un  de  ses  rils  actuellement  au  Collège 
de  Québec  qu'elle  désire  fort  d'avoir  auprès  d'elle.  J'ay  bien 
voulu  lui  accorder  ce  passage.  Et  si  ce  jeune  homme  se  pré- 
sente pour  en  proffiter,  vous  le  ferés  embarquer  sur  le  vais- 
seau le  Rubis,  et  vous  réglerés  sa  subsistance  à  la  table  du  ca- 
pitaine pendant  la  traversée." 

Le  jeune  homme  avait  alors  dix-sept  ans. 

L'Université  de  Paris  lui  décerna  le  titre  de  bachelier. 

Après  un  séjour  de  neuf  années  en  France,  l'abbé  de 
Thiersant  songea  à  revenir  en  Canada,  car  il  appartenait  au 
diocèse  de  Québec. 

Le  président  du  Conseil  de  Marine  écrivit  à  ce  sujet  le 
billet  suivant  à  l'abbé  de  TIsle-Dieu  : 

"A  Versailles,  le  5  avril  1750 

''J'ai  procuré  à  M.  l'abbé  de  Thyersant  son  passage  sur 
le  vaisseau  du  Roy  YAnglcsca  qu'on  arme  à  Brest  pour  le  Ca- 
nada :  Et  il  doit  avoir  été  averti  par  son  frère  de  se  rendre" 
incessamment  dans  ce  port.  A  l'égard  du  S.  abbé  LeGuerne 
pour  lequel  vous  me  demandés  aussi  passage  pour  le  Canada, 
je  l'ardonneray  pour  le  mois  prochain  par  Rochefort  :  Et 
pour  en  profiter  il  n'aura  qu'à  se  rendre  du  15  au  20  du  mes- 
me  mois." 


(1)  Marie-Joseph  Fozeret  avait  puisé  une  saine  et  brillante  éduca- 
tion clu'/.  les  rrsulines  île  Québec. 
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L'abbé  de  Thiersant  fut  donc  de  retour  au  pays  en  1750, 
et  fut  ordonné  prêtre  le  31  janvier  1 75 1 . 

Mgr  de  Pontbriand  lui  donna  la  cure  de  Batiscan,  qu'il 
garda  jusqu'en  1755. 

A  la  fin  de  cette  dernière  année,  l'abbé  fut  transféré  à  la 
cure  de  Sainte-Anne  de  Beaupré,  qu'il  desservit  pendant  un 
an  et  demi.  Le  sanctuaire  de  la  grande  Thaumaturge  qui  re- 
çoit de  nos  jours  des  milliers  de  pèlerins,  devait  en  voir 
beaucoup  moins  au  temps  de  l'abbé  de  Thiersant  puisque  ce 
dernier  était  seul  pour  satisfaire  la  piété  des  paroissiens  et 
pèlerins. 

Le  Révérend  Père  Lamontagne,  Rédemptoriste,  nous 
écrivait  le  10  avril  1 9 1 8  : 

"L'abbé  P.-Frs.  de  Thiersant  a  signé  son  premier  acte 
dans  les  registres  de  cette  paroisse  le  24  novembre  1755  et 
son  dernier  le  9  juin  1757. 

•  "Dès  les  premières  semaines  de  son  séjour  à  Ste-Anne, 
il  a  fait  plusieurs  sépultures  d'enfants.  Une  épidémie  de- 
vait alors  sévir.  Il  y  a  cela  de  particulier  que,  dans  les  actes 
de  sépultures  d'enfants,  il  ne  fait  mention  ni  du  père  ni  de  la 
mère  :  Ex  : 

"Le  treize  janvier  mil  sept  cent  cinquante  six,  fut  inhu- 
mé dans  le  cimetière  de  cette  paroisse,  par  nous  prêtre  soussi- 
gné, le  corps  de  Joseph-François  Ca'ron,  âgé  d'un  mois,  et  ce 
présence  d'Etienne  Boyer  et  du  Bédaut." 

"Le  13  mars  1757.  et  au  nom  du  marguillier  en  charge, 
il  rend  les  comptes  de  j  756. 

"Son  successeur  n'ouvre  les  livres  de  comptes  que  le  20 
juin  1757  :  de  sorte  que  du  13  mars  au  20  juin,  il  n'y  a  aucun 
compte.  Mais  à  cette  époque  les  affaires  de  la  fabrique 
étaient  si  peu  considérables,  que  cette  lacune  n'offrait  aucun 
inconvénient. 

"Les  archives  de  Ste-Anne,  que  je  connais  parfaite- 
ment, ne  font  uacune  mention  des  faits  et  gestes  de  cet  abbé, 
pendant  son  séjour  ici. 

"Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  vu  ailleurs  pas  même  à 
l'archevêché  de  Québec,  quelque  chose  à  son  sujet." 

Au  mois  de  juin  1757,  l'abbé  de  Thiersant  abandonna  la 
<:urc  de  Ste-Anne,  et  se  retira  pendant  quelques  semaines 


* 
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:hez  les  Pères  Jésuites  de  Québec,  "sur  le  point  de  s'embar- 
luer  pour  l'ancienne  France."  Avant  de  quitter  le  Canada, 
1  autorise  M.  de  Tonnancour,  des  Trois-Rivières,  d'admi- 
nistrer ses  fiefs  et  seigneuries  pendant  son  absence. 

François-Henry  de  Thiersant,  propriétaire  des  fiefs 
Bonsecours  et  St-Charles,  et  co-propriétaire.  avec  l'abbé  de 
Bourgmarie-est-et-ouest,  avait  autorisé  ce  dernier  de  faire 
ioute  transaction  concernant  leurs  seigneuries  en  Canada. 

L'abbé  de  Thiersant  partit  pour  la  France  le  6  octobre 
suivant. 

Nous  comptons  au  nombre  de  vingt-neuf  les  concessions 
faites  par  de  Tonnancour  dans  les  fiefs  Bonsecours.  St- 
Charles  et  Bourgmarie,  lesquels  sont  communément  appelées 
''fiefs  Thiersant''.  Les  actes  de  concession  mentionnent  que 
l'abbé  vivait  à  Paris. 

Au  commencement  de  l'année  1764,  l'abbé  de  Thiersant 
était  de  nouveau  au  pays,  il  devait  alors  songer  à  vendre  ses 
fiefs  et  autres  propriétés.  L'éloignement  de  sa  famille,  les 
fonctions  de  son  ministère  et  ses  voyages  en  France  étaient 
autant  d'obstacles  à  l'administration  de  ses  biens. 

Puis  quand  il  avait  été  décidé  par  le  traité  de  Paris,  en 
1763,  après  trois  années  d'attente,  que  le  Canada  demeure- 
rait possession  britannique,  l'abbé  suivit  le  courant  général 
des  officiers,  fonctionnaires  et  nobles,  et  songea  comme  ces 
derniers  à  laisser  ou  à  vendre  les  biens  qu'il  possédait  en  Ca- 
nada. 

A  cet  effet,  l'abbé  de  Thiersant  était  muni  d'une  procu- 
ration de  son  frère  François-Henry,  pour  vendre  leurs  sei- 
gneuries de  la  rivière  Yamaska. 

En  arrivant  au  pays,  l'abbé  se  présenta  au  séminaire  St- 
Sulpice,  à  Montréal,  pour  régler  et  définir  les  limites  d'une 
concession  d'environ  mille  arpents,  qu'avait  acquise  son 
grand-père  Pézeret,  en  1698,  dans  le  fief  Bourchemin.  Par 
donation  de  Mgr  Dosquet,  la  moitié  de  ce  fief  appartenait  au 
Séminaire  depuis  1735  (1).. 

Ce  dernier,  pour  en  définir  les  limites  exactes,  avait  fait 
arpenter  par  J.-B.  Peladeau  le  fief  Bourchemin,  en  cette  an- 


(1)  ï/évêque  Dosquet  devait  donner  l'autre  moitié  à  Louise  de  Ka- 
mezay  en  1740. 
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née  1764,  et  fixer  le  site  exact  de  la  concession  de  Fézeret,  la- 
quelle fut  fixée  sur  la  limite  du  fief  St-Charles.  M.  Jean 
Brassier,  procureur  du  Séminaire,  intima  à  l'abbé  de  Thier- 
sant  d'accepter  le  site  de  la  concession,  en  conformité  du  pro- 
cès-verbal du  bornage  de  l'arpenteur  ;  et  l'abbé  accepta  avec 
d'autant  plus  de  satisfaction,  que  la  concession  était  limitro- 
phe du  fief  St-Charles. 

Le  26  septembre,  l'abbé  de  Thiersant,  de  passage  aux 
Trois-Rivières,  vendait  à  Jean  A  Taillé  l'emplacement  et  la 
concession  de  son  grand-père  Fézeret,  sur  la  rue  St-Paul. 
C'était  la  boutique  de  serrurerie  et  armurerie  de  ce  dernier, 
sise  près  de  la  rue  St-Nicholas. 

Enfin,  le  11  octobre  1764,  l'abbé  de  Thiersant  étant  à 
Québec,  juste  avant  son  départ,  vendit  tous  ses  fiefs,  Bon- 
secours,  St-Charles,  Bourgmarie-Est  et  Bourgmarie-Ouest, 
à  Georges  Jackson,  marchand,  de  Québec,  pour  la  somme  de 
iccoo  livres. 

Nous  avons  vu  dans  un  acte  judiciaire  de  1770  que 
l'abbé  de  Thiersant  appartenait  au  clergé  de  Lyon.  Sa  fa- 
mille ni  celle  de  son  grand-père  Fézeret,  n'ont  laissé  de  des- 
cendants au  Canada.  La  dernière  concession  des  fiefs  Bon- 
secours,  Bourgmarie-Est  et  Bourchemin-Ouest,  qui  tra- 
verse aujourd'hui  la  paroisse  de  Saint-Robert,  Saint-Aimé 
et  Saint-Louis  de  Bonsecours,  porte  le  nom  de  Thiersant. 

O.-M.-H.  Lapaucc 


QUESTIONS 

Qu'était  exactement  une  lettre  de  marque  sous  le  régi- 
me français  ?  Nos  gouverneurs  et  intendants  accordèrent- 
ils -des  lettres  de  marque  pendant  les  guerres  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ? 

Marin 

On  me  parle  d'un  mémoire  écrit  par  M.  d'Avangour, 
gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  où  il  propose  l'établisse- 
ment d'un  poste  au  lac  Ontario  pour  empêcher  les  Hollandais 
et  les  Anglais  de  faire  la  traite  avec  les  Sauvages.  Ce  mé- 
moire aurait  été  écrit  en  1663.    Où  le  trouverais-je  ? 

'  A.  J.  B. 


LA  FAMILLE  MARTEL 


En  1872,  il  y  avait  à  Tours,  deux  familles  du  nom  de 
Martel  ayant  les  mêmes  armes  ;  elles  sont  évidemment  de 
souche  commune.  UEtat  de  la  noblesse  française  publié  en 
1873  par  M.  Bachelin-Derlorenne  donne  la  liste  des  membres 
de  ces  deux  familles.  La  première  (Martel  de  Gaillon)  est 
suivie  d'une  note  forcément  brève  vu  la  nature  du  livre,  mais 
précise  suffisamment  pour  permettre,  grâce  à  F  excellent  arti- 
cle de  M.  Pierre-Georges  Roy  publié  dans  les  Petites  choses 
de  notre  histoire,  la  correction  de  certaines  prétentions  exa- 
gérées en  ce  qui  concerne  le  séjour  de  ses  ascendants  en  Ca- 
nada, et  l'autre  famille  (Martel  de  St- Antoine)  par  le  nom 
adjoint  qu'Ile  porte  nous  révèle  son  identité  avec  ses  auteurs 
canadiens.  M.  Roy  nous  apprend  que  :  Jean  Martel  arriva 
dans  la  Nouvelle  France  comme  soldat  dans  la  compagnie  des 
gardes  du  gouverneur  Frontenac...  Le  27  mars  1683,  MM. 
de  la  Barre  et  de  Meulles  concédèrent  à  Martel  la  seigneurie 
de  Magos,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  de  profondeur,  à. 
vingt-trois  lieues  de  Port-Royal.    Ses  fils  furent  : 

10. — Pierre,  frère  hospitalier, 

20. — François,  prêtre, 

30. — Jean-Urbain  de  Bcllcrivc, 

40. — Jean-Baptiste  Grégoire  de  St-Antoine, 

50. — Antoine  Nicolas,  mort  jeune, 

60. — François  (?)  mort  jeune, 

70. — Pierre-Michel, 

80. — Joseph-Nicolas,  Jésuite. 

M.  Bachelin-Detlorenne  donne  à  la  suite  de  AL  de  Mar- 
tel de  Gaillon  :  "Originaire  de  Normandie,  cette  famille  s'est 
fixée  en  Touraine  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle.  Elle 
a  fourni  un  vice-roi  d'Acadic,  un  gouverneur  de  Québec../' 

Cette  exagération  de  titres  peut  avoir  son  effet  là-bas, 
mais  nous  connaissons  mieux  nos  anciens  officiers. 


Rkgis  Roy 
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LES  DISPARUS 

Le  colonel  Emile  Balete. — Né  à  Perpignan,  Pyré- 
nées orientales,  France,  le  18  février  1831,  il  lit  ses  études  à 
Saint-Cyr  et  prit  part  à  la  guerre  de  1870-7  r,  durant  laquelle 
il  fut  blessé  et  décoré.  La  paix  rétablie,  il  donna  sa  démis- 
sion et  vint  au  Canada  en  1872.  Avec  MM.  Pfister  &  Hay- 
nes.  le  colonel  Balète  fonda  l'école  polytechnique  de  Mont- 
réal dont  il  fut  l'un  des  professeurs  puis  le  directeur.  Le  dis- 
tingué défunt  mourut  à  Montréal  le  18  mars  T909. 

L.-A.  BroëT. — Originaire  du  bourg  de  Favrolle,  dans' 
le  département  de  Drome,  AL  Broet  vint  habiter  le  Canada 
vers  1903.  D'une  haute  culture  intellectuelle,  très  versé  sur 
les  questions  agricoles,  de  colonisation  et  d'instruction,  bel 
orateur,  enfin  maître  d'une  fortune  considérable  il  rêva  de 
fonder  un  établissement  modèle  au  Canada  et  acquit  de 
grandes  propriétés  à  Péribonka.  Il  venait  d'être  élu  député 
du  lac  Saint-Jean,  lorsqu'il  mourut  victime  d'un  accident  de 
chemin  de  fer,  à  Saint-Gédéon,  le  14  septembre  1908.  Le  dé- 
funt était  célibataire  et  n'avait  que  38  ans. 

Blondei, 

Herbert  Laxglots. — Le  16  octobre  1923,  décédait  à 
Toronto,  à  l'âge  de  70  ans,  Herbert  Langlois  qui  était  vice- 
président  de  la  Standard  Bank,  vice-président  de  la  Toronto 
Mortgage  Co..  et  directeur  de  la  Consumer 's  Gas  Co. 

Né  à  Québec  et  fils  de  feu  U.-F.  Langlois,  le  défunt  fit 
ses  études  dans  sa  ville  natale  puis  dans  celle  où  sa  carrière  a 
pris  fin.  Il  débuta  à  Québec  au  service  de  la  Henry  Glass 
Co.,  puis  alla  demeurer  à  Toronto  où  il  conquit  une  situation 
éminente  dans  le  monde  de  la  finance. 

Pierre  Bedard. — Pierre-Joseph  Bédard,  fils  du  notai- 
re Louis  Bédard,  naquit  à  Montréal,  le  26  août  1869.  Après 
avoir  débuté  dans  l'architecture  et  le  journalisme  ;  après 
avoir  édité  le  Recueil  littéraire,  le  Glaneur,  la  Fortune  :  après 
avoir  fait  partie  de  l'Ecole  littéraire  et  avoir  publié  un  volu- 
me :  Etudes  ef  récits,  Bédard  étudia  la  médecine  et  il  exer- 
çait cette  profession  lorsque  la  mort  vint  le  réclamer  le  5 
juillet  1905. 

Le  docteur  Bédard  avait  épousé  Blanche  Ménard,  fille 
d'un  architecte  de  renom.  Caerette 


UN  CANADIEN  BON  PROPHETE 


C'était  le  30  septembre  18 17.  Un  riche  cultivateur  de 
St-Antoine,  nommé  Grave!,  allait  porter  un  enfant  au  bap- 
tême :  il  préparait  son  meilleur  cheval  et  sa  calèche  de  fête 
pour  cette  circonstance  solennelle.  Son  voisin,  qui  l'épiait, 
lui  dit  : 

Mais  où  vas-tu  donc,  Colas,  ainsi  mis  sur  ton  trente-six? 
— Je  m'en  vais  faire  baptiser  un  curé,  fut  la  réponse  du 
père  Gravel. 

Il  eut  raison,  et  le  petit  enfant  qu'il  portait  à  son  curé, 
messire  B.  Alinette,  reçut  au  baptême  le  nom  d'Isidore.  Il 
devint  prêtre  le  12  septembre  1841,  et  fut  longtemps  curé  de 
Laprairie.   Il  est  mort  le  7  octobre  1881. 

Vingt  et  un  ans  après,  le  12  octobre  1838,  il  se  mit  enco- 
re en  frais  de  s'endimancher  pour  "gagner  l'église",  comme 
il  y  avait  vingt  et  un  ans.  Le  même  voisin,  qui  observait  ses 
allées  et  venues,  comme  on  sait  le  faire  dans  les  campagnes 
canadiennes,  lui  demanda  derechef  : 

— Où  yas-tu  donc  ainsi  ? 

— Cette  fois-ci,  répondit  Nicolas,  je  m'en  vais  faire  bap- 
tiser un  évêque. 

Et  sans  s'en  rendre  compte,  ect  heureux  père  prophéti- 
sait une  seconde  fois,  et  ce  marmot,  qui  fut  baptisé  sous  le 
nom  d'Elphège  par  messire  M.  Cusson,  devint  aussi  prêtre 
le  ri  septembre  1870,  puis  sacré  évêque  de  Nicolet,  à  Rmne, 
le  2  août  1885,  et  ce  fut  Mgr  Elphège  Gravel,  premier  évêque 
de  Nicolet,  décédé  le  28  janvier  1904. 

Ce  fait  est  certain,  et  Mgr  de  Nicolet  aimait  à  le  racon- 
ter. (  1  ) 

QUESTION 

En  1847.  Ie  navire  Carricks  fit  naufrage  près  du  Cap 
des  Rosiers,  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  et  près  de  deux 
cents  de  ses  passagers  périrent.  Existe-t-il  une  liste  des  pas- 
sagers du  Carricks  ?  Je  sais  qu'ils  étaient  presque  tous  de 
Sîigo.  Ifci* 


(1)    Fleurs  Je  !a  Charité,  avril  1020. 
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LE  NOM  D'ALBAXT 

On  a  cru  pendant  longtemps  que  notre  grande  artiste, 
Emma  Lajeunesse,  avait  adopté  le  nom  d'Albani,  parce  que 
c'est  avec  l'aide  de  Mgr  Conroy,  évêque  d'Albany,  qu'elle 
réussit  à  amasser  la  somme  qui  lui  était  nécessaire  pour  aller 
étudier  en  Europe.  Il  paraît  qu'il  n'en  est  rien.  Ce  serait  à 
la  suggestion  du  fameux  musicien  Lamperti,  de  Milan,  qu'el- 
le se  nomma  ainsi. 

A  cette  époque,  une  cantatrice  pour  réussir,  devait  por- 
ter un  nom  italien,  comme  il  faut  un  nom  français  à  un  chef 
cuisinier.  "Pourquoi  ne  prendriez-vous  pas  le  nom  d'Alba- 
ni, lui  dit-il.  Ce  nom  est  celui  d'une  vieille  famille  presque 
éteinte  ;  le  seul  survivant  est  un  cardinal  très  âgé,  si  pieux, 
et  vivant  si  retiré  qu'il  n'entendra  jamais  parler  d'une  chose 
aussi  mondaine  qu'un  opéra  :  ensuite  s'il  l'apprend,  vous  au- 
rez rendu  le  nom  si  fameux,  qu'il  en  sera  joyeux  et  fier.  Et 
voilà  comment  elfe  aurait  assumé  son  nom  de  théâtre. 

E.  M. 


L'OBSERVATOIRE  DE  QUEBEC 

"Dès  la  première  semaine  de  janvier  en  1845,  011  s'occu- 
pa, à  Londres,  du  projet  d'un  observatoire  à  Québec  et  l'on 
consulta  Bayfield  à  ce  sujet. 

"On  érigea  un  observatoire  près  de  la  boule  chronomé- 
trique  de  la  citadelle  et  l'on  en  confia  la  direction  au  lieute- 
nant Ashe,  de  la  marine  royale,  comme  astronome. 

"Cet  observatoire  fut  démoli  en  1874  :  on  en  voit  encore 
les  assises,  et  on  le  remplaça  par  celui  d'aujourd'hui  sur  les 
Plaines  d'Abraham"  (  Bulletin  de  la  S.  de  Géographie  de 
Québec,  vol.  15,  p.  278), 

QUESTION 

Sir  James-M.  LeMoine  dit  que  les  Bondfield,  les  Stew- 
art,  tous  citoyens  anglais  de  Québec,  aidèrent  à  Montgomery 
et  de  Arnold  en  187^.   A-t-on  la  preuve  de  cet  avancé  ? 

X.  X,  X. 


v,  Ie] 
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Pâques.  Courûmes  et  traditions  sur                                                .  .  .  17ô 

Photographie  à  Montréal.  Les  débuts  de  la   237 

Piastre  espagnole.  La   ISS 

Piod-du-Courant.  La  croix  du   231 

Pinguet.  Charles-Casimir   224 

Plessis.  Mgr  Joseph-Octave   93 

Pontiac  est  il  un  nom  français   s;> 

Pontiae  et  Pontac   317 

Pothier.  L'honorable  Toussaint   11° 

Présent  du  Roi,  Le   vx* 

Privilège  du  clergé   353 
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Protonotaires  de  Montréal,  Les   324 

Proverbes  à  propos  de  noces.  Les   810 

Province  ecclésiastique.  Notre  première   179 

Québec,  Où  fut  signée  la  capitulation  de   00 

"      sous  le  régime  français.  Les  portes  de   84 

"      Les  évèques  consacrés  à   97 

"      Une  opinion  sur  le  vieux   230 

"      en  1720.  La  cathédrale  de   259 

Questions.  1S.  21.  24.  35,  30,  47.  51,  55,  50.  04.  72.  74.  70.  7S.  S2.  100, 

235.  23S,  240.  251.  200.  285.    307.    300.    310.  830.  349.  852 

Quinemont  au  Canada.  Les,   350 

Racine,  Mgr  Antoine.  .  .  ,   102 

Mgr  Dominique   104 

Récollets  à  Québec.  Le  couvent  des   39 

Registres  de  l'état-civil,  Les   150 

Reid.  Alexander.                     >   327 

"     John   827 

••Représentation  des  grands  jurés  en  17G4"   245 

Rivière-des-Caps.  La   2s4 

Roberval  à  l'île  d'Orléans   82 

Rocbert.  Le  sieur   29 

Roy,  Mgr  Paul-Eugène   105 

Ryland,  Herman-Witsius   144 

Sagean.  L'aventurier  Mathieu   240 

Saint-Pierre  de  l'île  d'Orléans,  Deux  pionniers  de   128 

Saint-Jean  de  Dieu.  L'hospice.  .  ,  ,   247 

Saint-Ours.  L'honorable  F.-R.  de   109 

Saint-Ours.  Charles-Louis-Roeh  de   252 

Saint-Rémi  de  Xapierville.  Le  calvaire  de   352 

Saint- Vallier,  Mémoire  de  Mgr   335 

Sainte-Anne  de  Beaupré,  La  chapelle  des  matelots  à   141 

Salaberry.  Charles-Michel  de                                                           ..  253 

"         François- Louis  de.  ,   255 

"         Maurice- Roch  de.   255 

"         Edouard- Alphonse  de   255 

Melchior- Alphonse  de                                             .  .  .  .  297 

Sauvage.  Le  signe  "8"  .   58 

Savary.  Charles   24 

Schaffalisky.  Le  baron.  .   134 

Seigneurs  à  Montréal,  Ln  nie  des   53 

Serviteur  et  domestique.  ,  „  ,   140 

Sherbrooke.  Sir  John   149 

Shérifs  de  Montréal.  Les   107 

Signay.  Mur  Joseph   D'1 

Sources  imprimées  de  notre  histoire  38.  79.  122.  177.  221.  241 

Spanish  Dollar  >   1S8 

Sténographe  canadien-français,  Le  premier   358 

Stewart.  Andrew.   110 
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Sujets,  Les  ••anciens"  et  les  •'nouveaux"   245. 

Symes,  Clara   321 

Tableau  de  1665,  Un   73 

Taché,  Mgr  Alexandre- Antoniii   263 

Taschereau,  Le  cardinal                                                               ..  103 

TéKawitha,  La  noix  de  Catherine   260 

Thibaudeau,  L'honorable  Rosaire   113 

Thiersant,  François-Gabriel  de   48 

"               '*        Henri  de   337 

Timbres-poste  canadiens.  Les   181 

Traite  en  1717.  Les  congés  de   271 

Tremblement  de  terre  de  1663,  Le   277 

Turcotte,  L'honorable  Arthur   332 

Turgeon,  Mgr  Fierre-Flavien   101 

Turner,  Nicolas   10S 

Vallière  de  St-Réal,  Les  premières  années  <le   120 

Le  nom  de   161 

Valois,  Roger   305 

Veniot,  Généalogie  de  l'honorable  P.-J   118 

Voyer,  Ludger-Napoléon   256 

West,  Le  peintre   30 

Wolfe,  La  mort  de   30 
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